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successives au milieu desquelles nos ennemis se sont trouvés ; d'abord ils ont à contenir l'armée de Metz, qui absorbe une grande partie de leurs forces, puis les armées de province, qui, se levant au Nord, à l'Est et à l'Ouest, tourbillonnent autour de Paris; enfin, pendant la plus grande partie de la période d'investissement, ils ne possèdent encore que la seule ligne ferrée de l'Est, à peine suffisante pour les besoins multiples de l'armée d'invasion.
A l'époque où nous sommes arrivés, les Allemands n ont plus à lutter contre ces graves difficultés. Après Orléans, Vendôme, Villers-Bretonneux , Pont-Noyelles, nos armées de province ne peuvent, malgré tout leur dévouement , faire beaucoup plus pour la défense du territoire que nos armées de Sedan et de Metz, prisonnières au fond de l'Allemagne. . . l'armée de Paris a jeté son dernier feu au Bourget. . . les places fortes du Nord et de l'Est tombées, ouvrent de nombreux réseaux de chemins de fer. Dès lors Tennemi peut ramasser tous ses efforts sur Paris et lui donner le dernier coup (1).
Des colonnes de pérrc toutes formées en Allemagne sont amenées par chemin de fer (2)... Bientôt ce travail
(1) Une action décisive finale étail devenue une nécessité politique, a L'opinion en Allemagne accusait l'élat-major d'agir avec lenteur, de céder à des considérations de diplomatie humanitaire, de ménager la BabyJone moderne, au risque de laisser souffrir les armées allemandes campées dans la neige autour de Paris. Les femmes elles-mêmes s'en mClaient : cette douce et poétique Allemagne avait Timpatience assez sauvage du bombardement, comme pour punir les Parisiens de leur enté' temeDt frivole, de la méchante obstination qu'ils mettaient à ne pas comprendre que, dans l'intérêt de l'humanité, et pour éviter une effusion de sang, qui attristait les cœurs allemands, ils devaient ouvrir leurs portes et accepter le^s conditions généreuses que le vainqueur leur accorderait. » (Charles de Mazadb, La Guerre de France,)
(2) Les chemins de fer de TEst amenèrent leurs convois jusqu'à Nanteuil d'abord, puis, à partir du 23 novembre, jusqu'aux lignes de Tarmée de siège. Seize trains par jour étaient organisés; soixante-trois wagons,
colossal de la mise en batterie des gros calibres do siège se trouve complètement achevé, et le 25 décem* bre, le roi de Prusse, à qui vient d'être offerte, dans le palais de Louis XIV, la couronne de T Empire restauré , annonce à ses troupes , comme don de joyeux avènement, comme cadeau de Noël, le bombardement de Paris !
Le 27 décembre , au milieu d'un ouragan de neige , soixante-seize pièces, subitement démasquées à Gagny, au Raincy, à Noisy-le-Grand , couvrent d'une masse de fer toutes nos défenses de TEst.
Précédemment nous avons décrit ce bombardement jour par jour, jusqu'à la date du 2 janvier : nous allons en continuer l'exposé. Nous le verrons se transporter bientôt au Sud, où il alla atteindre Paris lui-même, le Paris de la rive gauche jusqu'à la Seine, puis enfin écraser Saint-Denis.
SUITE DU BOMBARDEMENT SUR LE FRONT EST
Le bombardement continue sur les villages et les forts ^ janvier. de l'Est ; il est très-vif sur Rosny , Nogent et les environs ... le village de Montreuil est cruellement bombardé à plus de sept mille mètres de distance. Pendant la nuit, le commandant Poulizac pousse une reconnaissance sur les postes prussiens du chemin de fer de Soissons et ramène six prisonniers de la garde royale.
Le feu de l'ennemi continue toute la nuit du 3 au 4 et gène beaucoup nos travaux; dans ces vingt-quatre heures, Rosny reçoit deux cent cinquante-huit obus.
soit deux trains, amenaient des vivres pour deux cent mille rations. Dans le courant de décembre, les Allemands ouvrirent les seclions accessoires des chemins de l'Est et du Nord.
4 janvier.
Uecon naissance sur Avmn.
ÉchaulTourée du \,
Le froid est très-vif, la brume intense. Les Prussiens reprennent néanmoins leur tir sur Rosny, qui reçoit dans ces vingt-quatre heures cent quatre-vingt-seize obus.
L'établissement de nos batteries de gros calibre dans les forts , dans les redoutes et dans les intervalles qui les séparent, nous permet de répondre sans trop de désavantage.
Au fort de Rosny, nous avons sept pièces de 30 de marine ;
Â Noisy, huit pièces de 30 de marine ;
Â Romainville, sept pièces ^e 30 de marine.
Puis viennent les batteries :
La vison, six pièces de 30;
Toachard, deux pièces de 30 ;
Maury-Bonnelle, deux pièces de 19 de marine.
A la lunette de Noisy, nous avons trois pièces de 24 ;
A la batterie Fontanelle, trois pièces de 7 ;
A la batterie de l'Abri, trois pièces de 7.
L'objectif principal de cette masse d'artillerie est le Raincy.
Pendant la nuit du 4 , une reconnaissance forte de quatre bataillons, sous les ordres du général Fournès, est poussée sur Avron ; elle a mission de fouiller tout le plateau, de détruire les batteries et ouvrages ennemis qui auraient pu être installés à l'abri des murs du grand parc. Pendant que les bataillons restent sur le plateau, de 10 heures du soir à 2 heures du matin, cinquante sapeurs du génie, aidés de travailleurs pris parmi nos marins et soldats, détruisent les murs du parc.
Les bataillons de garde nationale, envoyés soi-disant pour soulager les troupes de ligne, ne cessent de provoquer des alertes très-fatigantes pour nos hommes. Pendant cette même nuit du 4, sous prétexte qu'une sentinelle prussienne est en vue , tout un bataillon tiraille
pendant plusieurs heures. On croit à une attaque, tout le monde est sur pied.
Le 5, vers 6 heures du matin, Tennemi fait une pointe Attaque sur tout le front de Bondy, occupé par deux compagnies ^^^^^ ^^ ^^-^ d*éclaireurs de la Seine, entre lesquelles sont encadrées * deux compagnies de gardes nationaux. Les Prussiens se portent à la fois sur la gare brûlée, le cimetière et la barricade de la route de Metz.
A droite, Tennemi est reçu par une fusillade à bout portant, qui le force à so retirer; mais à la gauche, la compagnie de garde nationale qui défendait la tranchée entre la barricade et le canal abandonne son poste. Les Prussiens, s'avançant rapidement dans l'espace laissé libre, cherchent à forcer la position ; heureusement le 3* bataillon de la Seine, laissé en soutien, accourt et oblige les assaillants à se retirer, en laissant plusieurs morts sur le terrain.
Vers 8 heures, le général Ducrot, venu sur la position, donne ses instructions, dans le cas où une nouvelle attaque viendrait à se produire, et indique comme ligne de retraite la direction de Bobigny (1), si l'on avait affaire à des forces trop supérieures.
(i) La brigade Reille, qui supportait lo bombardement depuis Touverture du feu, fut mise à l'ordre de l'armée, ainsi que las troupes qui défendaient Drancy :
ORDRE DU JOUR DU 6 JANVIER
« Depuis neuf jours, les troupes qui occupent Drancy et Bondy ont supporté un bombardement des plus violents avec une énergie qui leur fait d'autant plus d'honneur que cette ténacité et ce courage passif sont plus rares et plus difûciles que la vaillance spontanée du champ de bataille.
« A plusieurs reprises les troupes ont eu à résister aux attaques de Tennemi; elles les ont repoussées avec une fermeté et une solidité dignes d'éloges.
« Au grand quartier général des Lilas.
« Le Général commandant en chef, « Ducrot. »
Pendant les journées du 6 et du 7, le bombardement continue et 's'étend jusqu'à Fontenay-sous-Bois. • jartTier. Dès le matin du 8, le feu reprend sur Bondy et
Drancy; mais toutes nos batteries sont achevées, nos * pièces complètement approvisionnées : les forts de Noisy, Rosny, Romainville et les batteries nouvelles de la voie stratégique ouvrent le feu et font bientôt taire celui des assiégeants.
Le 9, l'ennemi tire sur Romainville, mais sans effet ; tes coups sont trop courts. Nogent, Rosny, la Boissiére «ont canonnés régulièrement ; la. brume et la neige empêchent le tir des Allemands d'être bien précis.
Ce même jour lé colonel de Coatpont est envoyé par te général en chef à Bondy, pour y augmenter les tra- V'aux de défense et renforcer la droite de la position en organisant défensivement la. ligne de Strasbourg et le village de Merlan.
Le 10, les batteries prussiennes tirent mollement au début de la journée... à Noisy, les redoutes et les batteries de la voie stratégique canonnent toute la nuit le Raincy.
Ce bombardement de quatorze jours sur notre front Est ne nous occasionne que peu de pertes ... les tués , les blessés sont en petit nombre ; mais le froid, la privation de sommeil , la mauvaise nourriture éprouvent cruellement nos hommes. Ce n'est que par un effort constant d'énergie qu'ils peuvent continuer le dur et fatigant service des tranchées.
BOMBARDEMENT DU CÔTÉ SUD
Du reste, ce bombardement du front Est n'était qu'une diversion pour nous faire porter tous nos efforts de ce côté et éloigner notre attention du Sud de Paris, où les
Allemands établissaient près dé* deux cents pièces en batterie, du pavillon de Breteuil à la Seine, en passant par Meudon, Clavnart, Ghàtillon, Sceaux, Fontenay-aux- Roses, FHay (1).
Les hauteurs du Siid : Meudon , Clamart , Ghàtillon, augmentant l'amplitude des obus, qui devaient tomber dans les parties basses de la ville. Ton pouvait admettre qpie ces projectiles arriveraient, par-dessus l'enceinte extérieure, jusqu'au centre de Paris.
Pour augmenter la force de résistance de nos forts, complètement dominés à' petite distance par le plateau de Ghàtillon, on avait intercalé entre eux des épaulements de batteries derrière lesquels on amenait de nombreuses pièces de campagne, qui changeaient- immédiatement de place, dès que les Allemands les prenaient pour but de leur tir.
Le bombardement fut naturellement réglé par l'état de l'atmosphère. Généralement , le brouillard se dissipait vers les 10 heures, pour s'étendre de nouveau, vers les 3 heures, sur la vallée de la Seine. Les heures qui précédaient ou suivaient midi étaient donc les plus favorables pour le bombardement.
La marine, qui jusqu'ici, malheureusement pour la u marine défense, n'avait joué qu'un rôle assez secondaire, sup- bomb'nMemer porta en grande partie le poids de cette lutte suprême qui, Commencée le 27 décembre, ne finit que le 27 janvier (3). La situation de nos marins était tout excep-
(1) Voir croquis n*» 1.
(2) Une ReToe militaire anglaise, au milieu de critiques bienveillantes, nous a reproché de ne rien dire sur les collets bleus. Pour en parler, nous attendions le moment où leur rôle devint réellement important.
1$) La marine, qui avait le privilège de son organisation, de sa disciplina, qui avait tous ses cadres formés et constitués, aurait pu être d'un poids considérable dans la défense active. Elle aurait dû, avec nos deux
tionnelle, anonnale même; € c'était la première fois qu*ils opéraient si loin du littoral; à Sébastopol, au Mexique, en Cochinchine, en Chine, des contingents de marins avaient été joints aux troupes de terre, mais ils étaient sur un territoire ennemi où tout écart devenait un danger immédiat. » A Paris, les entraînements, les excitations populaires sur le tempérament de nos matelots, dont les habitudes à terre sont moins disciplinées qu'à bord, présentaient des écueils redoutables. Grâce à la direction de chefs intelligents et dévoués, on a pu les éviter.
Dès leur arrivée, on enseigna aux marins à considérer un fort comme un vaisseau, à y observer les mêmes règlements, c On y employait le même langage qu'à € bord, on faisait partie de Téquipage de tel ou tel fort, € on ne pouvait en sortir sans demander la permission c d'aller à terre; les parapets étaient les bastingages ; c les embrasures, les sabords.. •• i
régiments d'ancienne formation (S5« et 42*), former* une sorte de corps d'élite. Au lieu do cela, on enferma ces excellents éléments dans nos forts. A la vérité, dès le commencement du siège, un coup de force étant à craindre, il était rationnel de confier nos avancées à ce corps d'élite; mais après, quand il fut bien établi que l'on n'avait rien à redouter de semblable, n'aurait-on pas dû mettre nos marins à même de déployer toute leur énergie, toute leur vigueur ?
Aux journées de Chevilly, de la Malmaison, de Champigny, ils nous eussent été d'une utilité inappréciable
Le rôle important joué par la brigade de Lamothe-Tenet au Bourget, le SI décembre , donne la mesure de ce que l'on aurait pu obtenir de
cette excellente troupe Devant nos jeunes régiments, où tout
était improvisé, officiers et soldats, ils les eussent entraînés : employés comme réserve, ils eussent continué et complété leur action.
« Quoi qu'il en soit, dit le vice-amiral de La Roncière Le Noury, la marine avait insensiblement, et presque à son insu, provoqué de la part de la population parisienne, toujours si impressionnable, un engouement de plus en plus marqué, et les journaux, se faisant les échos de cet engouement, dépassaient souvent la mesure de Téloge. Ils rabaissaient de cette manière, par une sorte d'injustice, tant d'autres efforts, tant d'autres dévouements, tant d'autres sacrifices. »
c Ces braves gens surent rester étrangers aux débor- « déments d*une révolution qui , dans un tel moment, c excitait leur surprise, et aux ambages d'une politique « qu'ils ne voulaient pas comprendre, et qui, dans ces
< suprêmes moments de crise, répugnaient à leur bonc néte bon sens. Ils voyaient d'instinct que, cbez la plu- « part de ces gouvernants improvisés qui les venaient « visiter, la Patrie n'occupait pas seule et sans partage « la place qui devait lui appartenir. Ils comprenaient
< que les vaines théories de l'égalité ne cherchaient
« qu'à étouffer le sentiment de l'obéissance , et dédai- ^
< gnaient ces défiances mutuelles qui se traduisaient « toijyours par le mot : trahison! Enfin, ils sentaient « que là où le doigt de la Providence laissait une em- « preinte si éclatante, Toubli de Dieu, qu'eux n'oublient M jamais, avait fait naître l'oubli du devoir et menaçait « d'engendrer l'oubli de la Patrie. > (1).
Le 5 janvier le bombardement du front Sud com- sjantitr. mence. Dès 8 heures du matin, Vanves, Issy, Montrouge sont exposés à un feu presque continu ; deux batteries placées près de Fontenay et Bagneux tirent sur Montrouge; trois, établies sur le bord du plateau de Chàtillon, sur Vanves; plusieurs autres, plus à l'ouest, canonnent Issy.
Deux batteries de campagne postées à l'Hay et Sceaux prennent comme objectif l'ouvrage de la maison Millaud et la Grange Ory.
Partout nous ripostons vigoureusement; le feu s'éteint vers 5 heures pour reprendre pendant la nuit, mais lentement.
Nous avons dans chaque fort quelques blessés, quel-
<i) La Marine au siège de Paris, par le vice-amiral de La Roneière ts Noury.
ques pièces hors de sen'ioe; la nuit, les avaries sont réparées et le lendemain matin on est prêt à reprendre la lutte.
Lesobasarrivent Daus Taprès^midi du 5 , uu assez (rrand nombre
Idans les '^ » o
mon de Paris, d'obus tombèrent sur les quartiers de la rive gauche . . . ils semblaient être semés comme au hasard . . •
D'abord on crut c que ce n'était que Toeuvre de quelc ques soldats et de quelques officiers inférieurs qui c désobéissaient aux instructions de leurs chefs. »
Les Parisiens s'étaient laissé aller à cette dernière illusion, que les Allemands n'oseraient pas les bombarder. Ils savaient que Strasbourg, Toul, Mézières, Péronne avaient été brûlés ; ils savaient que Nuits, Châteaudun, Blois, Tours avaient reçu, comme première sommation, des coups de canon; mais ils ne pouvaient admettre que la capitale du monde intellectuel, < la ville sainte », subirait le sort de ces villes ordinaires. Il fallut bien cependant se rendre encore à la dure et cruelle réalité, quand toute la rive gauche fut sillonnée d'obus. Le Val-de-Grâce , le Jardin des Plantes, le Luxembourg, l'hospice des Aliénés, les Invalides furent pris tour à tour c pour centres des ronds de bombardement. »
Proclamation Joudi soir, 5 jauvior, parut une proclamation du Gou- G«u?ernemcnt. vemement :
c Le bombardement de Paris est commencé. L'ennemi ne se contente pas de tirer sur nos forts, il lanoe ses projectiles sur nos maisons, il menace nos foyers, nos familles.
« Sa violence redoublera la résolution de la Cité , qui veut combattre et vaincre.
« Les défenseurs des forts, couverts de feux incessants, ne perdent rien^de leur calme et sauront infliger à Tassaillant de terribles représailles.
c La population de Paris accepte vaillamment cette nouvelle épreuve. L'ennemi croit Tintimider; il ne fera que rendre son
élan plus vigoureux. Elle se montrera digne de Tannée de la Loire, qui a fait reculer l'ennemi, de Tarmée du Nord, <{ui marche à notre secours.
« Vive la France I Vive la République !
• Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Araoo, Jules Ferrt, Garnier - Pages , Eugène Pelletan, Jules Simon/ Ernest Picard. »
Le Gouvernement montrait plus de trouble et d'émoi que la population .... on se portait en foule vers les quartiers bombardés pour contempler curieusement la trajectoire -des obus, dont les gamins allaient ramasser les éclats qu ils vendaient depuis 5 centimes jusqu'à 5 francs, selon leur grosseur.
En réalité, le bombardement ne pouvait causer dans Paris, vu son immense étendue, de grands dégâts; il était impossible d'atteindre tous les quartiers , tous les abris, d'allumer assez d'incendies, de détruire assez d'églises, assez d'hôpitaux , pour forcer la population à n'avoir d'autres ressources que la capitulation. Par suite, ce bombardement était inutile. •
€ En guerre, comme en politique, tout mal, fût-il dans « les règles, n'est excusable qu'autant qu'il est absolu- € ment nécessaire. Tout ce qui est au delà est un € crime. » (1).
Le bombardement s'accentue contre les quartiers de e janyier, la rive gauche ; le jardin du Luxembourg, les baraques d'ambulances, le Val-de-Gràce, reçoivent de nombreux projectiles.
Les forts xeçoivent une moyenne de 70 à 100 coups par heure.
L'ennemi travaille activement à différentes batteries
(1) Napoléon î^.
autour de Saint-Denis; les forts tirent partout où ils savent pouvoir atteindre.
A 8 heures du matin, les batteries de Pont-Iblon commencent à canonher les batteries de la Courneuve.
Montrouge, placé sous le feu de plusieurs batteries prussiennes, tient tête avec une énergique ténacité ; commandé par le capitaine de vaisseau Amet, ce fort est un véritable modèle d'ordre, de discipline, où tout est ordonné, réglé comme à bord d'un navire. Le jour on rend coup pour coup à l'ennemi ; la nuit on répare les avaries.
7 janvier. Dos forcos eunomies considérables et un grand mou-
vement d'artillerie à Bagneux et Châtillon étant signalés, les troupes prennent les armes et se rendent aux emplacements désignés en cas d'alerte.
On rentre avant midi.
Au fort de Montrouge, l'ennemi ouvre dès le matin un feu assez nourri. Quelques bastions et courtines sont gravement endommagés. Le feu prend vers quatre heures dans le pavillon des officiers, on parvient à l'éteindre.
On fait sortir de Montrouge tout ce qui ne peut pas loger dans les casemates.
Du côté de Saint-Denis, les batteries de Pont-Iblon continuent à canonner la batterie de la Courneuve.
Les obus tombent en plus grand nombre sur la rive gauche ; plusieurs incendies se déclarent aux environs du bastion 76 vers Grenelle et Vaugirard. Les bastions de l'enceinte ripostent vivement.
8 janvier. L'eunomi démasque de nouvelles batteries ; le feu est
très-vif sur les forts du Sud. Un nouvel incendie se déclare dans le fort de Montrouge, qui ne cesse d'être pris comme objectif principal des batteries ennemies ; le fort de Bicètre lui vient en aide en dirigeant son feu sur les batteries de Fontenay.
Le tir sur la rive gauche de Paris a continué nuit et jour; les obus tombent en plus grand nombre. Le Valde-Grâce, la Sorbonne, la bibliothèque Sainte-Geneviève, le Panthéon sont atteints. Il y a dans la nuit 59 victimes : 22 morts et 37 blessés.
Le temps brumeux fait suspendre le feu de Tennemi 9 janvipr jasqu*à onze heures. Dans l'après-midi, le tir est assez vif sur Vanves, Issy, qui, depuis le bombardement, supportent bravement ce feu très-rapproché. Montrouge souffre moins ; toute la journée on travaille à réparer les avaries.
Dans la nuit du 9 au 10, le général Corréard, qui sortie contre commandait les troupes retranchées entre Issy et Van- ouvrages ves, organise une sortie pour bouleverser les travaux MouUn de pw^rre que Fennemi exécutait au Moulin-dc-Pierre : 300 marins sous les ordres du lieutenant de vaisseau Gervais, forment tète de colonne. Après une marche difficile, ces braves gens, entraînés par leur chef, qui s'était déjà distingué dans plusieurs affaires de ce genre, enveloppent le Moulin-de-Pierre et, sans tirer un coup de fusil, enlèvent le poste retranché. Malgré une vive fusillade venant de Clamart, ils bouleversent une grande partie du gabionnagede la batterie en construction et ramènent une vingtaine de prisonniers. Cette opération, bien menée, ne coûte aux marins que cinq blessés.
Le bombardement de la rive gauche s'accentue ; on a compté plus de trois cents obus tombés dans les quartiers Saint- Victor , Jardin-des-Plantes , Val-de-Grâce, Notre-Dame-des-Champs, École militaire ; en deux heures, il en est tombé cinquante aux abords du Panthéon. Les hôpitaux du Val-de-Gràce , de la Charité, de la Salpètrière, Necker, des Jeunes-Aveugles, ne sont pas épargnés.
Dans la nuit du 9 au 10, une reconnaissance des
lO'janvier.
Il janTier.
Saint-Denis.
Forts de l'Est.
Sud.
éclaireurs Poulizac fait sauter deux maisons qui servaient de postes à Tennemi sur le chemin de fer de Soissons.
Le feu est assez vif sur nos forts; leurs garnisons étant déjà réduites et très-fatiguées, des corvées d'hommes sont envoyées à Textérieur pendant la nuit.
Le bombardement de la rive gauche est très-intense; les obus tombent principalement dans les quartiers des Invalides, du Panthéon, Saint-Sulpice, Sorbonne, Jardin-des -Plantes, Vaugirard, Grenelle; les édifices atteints sont : TÉcole polytechnique. École de médecine, couvent du Sacré-Cœur, hospice de la Salpêtrière ; huit incendies se sont déclarés ; treize victimes ont été frappées.
Les quartiers du Val-de-Gràce et du Panthéon sont bombardés.
Les édifices atteints sont TÉcole normale, Téglise Saint-Nicolas, Tinstitution des Jeunes-Aveugles (cinq victimes); les hospices de TEnfant-Jésus ; en tout, vingt et une victimes.
L'enceinte et surtout le Point-du-Jour tirent vigoureusement sur les batteries de Meudon et de Breteuil, dont les feux sont concentrés sur le fort d*Issy.
Le tir sur la Courneuve continue régulièrement. « On voit de tous côtés des travaux ennemis qui font présager un bombardement peu éloigné. »
Rosny, Nogent, les batteries environnantes, continuent à être bombardés ; nous répondons vigoureusement, et parvenons à obtenir une supériorité très-marquée : c Le soir, on aperçoit un grand feu dans les bois de Noisy-le-Grand ; une reconnaissance de zouaves et de mobiles se rend sur le plateau d'Avron, déloge l'ennemi, et ramène six prisonniers >.
La brigade Martenot vieut se mettre sous les ordres
du contre-amiral Pothuau. Le Gouverneur donne Tordre d'envoyer des corvées de mobiles de la Vendée à Portà-l'Ânglais, pour aider le commandant Thomasset à dégager les canonnières et la flottille prises dans les ^ces.
Le commandant Poulizac pousse une reconnaissance vers Nonneville. La compagnie de francs-tireurs de la ligne du 122*, capitaine Samson, lui est adjointe; le commandant Deloffre, avec les autres francs-tireurs de la division, se tient à portée pour appuyer le mouvement.
La 1" section de la compagnie Samson, commandée par le sous-lieutenant Nacra, doit attaquer la ferme de Nonneville de front, et s'y maintenir jusqu'à une sonnerie déterminée; deux compagnies d'éclaireurs attaqueront en même temps la ferme par la gauche et y feront brèche avec la dynamite.
A une heure du matin, on se met en marche par un brouillard épais.
L'ennemi, qui se tenait sur ses gardes, reçoit nos tirailleurs par une décharge générale. Malgré ce feu violent, les soldats de la ligne, entraînés par leur jeune chef, le sous-lieutenant Nacra, pénètrent dans la ferme, et mettent le feu à une écurie; mais sur la gauche, les édaireurs irréguliers prennent la fuite en emportant la dynamite; la section Nacra, ainsi abandonnée, se trouve seule aux prises avec l'ennemi... un combat sanglant s'engage dans les clôtures et bâtiments envalris : dix hommes du 122^ sont tués à bout portant, le sergent Moccand et le caporal Lemoine sont grièvement blessés. Réfugiés derrière un grand mur, cette poignée de braves gens repoussent énergiquement toutes les attaques de l'ennemi.
A différentes reprises, le capitaine Samson cherche à
Attaqne de NonneTille.
(Nuit du 11 au 19 janTÎer.)
dégager son lieutenant, mais chaque fois il est refoulé par les Prussiens.
Cependant, les avant-postes ennemis ne tentent plus rien contre la section du sous-lieutenant Nacra, qui reste toute la nuit à son poste de combat. Le lendemain matin, voyant que l'affaire était entièrement terminée, ce jeune officier, qui avait fait preuve d'une énei^ique ténacité, se retire avec sa section et rallie lestement le cantonnement.
Dans la matinée, une nouvelle batterie de pièces de 12, à THay, placée dans le parc de la maison Benoist, croise son feu avec celle de Fontenay, et prend à dos une des courtines du fort de Montrouge. c De ce fort, on voit la batterie derrière un rideau d'arbres, et paraissant très-peu au-dessus du mur du parc. > Bicétre, Montrouge tirent sur elle et éteignent son feu ; mais les avaries sont graves, de nombreux coups d'embrasure nécessitent des réparations urgentes. Les marins sont exténués par un travail de jour et de nuit, c La compagnie du génie auxiliaire est insuffisante ; il y a de quoi occuper chaque nuit deux cents travaiUeurs, travailleurs sérieux, et non pas de ces terrassiers qui arrivent à moitié ivres ou que chaque obtô disperse pour dix minutes. » u janvier. Du côté Est, Rosuy, Noisy, Nogent, la Gravelle, nos redoutes et batteries ont repris un feu continu contre les positions ennemies qui répondent vigoureusement ; dsns la redoute de la Boissière, une casemate est crevée. Le même obus tue le commandant Odiardi, du 136*, et blesse grièvement deux autres officiers, M. Rang, capitaine-adjudant major et M. Armand^ enseigne de vaisseau.
Dans la nuit, une nouvelle reconnaissance devait avoir lieu sur Avron, mais l'ennemi, prévenu, renforce ses avant-postes : l'opération est remise.
Dans la région Sud, la lutte est assez vive. Pendant la nuit, à deux reprises différentes, Fennemi attaque le poste avancé de la Grande- Plâtriàre, sur la route de Ghoisy... il est repoussé. Le tir sur Paris s^accentue et tx)ntinue jus({u*à 5 heures du matin.
Malgré un épais brouillard qui n'a pas permis de consta- ^r tous les effets du bombardement, on a compté deux cent cinquante obus environ qui ont éclaté sur Paris ; les quartiers du Jardin-des-Plantes, de Notre-Dame-desfhamps ont principalement souffert.
En récapitulant les victimes depuis la nuit du 5 au 6
jusqu'à la nuit du 12 au 13, on compte 51 tués, 138
blessés, comprenant 39 enfants, 57 femmes, 93 hommes.
D'après les rapports publiés quotidiennement, il y aurait eu pendant les vingt-deux jours du bombardement 300 personnes environ tuées ou blessées.
Le Gouvernement de la Défense fait remettre aux la jaivi«r. avant-postes allemands une protestation contre le boml)ardement des hôpitaux. Le comte de Moltke répond •<iue « Tartillerie allemande ne tire pas avec intention sur 4es hôpitaux ; il exprime l'espoir que ce fait ne se reproduira plus dès que les l)atteries allemandes seront plus rapprochées de l'enceinte de Paris et qu'un temps clair rendra le but de son tir plus apparent, i
Le même jour, le corps diplomatique envoyait la pièce suivante :
^S, Exe, M. le eomte de Bismark-Shonliausen , chancelier do la Confédération do T Allemagne du Nord, à Versailles,
« Monsieur le Comte,
« Depais plusieurs jours des obus eu grand nombre, partant ides localités occupées par les troupes belligérantes, ont pénétré jusque dans l'intérieur de Paris. Des femmes, des enfants, des «malades ont été frappés. Parmi les victimes, plusieurs appar-
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tiennent aux Étais neutres. La vie et la propriété de personnes de toute nationalité établies à Paris se trouvent continuellement mises en péril.
< Ces faits sont survenus sans que les soussignés, dont la plupart n*ont en ce moment d'autre mission que de veiller à la sécurité et aux intérêts de leurs nationaux, aient été, par une dénonciation préalable, mis en mesure de prémunir ceux-ci contre les dangers dont ils étaient menacés, et auxquels des motifs de force majeure , notamment les difficultés opposées à leur départ par les belligérants, les ont empêchés de se soustraire.
c En présence d'événements d'un caractère aussi grave, les membres du Corps diplomatique présents à Paris, auxquels se sont joints, en l'absence de leurs ambassades et légations respectives, les membres soussignés du Corps consulaire, ont jugé nécessaire, dans un sentiment de responsabilité envers leurs gouvernements, et pénétrés des devoirs qui leur incombent envers leurs nationaux, de se concerter sur les résolutions à prendre.
c Ces délibérations ont amené les soussignés à la résolution unanime : de demander que , conformément aux principes et usages reconnus du droit des gens, des mesures soient prises pour permettre à leurs nationaux ' de se mettre à l'abri, eux et leurs propriétés.
« En exprimant avec confiance l'espoir que Votre Excellence voudra intervenir auprès des autorités militaires dans le sens de leur demande, les soussignés saisissent cette occasion pour vous prier d'agréer, Monsieur le Comte, l'assuraBce de leur très-haute considération.
« Paris, 13 janvier 1871.
Signé : Kern, Ministre de la Confédération Suisse; Baron AoELSWAERn, Ministre de Suède et Norvège; Comte DE MoLTKE-HviTFELn, Ministre de Danemark; Baron Betens, Belgique; Baron ns ZuTLEN nE Nyvel, Ministre des Pays-Bas; Washburne, Minister of the United States; Baron de Rothschild , Consul général de Hongrie; Baron Th. de Voelkersalm , Consul général de Russie, etc. »
Le comte de Bismark répondit qu'il avait fait observer depuis longtemps qu'une ville assiégée n*éiait pas une résidence convenable pour les agents diplomatiques
des états neutres, qu'il ne pouvait permettra actuellement une émigration en masse de nationaux d'une puissance neutre, mais qu'il permettait par courtoisie aux diplomates de ces puissances de quitter Paris, c Dans cette occurrence, les représentants des puissances neutres se firent naturellement un point d'honneur de rester dans Paris (1). »
Pendant la journée du 13, la canonnade reprend comme d'habitude au Nord, à F Est et au Sud. Du côté de Saint-Denis, la Coumeuve échange des obus avec saint-D«niB. la batterie de Pont-Iblon.
Vers 10 heures du soir, une forte patrouille prussienne s'avance par la route de Lille pour inquiéter nos travaux près de la Suiferie; nos soldats accueillent l'ennemi par une vive fusillade et le forcent à se replier. Une demi-heure après, nouvelle attaque également j^epoQSsée (S).
(1; Voir aux pièces justiQcatives n* I la lettre de M. de Bismark.
{2} Francs-tireurs et gardes nationaux continuaient à laisser beaucoup à désirer au point de vue de la discipline. A la date du 10 janvier, le général Blanchard télégraphiait au général Vinoy : « Voici ce que m'écrit le général Corréard : Un officier d'ordonnance s'est rendu à la maison des Jésuites et a reconnu que les francs-tireurs étaient sens dessus dessous. Impossible de compter sur ces gens -là ; il est préférable de s'en passer et de les faire licencier ; j'écris à Corréard de les remplacer par d'autres troupes. »
A la date du IS, le colonel Reille écrivait au vice-amiral Saisset :
« 18 janvier 1871.
« J'ai rhonneur de vous transmettre le rapport que j'ai reçu ce matin dtt lieutenant-colonel major des tranchées à Bondy, et qui constsle une fois de plus l'inexactitude que la garde nationale met dans son service. Us rondes n'ont trouvé cette nuit aucun officier du 50* régiment de ^is de garde à Bondy, au poste qui leur avait été indiqué. Je regrette de n'avoir pas plus souvent à vous rendre un compte favorable sur l'atlitade des bataillons de marche qui me sont envoyés, mais je reçois à bu égard des plaintes continuelles du commandant des grand'gardes, 6l je dois dire que le voisinage des gardes nationaux est pour nos troupes un motif d'appréhension et un embarras plutôt qu'un soulagement <bn9 le service. »
DEFKNSE DE PARIS.
Du côté de TEst le tir de l'ennemi prend principalement pour objectif les redoutes et les postes établis sur la ligne du chemin de fer de Mulhouse. su<i. Le coup de main du 9 ayant réussi, le Gouverneur
Coup Te main décide qu'uno sortie sera faite dans la nuit du 13 au 14
sur le .11
Moulin-de-picrre conlro les tranchéos et les batteries que 1 ennemi construit au MouIin-de-Pierre. c II est nécessaire, disait le Gouverneur dans ses instructions au général commandant la troisième armée, que cette entreprise soit plus solidement constituée comme commandement et comme troupes que la précédente. L'action doit être engagée de telle manière que les tirailleurs et troupes de soutien dépassent la tranchée ou la^ batterie enlevée et tiennent sur leur position en avant pendant tout le temps nécessaire à rexécutlon du travail de destruction, qui doit être effectué en arrière par des détachements de travailleurs que vous constituerez également très-solidement. La retraite ne devra commencer que sur Tordre du commandant de la sortie qui se sera rendu compte préalablement des dommages causés aux ouvrages. Il est nécessaire , ajoutait le Gouverneur, d'employer de la garde nationale mobilisée; vous préviendrez les sections, les forts et tous les défenseurs qui pourraient avoir intérêt à connaître votre opération. »
La nouvelle de cette tentative, résolue trop longtemps à l'avance, se répandit dans le public; on la discuta, commenta dans les clubs. L'ennemi fut naturellement prévenu; ne l'aurait-il pas été que les cris, le tapage des bataillons mobilisés employés par ordre du Gouverneur l'eussent averti.
« La concentration des bataillons de gardes nationaux « se fit trop bruyamment, dit le général commandant « la troisième armée, pour que l'ennemi ne fût pas
c aussitôt confirmé dans les appréhensions qu'avaient < pu lui faire concevoir les rumeurs déjà répandues. »
Complètement sur ses gardes, Tennemi reçoit par une canonnade et une vive fusillade nos tètes de colonne : mobiles de la Seine, gardes nationaux s'enfuient dans le plus grand désordre et viennent, au milieu de Tobscurité, se jeter sur les troupes de soutien ... Le général du génie Javain, en cherchant à arrêter les iîiyards, est renversé, foulé aux pieds ! . . . 500 marins, sous les ordres du lieutenant Gervais qui avait mené si vigoureusement l'affaire du 9, protègent la retraite. Grâce à l'énergique attitude de ces braves gens , l'échaufTourée n'eut pas de suites plus déplorables.
Dans la journée, Issy, Vanves, Montrouge, Bicêtre «janvier, tirent sur les batteries de Châtillon, de Clamart, de Fontenay, sans grands résultats de part et d'autre. Cependant Vanves souffre beaucoup des feux d'une batterie placée à la grille du parc de Clamart, à 500 mètres Sud-Ouest du Moulin-de-Pierre.
La brume étant très-épaisse, le tir ennemi est presque nul dans l'Est.
Chaque fort donne un contingent de 40 marins pour «5 janvier, faire partie de plusieurs reconnaissances envoyées en crliide avant de toute notre ligne de I Est. en avant
(le nos forts
A gauche, les éclaireurs du commandant de Poulizac, <•'* ^'^^• partis à une heure du matin, se dirigent vers le chemin de fer de Soissons et la ferme de Nonneville , mais les avant-postes ennemis sont sur leurs gardes, l'opération n'a pas de résultat.
Les troupes du colonel Reille s'avancent également vers la forêt de Bondy , en trois colonnes : celle de gauche arrive à la maison blanche et à la maison grise; on cherche à les faire sauter, mais la dynamite fuse sans éclater. Les deux autres colonnes surprennent un poste
saxon dans la maison rouge et ramènent trois prisonniers. Des reconnaissances ont lieu en même temps sur le plateau d'Avron. Au Nord, le colonel Comte, avec deux bataillons de francs-tireurs, quelques sapeurs, artilleurs et un détachement de mafias, s'avance vers Villemonble ; il fait sauter une partie des murs du parc de Beauséjour.
Au Sud, par suite d'un malentendu, toutes les troupes n'arrivèrent pas au rendez-vous ; cependant le capitaine Simon , avec les . francs-tirevs de la division Mattat, s'avance jusqu'à l'éperon Est... il rentre sans avoir rencontré l'ennemi (1).
Effets Depuis le bombardement on a pu constater que les
les projectiles
ennemis. calibres employés par rei;memi sont à peu près l'équivalent des nôtres, de 22, 16, 14, 12 et 8 centimètres. € Tous ces projectiles sont cylindro-ooniques et creux, c Les bombes de 0'"22 produisent de grands dégâts en € tombant sur des abris blindés recouverts de deux mé* c très de terre.
« La pénétration des obus de 0^6 est encore plus c à redouter que celle de bombes (2) ; ce sont ces proc jectiles et ceux de 14 qui ont causé le plus de ravages c dans les points où ils prenaient d'écharpe un angle de c fortification ou une embrasure.
c Les effets du canon de 14 ont beaucoup d'analogie c avec ceux de 16.
(1) Le commandant Rouillé, du 108«, remplace, comme major de tranchées, le commandant de Conchy, qui prend le commandement des deux bataillons de francs-tireurs du 2« corps.
(2) « Ces projectiles traversent les murs de nos casemates (ne pas en conclure qu'ils pénètrent d'un mètre dans une maçonnerie soutenue par la terre ; c'est seulement quand le mur n'est pas épaulé qu'il est ainsi traversé) ; dans les autres circonstances, l'effet de ce projectile est celuici : un entonnoir ayant 0™40 de profondeur, les diamètres étant de environ 70 à 80 centimètres. Dans le tir ordinaire, on n'a pas observé d0 pénétration plus grande que ^"^^^ » [La Marina au Siège de PMria,)
Les calibres de 12 et de 8 faisaient peu de mal. c L'ennemi ne paraissait les utiliser que pour tuer du monde et prendre à dos certaines de nos pièces » .
Les pièces de 16 étaient généralement à 3,000 mètres; celles de 14 à 2,700.
Le tir sur la Coumeuve sa poursuit ; il est rendu coup pour coup.
L'ennemi tire très-mollement ; Rosny ne reçoit qu'une vingtaine d'obus le jour et une quarantaine la nuit.
Dans la nuit, une fusillade assez vive s'engage entre nos avant-postes et une reconnaissance prussienne : au bout d'une demi-heure, les Allemands sont obligés de se retirer.
L'ennemi ouvre le feu contre Montrouge. Vers dix heures le tir devient très^ violent. Sur les crêtes de ChâtilloD, une nouvelle batterie est démasquée ; elle dirige ses coups sur Vanves. Les batteries allemandes de Fontenay, de THay, font rage sur Montrouge, qui rend énei^iquement feu pour feu. Ses batteries sont ainsi disposées :
Trois pièces de 24 ^ deux de 12 tirent sur Châiaion;
Trois pièces de 30, une de 24 et deux de 12 sur Fontenay; *
Deux pièces de 30, une de 24, trois de 12 de place, et une de 12 de siège, sur l'Hay.
c Dans cette journée, Montrouge a tiré 202 coups sur FoDlenay, 108 sur Chàtillon, et 200 sur l'Hay. En tout, 476 obus et 29 bombes de 22. C'est un beau combat d'artillerie, auquel assiste le Gouverneur, et qui fait le plus grand honneur à ce fort » .
A deux heures, sur Tordre du vice-amiral Saîsset, tout notre front Est bat les positions ennemies.
Los Allemands démasquent une nouvelle batterie à
SaiBtrDei».
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droite de Noisy-le-Grand, qui tire sur Rosny, à 6,00(> mètres.
Dans la soirée » Bondy essuie une vive fusillade do côté de la barricade et du cimetière; les batteries du Raincy soutiennent le feu de la mousqueterie, mais l'en* nemi se retire bientôt sans tenter une attaque de vive force.
En même temps que Ton tient solidement à Bondy, les villages de Noisy et de Merlan sont mis , par les travailleurs de la mobile et le génie auxiliaire, en état de défense, de manière à s'assurer une nouvelle ligne de. résistance en avant du fort de Rosny, dans le cas où Bondy viendrait à être enlevé, «ad. Pendant toute la journée, le feu des batteries de Châ-
tillon est très-vif sur Vanves , Issy et les remparts de Tenceinte.
€ Pour Montrouge, cette journée vaut celle d'hier. Le Gouverneur transmet toutes ses félicitations au comman* dant Âmet çt aux braves défenseurs du fort », qui, eu vingt-quatre heures, a tiré 530 obus et 86 bombes.
Dans cette affaire; le capitaine de vaisseau Kirel est blessé mortellement ; le lieutenant de vaisseau Santelli est blessé; enfin, à neuf heures du soir, le lieutenant de vaisseau Saisset , fils du vice-amiral , est tué roide par un boulet venant de pièces légères , que l'ennemi approche du fort pendant la nuit à l'abri de ses batte* ries de position, c Dans un rapport sur la journée, le Gouverneur dit qu'il croit être l'interprète de la population et de l'armée en adressant ici à ce vaillant officier général l'expression de toutes les sympathies et de tous les regrets. »
Tout le monde s'associa d'autant plus aux sentiments exprimés par le général Trochu , que l'on savait combien Tamiral Saisset était attaché à son devoir : depuis
le premier jour jusqu'au dernier, il resta constamment devant rennemi... Grâce à des travaux incessants , il avait complètement relié par des tranchées, des batte- .ries, les ouvrages de Pantin, le fort de Romainville, la redoute de Noisy, les forts de Noisy, de Rosny, et avait rendu toute cette ligne des forts de TEst presque inexpugnable (1).
Des deux côtés, on échange une canonnade peu nourrie.
Le n janvier, la division Courty devant quitter pen- n janvier. dant la nuit les tranchées qu'elle occupe entre Drancy £»< et Bondy, le colonel Reille reçoit l'ordre de se relier par de petits postes avec les troupes du colonel Comte, établies à Drancy, en utilisant la garde nationale. — Des bataillons de mobilisés viennent à Âubervilliers, Pantin et Noisy, remplacer les divisions de Susbielle, Berthaut, de Bellemare, qui doivent se rendre à Clichy, Âsniéres et Courbevoie.
La brigade du capitaine de vaisseau Salmon est char- sud. gée de la défense de la batterie des Hautes-Bruyères et de ses environs, remplaçant la brigade Valentin, envoyée à Neuilly.
Les batteries allemandes de Fontenay, de THay, de Châtillon, ouvrent leur feu sur Montrouge et Vanves ; pendant la nuit, le tir sur Paris est peu intense , environ douze coups à l'heure.
Continuation du feu sur la Courneuve. « De fréquentes is janvier, alertes ont lieu dans la plaine à droite, par suite de la saint-i)«nis propension des gardes nationaux à tirer des coups de fusil; les troupes sont ainsi tenues constamment en éveil, ce qui les fatigue et les décourage » .
La plupart des pièces qui ont tiré sur les forts de l'Est Kst.
(i) Voir le rapport de l'amiral Saisset aux pièces justificatives n^ II.
sont portées du c6té de Saint-Denis, c Les canons prussiens, qui n'étaient pas toujours visibles, paraissent maintenant en permanence dans les batteries ». Feu lent et peu continu de part et d*autre.
Le 18 au matin, deux petits postes du 114'* ayant été enlevés près de Groslay, la brigade Reille reçoit Tordre de redoubler de vigilance.
Six compagnies de garde nationale sont dans les tranchées qui relient Bondy à la maison des Alouettes; le colonel Comte, dont la brigade (113-114) est spécialement chargée de la garde entre Drancy et Groslay, a un bataillon de piquet prêt à marcher, et deux à Bobigny.
Dans r après-midi , une batterie de campagne établie en avant de Nonneville tire sur Bobigny.
Bombardement très- vif sur Bondy.
Le soir, le colonel Comte quitte la Patte- d'Oie criblée d'obus et s'installe à Bobigny.
Les batteries de l'Hay et de Fontenay ouvrent leur feu sur Montrouge ; presque tous les obus de O'^âS de l'ennemi sont dirigés sur les bastions du fort. « Ces bombes nous occasionnent nos plus grandes avaries et aussi nos plus grandes pertes de personnel ».
Ce même jour, 18, le général d'Ëxea, conmiandant le 2* corps, prend le commandement de toutes les forces échelonnées de la Marne à Aubervilliers : division Mattat, brigade Reille, du 2* corps; brigade Comte, de la division de réserve, et 14 bataillons de garde nationale mobilisée, plus un grand nombre de batteries. Réfloiuto Le bombardement de chaque jour, que nous venons
du
bombardement, d'oxposor jusqu'au 19 janvier, n'avait pas produit sur la
population parisienne l'effet que pouvaient en attendre nos ennemis. S'ils avaient cru la réduire à merci par la terreur^ ils s'étaient trompés. L'attitude des habitants des quartiers bombardés était presque insouciante ; l'émi-
gration de la rive gauche sur la rive droite fut très-limitée; c et Ton n'eut pas de difficultés à loger dans les quartiers de la rive droite les quelques émigrés des quartiers' bombardés, ainsi qu'à pourvoir à leur subsistance (1) >.
Néanmoins, Tirritabilité nerveuse de la population semblait, c sous F aiguillon des obus », s'être encore accrue; se laissant aller plus que jamais aux excitations, à la fièvre de Timpatience, elle demandait qu'on en finisse d'une manière ou d'une autre.
c Tous les rapports de police signalaient cette envie € d'agir dont Paris se montrait animé , et qui redouc blait sous la pression du bombardement »,
Le Gouvernement, ainsi harcelé par l'opinion, allait risquer dans une suprême entreprise nos dernières ressources ; il allait annihiler dans une bataille sans espoir le peu de force, le peu de prestige moral qu'avaient pu nous donner quatre mois de luttes et de combats, où le succès avait été au moins chaudement disputé.
Mais avant de raconter cette journée de Buzenval , qui a donné lieu à tant de récriminations , nous allons exposer d'une manière très-succincte les événements intérieurs, auxquels viendront se mêler les événements de province, exposés dans la fameuse dépêche du 8 jan-^ vier. Nous dirons aussi quelques mots d'un fait que nous ne saurions passer absolument sous silence : nous voulons parler de la convocation adressée par l'Angleterre à la France , pour la conférence de Londres , où devait se discuter la révision du traité de 1856.
(1) Rûstow.
GOUVERNEMENT
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Les subsistances diminuaient avec une effrayante rapidité, 40,000 chevaux avaient disparu dans la consommation ; pour la farine, on avait dépassé la limite assignée comme la dernière, en donnant un pain insalubre qui ne contenait que 25 Vo de blé.
Le froid devenait de plus en plus vif : les moyens de chauffage étant à peu près épuisés, de fréquents désor^ (ires se produisaient ; le peuple dévastait les clôtures en planches des terrains d bâtir, pillait les chantiers de bois, envahissait les jardins pour y couper les arbres; € la garde nationale ne se prétait que fort mal à la répression de ces actes coupables, et le désordre se généralisait de plus en plus (1) » ; désordre que les agitateurs excitaient avec une perfide habileté.
(1) Simple RécU, Jules Favro.
« Je voyais, dit M. Jules Favre, une profonde et sourde irritation se manifester plus nettement à chacune de nos réunions hebdomadaires (1), où bientôt l'hostilité contre le Gouvernement ne se déguisa plus. Ceux qui rêvaient son renversement au profit de la Commune se crurent assez forts pour essayer une sorte de coup d'État légal en introduisant à la suite des maires les quarante adjoints qui n'avaient point été invités, et dont la majorité semblait acquise à l'adoption d'une mesure violente. Je ne voulus point les repousser par la force; j'aimais mieux m'exposer à quelques diatribes que de fournir un prétexte à une sédition..*
c Dans la séance du 5 janvier, M. Delescluze, maire du XIX* arrondissement et rédacteur en chef du Réveil , essaya de faire mettre en délibération une adresse rédigée dans les termes les plus perfides et les plus calomnieux, concluant à la destitution du gé» néral Trochu et à l'adjonction de la municipalité parisienne au Gouvernement de la Défense nationale ; il donna lecture de cette pièce, mais je ne lui permis ni de la commenter, ni de provoquer un débat à ce sujet. Après un violent orage, il se tut et se retira ; le lendemain, ses deux adjoints et lui envoyaient leur démission. Cependant quelques meneurs affichaient pendant la nuit une proclamation appelant la garde nationale à marcher sur THôtel-de-Ville, etc. » (2).
(1) M. Jules Favre parle des rénnions des maires qui avaient lieu chaque semaine au Ministère de rintérieor.
^) Cette proclamation, dite Afâcbe rougûf était ainsi conçae :
c Au Peuple de Paris,
« Les Délégués des vingt arrondissements.
c Le Gouvernement que le 4 Septembre dut charger de la Défense nationale a-t-il rempli sa mission ?
Les difficultés du Gouvernement sont donc chaque »»ver« projeu
* de sortie
jour plus graves, plus complexes; maïs au lieu d'agir *®"* diacutés.. avec énergie, on ne sait ni vouloir, ni décider.
« Non î . . .
c Nou5 sommes 800,000 combattants et 200,000 Prussiens nous étreignent : A qui la responsabilité, sinon à ceux qui nous gouvernent ? Ils n'ont pensé qu'à négocier au lieu de fondre des canons et de fabriquer désarmes.
« Ils se sont remisés à la levée en masse.
« Us cmt laissé en place les bonapartistes et mis en prison les republicains.
c Ils ne se sont décidés à agir enfin contre les Prussiens qu'après deux mois, au lendemain du SI octobre.
c Par leur lenteur, leur indécision, leur inertie, Us nous ont conduits jusqu'au bord de l'abîme; Us n'ont su ni administrer, ni combattre, alors qu'ils avaient sous la main toutes les ressources, les denrées et les hommes. Ils n'ont pas su comprendre que dans une ville assiégée, tout ce qui soutient la lutte pour sauver la patrie possède un droit égal à recevoir d'elle la subsistance ; ils n'ont rien su prévoir : là où pouvait exister l'abondance, ils ont fait la misère ; on meurt de Aroid déjà plus que de faim; les femmes souffrent, les enfants languissent et succombent.
« La direction militaire est plus déplorable encore : sorties sans but, lattes meurtrières sans résultats, insuccès répétés qui pouvaient décourager les plus braves ; Paris bombardé.
« Le Gouvernement a donné sa mesure; il nous tue. c Le salut de Paris exige une décision rapide.
c Le Gouvernement ne répond que par la menace aux reproches de l'opinion ; il déclare qu'il maintiendra Vordre, comme Bonaparte avant Sedan.
« Si les hommes de l'Hôtel-de-Ville ont encore quelque patriotisme, leur devoir est de se retirer, de laisser le peuple de Paris prendre luim&ne le soin de sa délivrance.
« La municipalité de la Commune, de quelque nom qu'on l'appelle, est l'unique salut du peuple, son seul recours contre la mort.
« Toute adjonction ou immixtion au pouvoir actuel ne serait rien
qu'un replâtrage perpétuant les mêmes errements, les mêmes désastres.
« Or, la perpétration de ce régime, c'est la capitulation, et Metz et
Rouen nous apprennent que la capitulation n'est pas encore et toujours
la Cunine, mais la ruine de tous, la misère et la honte.
« C'est l'armée et la garde nationale transportées prisonnières en AI- Inagne et défilant dans les villes sous les insultes de l'étranger, le ceounerce détruit, l'industrie morte, les contributions de guerre écrasant Paris ; voilà ce que nous prépare l'impéritie ou la trahison I
c Le grand peuple de 89 qui détruit les bastilles et renverse les trônes, attendra-t-il dans un désespoir inerte que le firoid et la famine aient
On s'épuise en vaines discussions, aussi bien dans les Conseils du Gouvernement que dans les Conseils de guerre, où nos généraux sont appelés à discuter des projets d'opération plus impossibles les uns que les autres. — L'opinion poussant à une attaque contre Versailles, où l'on espère surprendre le grand quartier général allemand, l'on décide un jour que l'opération se fera par le plateau de Châtillon; le lendemain on abandonne ce projet et l'on donne la préférence à une attaque par le plateau de Garches... puis Ton revient au premier plan : les dispositions sont définitivement arrêtées, l'opération fixée au 6 janvier, le général Vinoy nommé commandant 6n chef, le» commandants de corps et de division désignés; l'on se réunit une dernière fois pour bien fixer tous les détails d'exécution, et alors, le Conseil décide à
glacé dans son cœur, dont l'ennemi compte les battements, la dernière goutte de sang?
« Non !
« La population do Paris ne voudra jamais accepter ces misères et ces hontes. Elle sait qu'il en est temps encore, que les mesiu^s décisives permettront aux travailleurs de vivre, à tous de combattre ;
« Réquisitionnement général,
« Rationnement gratuit,
«c Attaque en masse.
« La politique, la stratégie, l'administration du 4 Septembre, continuées de l'Empire, sont jugées. Place au peuple ! Place à la Commune !
Signé : Les Délégués des vingt arrondissements.'» (Cent quarante noms environ.)
Quand le préfet de police eut commencé des poursuites contre plasieurs des signataires, ces derniers Ûrent paraître dans le Combat la note suivante :
« Sur la question des mandats lancés par le préfet de police contre la totalité ou plusieurs des délégués des vingt arrondissements au siget de l'énoncé de leurs opinions, les délégués considèrent cette agression comme un attentat à la liberté de la presse et des personnes qui pro^ vogue le droit de légitime défense. »
{Suivent les cent quarante signatures du Manifeste.)
l'unanimité que Topération par Châtillon est impossible, mais qu'une tentative sérieuse doit être faite sur un autre point. . . M. le général Berthaut émit F avis que le plateau de Garches était F objectif le plus favorable, parce que de ce côté il était possible de faire déployer nos troupes entre Suresnes et Cbatou, et de prononcer une attaque générale sur toute la ligne. — Le Conseil se rangea à cet avis, et à l'unanimité encore, l'on adopta ce nouveau plan d'attaque.
Depuis le 31 décembre, le général Ducrot s'était Le
i , , , , , . , ,., général Ducrot
abstenu de prendre part a ces reunions, convaincu cru il demande
^ ^ ^ à être relevé de
était de leur inutilité ; voulant dégager complètement sa con,„,andcraent responsabilité, il avait adressé, le 6 janvier, au Gouverneur de Paris, une lettre par laquelle il le priait instamment de le relever de son commandement et de l'autoriser à entrer dans le rang comme simple combattant (1). — A cette demande, le général Trochu avait répondu par la lettre suivante :
«c Paris, le 7 janvier 1871.
« Cher ami,
t Dans les circonstances où sont Paris et le pays , ta résolution ne serait pas comprise et ne pourrait être justifiée. On comprend et on honore la résolution d'un commandant de fort ou de navire qui, privé des moyens de combattre et ne pouvant plus soutenir la lutte, fait sauter son fort ou son navire ; mais on ne peut a^lmettre la décision qu'il prendrait de résigner le commandement, de se mêler à la foule des combattants et de su bir le sort commun dans les rangs de cette foule.
c Ta résolution mettrait le comble au désarroi des troupes, qui reste cependant au-dessous du désarroi de leurs chefs. Hier au soir, à la conférence du règlement des détails de Topération avec Vinoy, Maussion a déclaré que ses troupes ne mar^
(1) Voir aux pièces justiflcatives n» III, la déposition du général Sehmitz devant la commission d'enquête.
cheraient pas (1). Vinoy a naturellement tout suspendu, et U est venu mo rendre compte à minuit.
« Nous voilà bien loin des temps héroïques ; non pas que je mette dans mon jugement une poésie qui no serait guère à sa place, mais j*ai en moi des sentiments qui me font considérer celte défaillance des esprits comme un déplorable abandon de ce que j'appelle les suprêmes devoirs. Noire pays , gorgé de richesses et énervé, 8*est trouvé dans le même cas que nous après le désastre de Sedan. Il n*a pas cédé, et sa défense îd extremis, sans nuls moyens de défense, Ta relevé dans Topinion du Monde et dans sa propre opinion.
« Je te supplie de ne pas donner suite à ton projet; si fortes et honnêtes que soient tes convictions militaires, elles ne peuvent se concilier avec les devoirs civiques que les événements t'ont faits et nous ont faits à tous.
c II faut que chacun de nous demeure à son poste et y meure dans la forme qu'il plaira à la Providence de décider. Il faut surtout que nous donnions autour de nous l'exemple de la sérénité et de la fermeté.
« Il ne faut pas te dissimuler que tes convictions ont fortemont pénétré ton entourage et tes officiers généraux. Sans doute ils les avaient d'eux-mêmes, et les événements les leur avaient suggérées ; mais elles sont devenues pour eux un atticla do foi qui va ravageant les esprits du haut en bas de la hié-
(1) Cette assertion n'est pas exacte : le général de Mausslon était trop discipliné, trop dévoué, trop vaillant soldat pour avoir jamais tenu pareil langage. — Le 7 janvier, le général Vinoy avait convoqué à son quartier général le général de Mausslon avec le général d'Ubexi, commandant l'artillerie, pour leur donner ses dernières instructions relatives à l'attaque contre la redoute de Châtillon, qui devait avoir lieu le Unde* main à onze heures du soir.
Le général de Maussion fit observer qu'une attaque de nuit lui paraissait impossible dans les conditions ob on voulait l'entreprendre, c'esUà-dire avec trois divisions d'infanterie et un certain nombre de ré* giments de gardes nationaux ; il invoqua à l'appui de son opinion ses souvenirs de Crimée, où trois attaques sérieuses entreprises avec des troupes d'dite, peu nombreuses, avaient cependant échoué; il termina en déclarent qu'il ne pouvait accepter la responsabilité d'une pareille entreprise qui serait certainement fatale aux troupes engagées.
A la suite de cette conversation, le général Vinoy leva la séance et alla rendre (lomptc au gi'néral Trochu du résultat de cette conférence.
(Voir aux pièces justificatives n« IV, la lettre du général de Maussion en date du 16 avril 1877.)
rarchie. C'est là ua des plus douloureux empôchements de notre situation. »
Très*touché de cette lettre, le général Ducrot se rendit immédiatement près du Gouverneur ; dans une conversation intime et toute amicale, il s^efTorga une dernière fois de lui faire partager sa conviction sur l'impossibilité absolue où nous nous trouvions désormais de prolonger utilement la lutte, et, par conséquent, sur la nécessité de traiter au plus tôt avec Tennemi. N'ayant pu réussir, il insista très-vivement pour faire accepter sa démission, cherchant à démontrer qu'il ne pouvait plus conserver le commandement de la 2"" armée, puisque ses vues, ses appréciations générales sur les opérations militaires, et en particulier, sur remploi de la garde nationale, étaient en opposition absolue avec celles des membres du Gouvernement de la Défense nationale et du Gouverneur lui-même. Tous ses efforts furent inutiles, et il dut céder aux pressantes instances du général Trochu ; mais il fut bien entendu que désormais il s'abstiendrait absolument de paraître dans les réunions où se discuteraient les projets d'opération, qu'il ne prendrait aucune part à la préparation et à la haute direction des affaires militaires, qu'il se bornerait uniquement à assurer de son mieux Texécution des ordres qui lui seraient donnés.
C'était bien, en effet, le seul moyen de ne pas laisser apparaître, aux yeux de nos généraux et de notre entourage ces convictions honnêtes et fortes, exprimées dans les réunions précédentes, convictions qui avaient tant effrayé les membres du Gouvernement de la Défense nationale, et qui, paraît-il, avaient ravagé les esfrits du haut en bas de la hiérarchie.
Ce terme moyen fut donc accepté : le général Ducrot conserva le titre de commandant de la 2* armée, mais à
Attaques
violentes ilo
la
presse radicale.
partir de ce jour, il n'eut plus l'initiative ni la responsabilité de ce grand commandement.
Peut-être eût-il tort de ne, pas persévérer dans sa première résolution, car : « Tout général en chef, a dit € Napoléon P', qui se charge d'exécuter un plan qu'il € trouve mauvais, désastreux, est crminel ... ; il doit € représenter, insister pour qu'il soit changé, enfin rfo/2- « ner sa démission plutôt que d'être Finstrument de la
< ruine des siens. Tout général en chef qui, en consé- « quence d'ordres impérieux, livre une bataille ayant
< la certitude de la perdre, est également criminel. »
Mais la conduite du commandant en chef de la 2** armée peut trouver, sinon une excuse, du moins une atténuation dans les liens d'amitié qui l'unissaient au Gouverneur de Paris, et aussi dans les circonstances exceptionnelles où nous nous trouvions placés.
Plus tard, dans une situation analogue, il montra plus de fermeté... — Lorsque M. Thiers, Président de la République, voulut imposer au général Ducrot, commandant les quelques troupes que l'on avait pompeusement appelées l'armée de Cherbourg, un plan d'opération qui lui paraissait mauvais, désastreux, de nature à tout compromettre, il n'hésita pas à donner sa démission, et cette fois il la maintint irrévocablement (1).
Quand on apprit que le combat de Châtillon n'avait pas eu lieu, on cria encore à la trahison. Le journal V Alliance Républicaine écrivait : « Les journaux, les c réunions, l'opinion publique tout entière, la majorité « elle-même des membres du Gouvernement, ont re- € connu que le général Trochu n'avait ni l'enthousiasme c qui entraine une nation, ni les inspirations qui pro-
(i) Voir aux pièces jusliflcallves no V^ lo récit détaillé de cet inci* dent.
DÉFENSE DE PARIS, tM
c daiscnt la victoire, ni la haute capacité militaire indisc pensable a un chef d'armée.
€ On dit cela, on le répète, on Técrit. Il faut conclure : t Que le général Trochu meure demain, le Gouverne- « ment serait obligé de le remplacer par un autre gêné- « rai. Pourquoi ne pas le remplacer tout de suite. .. >
Au lieu de sévir en frappant exemplairement, on répondit par des proclamations ! . . .
Le 7 janvier apparaissait, sur les murs de Paris, la déclaration suivante :
c Au moment où l'ennemi redouble ses efforts d'intic midation, on cherche à égarer les citoyens de Paris c par la tromperie et la calomnie. On exploite contre la c défense nos souffrances et nos sacrifices. Rien ne fera c tomber les armes de nos mains. Courage ! confiance ! c patriotisme !
« Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas (1). >
(1) Les dépositions que nous avons recueillios et celles qui ont été faites devant la Cour d*assises de la Seine, lors du procès intenté par le général Trochu à MM. Vitu et de Villemessant donnent les motifs de cette fâcheuse déclaration.
« On affirmait chaque jour, dit M« Cresson, dans sa déposition, que le général trahissait ; de plus, il s'était produit des circonstances qui intéressaient sa vie même. Des individus, une femme notamment, étaient montés à la tribune d'un club et avaient déclaré que le général serait assassiné; cette femme avait mémo indiqué le moyen qu'elle emploierait ; 11 s'agissait d'une bombe On^ini. Je dus faire connaître ce fait nu général. Je lui fls remarquer qu'il ne s'agissait plus de faits ordinaires, de ces accusations de oiubs et de la presse, qu'il avait jusque-là tonjoars méprisés, et contre lesquels il m'avait toujours empêché de sévir, et que ces bruits se répandaient, non-seulement dans les groupes de la garde nationale, sur lesquels l'ordre pouvait compter, mais encore aux arant-postes, et je lui dis : a Pourquoi ne répétez-vous pas à la popu- .
< lation parisienne ces paroles que vous avez dites au conseil de guerre, « qui vous honorent, qui honorent vos intentions? Pourquoi ne pas
< dire à la population parisienne ce que vos collègues ont applaudi : « Le général Trochu ne capitulera pas. » Nous étions dans son cabinet avec le ooigimandant Bibesco, son aide de camp. Celui-ci joignit ses obserratipns aux ipiennes, et alors, séance tenante, le général Trochu prit
Loin de calmer, de désarmer la presse et les dubs, cette réponse envenima les attaques; avec de tels adversaires, il ne saurait y avoir ni paroles ni promesses, il faut des actes (1).
Dépêches Au milieu de ces sombres préoccupations, arrivèrent
(lu 8 janvier. *
plusieurs dépêches de M. Gambetta, exagérées, presque fantastiques; elles jetèrent encore de nouveaux troubles dans les esprits*
Nous tenons à reproduire textuellement ces dépêches, qui, par Timpression qu'elles produisirent sur la population et le Gouvernement de la Défense, se rattachent naturellement aux événements intérieurs de la Capitale :
(c liyon^ 22 décembre.
€ Gambetta à M. Trochu.
a J'ai reçu le 22 décembre au matin, par M. d'Al-
une feuille de papier : je lui demandai de réduire sa proclamation à très-peu de lignes, et lui, le commandant Dibesco et moi, nous avons rédigé celle proclamation en trois lignes qui a été imprimée et publiée. »
(1) Le Réveil du 9 janvier (pour le 8) disait : « En lisant dans la dernière proclamation de M. Trochu, que le Gouverneur de Paris ne estpitulerait pas, nous avons pris celte proclamation pour une redito et nous avons pensé au fameux testament déposé, comme chacun sait, chez M^ Ducloux, notaire à Paris. Il parait que nous nous étions trompé. A en croire les familiers de la presse, ce n'est pas des Prussiens que voulait parler M. Trochu, c'est avec les passions populaires qu'il promet de ne pas capituler. ^
« Nous voilà dono bien avertis, lo sabre n'entend pas donner sa démission, et s'il est prudent avec l'ennemi qui nous tient les pieds sur la gorge, il sera impitoyable pour les citoyens assez coupables pour vouloir sauver Paris et la République. M. Trochu ferait bien de se rappeler son digne chef Palikao, qui, lui aussi, jurait do se montrer, et qui s'est si fortement mis à l'abri lo 4 septembre, qu'on n'en a plus entendu parler avant qu'il ait gagné la frontière, etc. »
On trouve des articles analogues dans les autres journaux de même toulcur. Ils prouvent combien la déclaration obtenue du Gouverneur par le piVTet do police était imttilo.
méida, votre dépêche écrite le 16 décembre. L'appréciation que vous avez faite de Tarmée de la Loire et des éléments qui la composent est parfaitement juste et trouve dans les faits qui s'accomplissent tous les jours une nouvelle confirmation. Les Prussiens , sans avoir éprouvé rien qui ressemble à une défaite, paraissent cependant démoralisés : ils commencent à éprouver une grande lassitude , et on leur tue beaucoup de monde de tous les côtés. Sur tous les points du cercle qu'ils occupent , ils rencontrent de vigoureuses résistances. Belfort est approvisionné pour huit mois ; toute la ligne de Montbéliard à Dôle est bien gardée par les forces de Besançon ; celle de Dôle à Autun par les forces de Garibaldi et du général BressoUes; il en est de même du Morvan et du Nivernais jusqu'à Bourges.
c D'un autre côté, l'armée de Bourbaki est dans une excellente situation. Elle effectue, dans ce moment, une manœuvre dont on attend les meilleurs résultats, t Ghanzy, grâce à son admirable ténacité, a fait lâcher prise aux Prussiens, et depuis le 16, il s'occupe à refaire ses troupes, fatiguées par tant et de si honorables combats. Aussitôt remises, ce qui ne demande que quelques jours, rééquipées et munitionnées, vous pouvez être assuré que Ghanzy reprendra l'offensive, c Le Havre est tout à fait dégagé. Les Prussiens ont même abandonné Rouen, après l'avoir pillé et dirigé leur butin sur Amiens, direction que paraissaient avoir prise les forces de Manteufell, pour barrer le passage aux troupes de Faidherbe. Nous augmentons tous les jours notre effectif.
c A mesure que les forces s'accroissent, les gardes nationaux mobilisés qui ont déjà vu le feu s'en tirent à merveille, et en peu de temps ce seront d'excellents
c soldats. Le pays est, comme nous, résolu à la lutte à c outrance. Il sent tous les jours davantage que les « Prussiens s'épuisent par leur occupation même, et c qu'en résistant jusqu'au bout, la France sortira plus tf grande et plus glorieuse de cette guerre maudite. »
M. Gambetta nous transmettait en même temps une dépêche du général Faidherbe, datée d' Avesnes - Bapaume, 3 janvier, ainsi conçue :
c Aujourd'hui, 3 janvier, bataille sous Bapaume, de c 8 heures du matin à 6 heures du soir. Nous avons « chassé les Prussiens de toutes les positions et de tous c les villages ; ils ont fait des pertes énormes et nous
c des pertes sérieuses. >
Enfin, une dépêche sans date de l'Agence Havas, non moins utile à rapporter ici, pour donner une juste idée de l'impression produite sur la ville de Paris et sur Je Gouvernement par ces communications :
« Les nouvelles de la guerre sont bonnes. Faidherbe « a remporté une victoire à Pont-Noyelle. Son armée c augmente chaque jour en nombre et en solidité, c Chanzy, changftant sa base d'opérations, a effectué un c mouvement sur le Mans , tenant continuellen;Lent tête « à l'ennemi , lui faisant subir pendant huit jours des « pertes considérables.
« L'armée de Bourbaki est dans une excellente situac tion ; ses mouvements sont ignorés.
« Les Prussiens se montrent inquiets du mouvement « des deux armées qui sont sur leurs lianes et n'osent « pas avancer dans le centre ; ils ont évacué Nogent-lec Rotrou, remontant dans la direction de Paris.
« A Nuits, il y a eu un brillant combat livré par f 25,000 Allemands contre 10,000 Français, Nous avons
perdu 1 ,200 hommes environ ; les Prussiens en ont perdu 7,000, dont le prince Guillaume de Bade. € Les correspondants du Times, à Versailles et dans les autres quartiers généraux prussiens constatent eux-mêmes combien la situation est changée au désavantage des Allemands. Chaque jour les forces françaises augmentent; celles des Allemands diminuent. Us ont perdu 300,000 hommes depuis leur entrée en France. Il existe. en Allemagne 100,000 veuves et 200,000 orphelins. Actuellement , l'effectif des Allemands en France est évalué à 600,000 hommes, dont 100,000 malades. Le landsturm a été appelé dans quelques provinces allemandes; la dernière levée a suscité de la résistance.
c Le siège de Belfort a donné lieu à plusieurs sorties qui ont causé à Tarmée allemande de grandes pertes, c Dans les provinces occupées, les Allemands continuent leur pillage organisé et en transportent les produits en Allemagne. La presse étrangère , constatant ces faits, blâme sévèrement les procédés prussiens. Le Times, en faisant Thistorique de la campagne de Russie en 1812, invite le roi de Prusse à méditer cet exemple.
c Les nouvelles de l'Alsace, de la Franche-CiOmté et de la Lorraine signalent une grande excitation de la population contre les Allemands; beaucoup d'habitants sont arrivés à Lyon et sur d'autres points pour participer à la défense nationale, c Les dissentiments entre les soldats et officiers prussiens et les troupes du Sud s'accentuent chaque jour. Ces dissentiments, si l'ennemi éprouvait une défaite sérieuse, se traduiraient promptement en lutte armée, c Gambetta, en quittant Bourges, a séjourné huit jours à L^on. Il est arrivé le 28 à Bordeaux,
c Une grande revue de la garde nationale a eu lieu c à Bordeaux le 26.
€ La population et la garde nationale ont fait éclater un grand enthousiasme et poussé des cris unanimes de : Vive la République ! Des discours ont été prononcés par Crémieux et Glais-Bizoin.
€ Un décret a dissous les conseils généraux. Des commissions départementales seront instituées. « La démission du général Loverdo a été acceptée, c Partout les gardes nationaux mobilisés sont envoyés dans les camps d'instruction et ensuite à Tarmée active.
c Le général Chanzy a adressé, le 26 décembre, au commandant prussien de Vendôme, une protestation contre les déprédations, les injures et les insultes des officiers et des soldats prussiens envers des gens inoffensifs, et contre les procédés déloyaux employés dans la guerre.
€ Les Prussiens ont coulé cinq navires anglais sur la Seine, près de Duclair ; ils ont tiré sur le second de Tun de ces navires et dévalisé les matelots. Ce fait a causé une grande excitation chez les Anglais résidant au Havre. Le Times et les journaux anglais expriment leur indignation.
c Les Prussiens ont évacué Dijon et autres villes de TEst. Garibaldi occupe Dijon le 28; il y a grande espérance que les opérations de l'Est donneront un immense résultat (1). >
(1) Dans une dépêche beaucoup plus étendue que nous mettons tout entière aux pièces à l'appui n** VI, M. Gambetla ajoutait :
— s Moins de quinze jours après l'évacuation d'Orléans et la belle retraite du général Chanzy, nos armées étalent pleinement reconstituées, et en voici maintenant le tableau Adèle : La première armée de la Loire comprend le 15«,Me 18« et le 20« corps, commandés par les généraux Martincau, Clinchant et Billot.
Ainsi, d'aprds cette dépêche du 8, le général Chanzy,
*c L'armée placée sous les ordres du général Bourbaki a été rapidement portée (voies ferrées de Vierzon et de Bourges) jusqu'à Châlon- 6ur-Saôoe, Beaune et Dôle. Le but de cette opération est de se jeter sur la ligne des Vosges^ derrière Tennemi, et aller, s'il lo faut, jusqu'aux portes de rAIlemagne. Pouf coopérer à cette entreprise, qui, si elle réassit, pourrait vous débloquer, on a adjoint aux forces dont dispose le général Bourbaki, le corps d'armée de Lyon à Besançon, de manière i former l'extrême droite de Bourbaki et à débloquer Belfort ; à la gauche de Bourbaki, se trouvent Garibaldi et une division de l'armée do Lyon, commandée par le général Crémer. L'ensemble de ces forces s'élève, y compris la garnison, de Besancon, dont une partie entre dans la combinaison, à plus de cent soixante mille combattants. Les préliminaires de cette vaste opération ont, jusqu'ici, assez bien marché. Après une très-brillante affaire gagnée à Nuits par les troupes du général Crémer appuyées par Menotti Garibaldi, dans laquelle on a tué plus de sept mille Prussiens, le corps de Werder fut refoulé vers Dijon ; et quelques jours après, il suffit do la marche en avant de la première armée de la Loire, devenue, comme vous le voyez, armée de l'Est, pour obliger les Prussiens à évacuer précipitamment Dijon et Gray à la date du 27 décembre. Ils vont se refaire sur Vesoul et Ëpinal, pendant qu'ils rappellent à eux les troupes qui occupaient l'Yonne, et se relient au prince Frédéric-Charles, qui est toujours à Orléans, par Montargis, Joigny, Auxerre , Tonnerre , Châlillon- sur-Seine et Chaumont. Après avoir fait occuper Dijon et Gray, nous poursuivons notre marche sur Vesoul, ce qui pourrait bien débloquer Belfort sans coup férir. L'important est de marcher vite, et, dans ce mouvement, d'assurer ses derrières en faisant marchor toutes ses forces. Je ne puis vous en dire plus long; l'opération étant en train, il n'y a qu'à souhaiter qu'elle réussisse.
« A l'ouest, les choses sont également en excellent état : Chanzy, dont le quartier général est au Mans, après avoir refait et reconstitué ses troupes, est tout à fait à la veille de reprendre l'offensive. Dopais deux jours, il tâte l'ennemi en avant de Vendôme. Les Prussiens ont évacué complètement la vallée du Loiret, et n'ont pas osé franchir la Loire à Tours, de peur d'être tournés. Le général Chanzy est parfaitement au courant de la situation militaire de Paris. Outre les lettres du général Trochu, nous avons eu des renseignements et des avis positifs sur la crise suprême à laquelle vous touchez, et nous avons décidé une action aussi prompte que possible entre Chartres et Dreux, mouvement qu'on pourra faire appuyer par des forces, à peu près égales à un corps d'armée, de trente -cinq à quarante mille hommes, que nous tirerons de Cherbourg et du Havre. Le général Faidherbe sera préparé pour appuyer, de son côté, vivement l'opération du général Chanzy par un mouvement au nord. Grâce d'ailleurs à la télégraphie militaire, les généraux ont tous les jours des renseignements
Inflaenoe des dépêches
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après avoir disputé le terrain pied à pied aux bandes victorieuses de Frédéric-Charles- et de Mecklembourg, marchait sur Dreux a la tète de ses troupes refaites, rééquipées, munitionnées. Faidherbe avait, le 3 jan* vier, battu Manteuffel à Bapaume. « Bourbaki s'avançait rapidement à l'Est, chassant devant lui Werder déxîoncerté. »
€ Nous avions donc le droit, dit M. Jules Favre, « d'espérer et d'agir. Qui dira jamais les tressaillements c de nos cœurs lorsque ces dépêches inattendues nous € parvinrent. Plus elles nous surprenaient près de c l'abîme, plus nous saisissions avec enthousiasme € l'ancre de salut qu'elles nous jetaient, plus aussi nous c sentions la nécessité de combattre ^us^u'â la dernière « heure.
c M. Gambetta nous affirmait que tel était le cri de € la France. Paris lui faisait écho dans sa glorieuse « misère. »
précis sur leurs positions et leurs marches respectives. En somme, si nous n'avions le devoir de songer constamment à Paris, dont chaque heure qui s'écoule aggrave le sort déjà si terrible, nous pourrions envisager avec satisfaction l'état respectif des forces de la France et de la Prusse.
« Le pays tout entier comprend et veut la guerre sans merci, même après la chute de Paris, si cet horrible malheur doit nous arriver. Les plus simples comprennent fort nettement que la guerre étant devenue une guerre d'extermination préparée depuis trente ans dans l'ombre par la Prusse, il faut, pour l'honneur de la France et pour sa sécurité dans l'avenir, en finir avec cette puissance odieuse. Nous en finirons en moins de temps qu'on ne le suppose, si nous le voulons, si nous avons aussi la force morale nécessaire pour supporter, pour subir les échecs, les revers, la mauvaise fortune, en continuant à nous battre. Cette disposition de la France à la lutte, Jusqu'à la victoire et à la revanche la plus absolue, est telle que des défaites, qui, chaque jour deviennent plus improbables, ne feraient qu'enflammer ses sentiments. La France est complètement changée depuis deux mois; l'âme de Paris s'est répandue sur elle et l'a transfigurée, et si vous veniez à succomber, c'est un cri de vengeance qui sortirait de toutes les poitrines ; niais vous De succoml^orez pas,,* »
Ainsi donc l'influence de la Délégation continuait à peser de la manière la plus néfaste sur les décisions du Gouvernement de Paris. Nous avons vu, dans le courant de novembre, que c'est sous le coup de ses objurgations que notre plan de sortie avait été entièrement bouleversé. Les stériles et sanglantes journées de la Marne n'avaient pas encore dessillé les yeux, et on allait, écoutant les trompeuses paroles d'un homme, se jeter dans la plus folle des entreprises, en cherchant avec des troupes épuisées et une garde nationale sans instruction, sans discipline, à forcer les positions inexpugnables qui protégeaient le quartier général de Versailles.
Certes, en voyant la funeste action du chef de la Délégation, nous ne pouvons partager les sentiments de M. Jules Favre, disant au sujet de l'impression produite par les dépêches du 8 janvier :
c L'on n'a pas oublié par quel mot cruel, mot qui m'est encore sur le cœur, un illustre orateur, que je respecte autant que je l'aime, qualiûa un jour à la < tribune M. Gambetta.,. Il y a des heures où la plus c haute raison est dans la passion la plus violente. »(1)
À la fin de sa dépêche du 3 janvier 1871, M. Gambetta, en invitant le Ministre des affaires étrangères à quitter Paris et à venir le rejoindre, avait en vue la conférence de Londres, où il avait tout d'abord pensé que la France devait être représentée. Nous n'hésitons pas à dire qu'il avait hautement raison.
(1) Simple récit, pogo 234.
CONFÉRENCE DE LONDRES
Dkiaraticm Au Hiilieu do « la torpeur générale de t Europe, >
du prince ru r ^
cortechakoiT. pour iious servip du mot de M. de Beust, s'était produit un incident qui, bien que n'ayant pas trait à la guerre entre la France et FAllemagne, était la conséquence naturelle de l'écroulement de notre fortune et de notre grandeur.
Sans vouloir examiner jusqu'à quel point la Russie s'était rapprochée de la Prusse, de quelle manière et comment l'Empereur Alexandre s'était engagé vis-à-vis de son oncle à retenir l'Autriche dans les liens de la neutralité ; le cabinet de Saint-Pétersbourg, certain de ne pas être arrêté par celui de Berlin, comptant sur la stupéfaction, le désarroi occasionnés en Europe par la chute de la France, déclara qu'il ne se considérait plus comme engagé par les articles du traité àe Paris de 1856, limitant son action dans la mer Noire. « L'article 14 de ce traité visait, en lui donnant un caractère obligatoire pour toutes les parties contractantes, la convention particulière conclue entre l'Empereur de Russie et le Sultan, ayant pour objet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers nécessaires au service des côtes dans la mer Noire. Ce nombre ne pouvait dépasser six bâtiments à vapeur de 50 mètres de longueur, d'un tonnage de 800 tonneaux au maximum, et quatre bâtiments légers à vapeur ou à voiles, d'un tonnage de 200 tonneaux chacun. »
La déclaration du prince Gortschakoff, signifiant aux puissances l'abrogation de cet article 14, coïncidait à peu
près avec la chute de Metz et le départ pour TAllemagno de la dernière armée française.
Ce fut le 10 novembre au soir que notre ambassadeur à Vienne, M. le marquis de Mosbourg, télégraphia à M. de Chaudordy c que le ministre de Russie lui avait fait la veille une communication de laquelle il résultait que son gouvernement ne se considérait plus comme lié par les stipulations du traité de 1856. » c La circulaire du prince Gortschakoff relative au traité de 1856, écrivait M. Gambetta à M. Jules Pavre, n'a guère produit qu'une vague et passagère surprise. Il semble que l'Europe politique Tattendît, mais pas aussi tôt et non dans la forme où cette révision a été annoncée. Seule TÂngleterre parait plus émue que les autres puissances, et rien ne se comprend mieux ; à Londres, la Bourse a baissé deux jours de suite et les journaux commencent à parler un langage sévère. Tout le monde s'accorde à reconnaître que notre situation diplomatique s'est sensiblement améliorée < » Assurément nous pouvions tirer de notables avantages êui des esprits
en
de la situation nouvelle faite aux puissances neutres Angleterre. plus ou moins irritées de la suppression d'un traité par l'un des signataires sans consulter les co-contractants. c Chacun cherchait à deviner le parti que prendrait son voisin, et tournait les yeux vers le cabinet de LondreSi duquel tout, en effet, dépendait. »
On tint, en Angleterre, des discours très-belliqueux. On reprocha au gouvernement d'avoir laissé briser les anciens liens d'amitié entre la France et la Grande- Bretagne, d'avoir laissé c rouvrir la voie que le sang « anglais et le sang français avaient fermée pendant < quatorze ans de commune entente » (1). Mais à toutes
i^l Ou semblait alors se souvenir, mais trop lard, do ce mot de la
ces paroles manquait le poids de la force, et les esprits anglais finirent par se calmer quand ils virent la faiblesse numérique de leur armée. Cependant l'Europe ne pouvait s'incliner devant une simple signification du ^ cabinet de Saint-Pétersbourg. Pour concilier les choses, M. de Biâmark proposa une conférence qui devait se tenir à Londres.
L'Autriche, l'Italie, l'Angleterre désiraient que nous fussions représentés à cette conférence. La Russie le voulait également, car, suivant l'opinion de M. de Chaudordy, si la Russie n'était pas certainement avec nous, elle n'était pas tout à fait contre nous. La dépêche, destinée à la France, qui avait accompagné la circulaire identique du prince Gortschakoff, était presque bienveillante.
EntreToe LorsQuo M. do Chaudordv avait parlé a M. Oukou-
et de nief de 1 obligation que nous avait créée la guerre de Crimée, « guerre qui était pour nous un noble souvenir de gloire, une belle page que nous ne saurions consentir a effacer de notre histoire >, M. Oukounief avait répondu que cette obligation « ne saurait faire disparaître la communauté d'intérêts existant entre la France et la Russie ».
M. de Chaudordy ayant ajouté que c'était bien le moment de montrer que nos intérêts étaient communs, M. Oukounief disait : « Il ne faut pas, en politique, s'occ cuper exclusivement du présent, il faut songer à l'avec nir. C'est ainsi que se créent les relations utiles. Et « quel avantage pour la France de trouver, lorsque les « représentants favorables des grandes puissances se-
grande Elisabeth, disant, en envoyant des secours à Henri IV pour combattre la Ligue fomentée et soutenue par TEspagno : « Le dernier jour de la France sera la veille du dernier jour de l'Angleterre ! »
€ raient réunis, un concours qui pourrait sauver Finté- € grité du territoire ! »
Évidemment ces paroles n'étaient pas un engagement, c'était plutôt une opinion, mais cette opinion, l'Angleterre, l'Autriche, l'Italie l'avaient. Si la Russie venait nettement à la partager, on pouvait espérer, pendant le cours de la conférence, que les puiftsances neutres exerceraient une pression dans ce sens sur l'Allemagne, surtout si notre plénipotentiaire avait assez d'habileté pour contribuer à donner satisfaction aux protestations de l'Angleterre, tout en acceptant les décisions de la Russie, mais en leur enlevant ce qu'elles avaient de profondément hautain. En un mot, le fond des choses étant forcément accepté par le cabinet de Londres, il s'agissait d'amener celui de Saint-Pétersbourg à être condescendant pour les déclarations de principe.
La France, qui avait supporté le plus lourd fardeau de la guerre de 1855, qui en avait récolté les plus glorieux lauriers, qui s'était montrée la plus généreuse vis-à-vis de son adversaire, pouvait assez facilement jouer ce rôle de médiatrice. Victorieuse, elle avait, en quelque sorte, protégé la Russie vaincue. Vaincue à son tour, la France trouverait peut-être, dans son ancienne ennemie, un appui, un soutien.
Quoi qu'il en soit, il y avait une tentative à faire, une occasion à saisir.
Au heu d'adopter cette ligne de conduite, M. Jules propotuioat Favre semble vouloir se faire payer d'avance le prix de m. jnies Favro son concours.
Il écrit à M. de Chaudordy : « La France ira du côté « où l'appellera son légitime intérêt : il n'y a qu'un « moyen de lui faire changer d'attitude, et il est fort « simple : qae les puissances qui invoquent sa garantie < commencent par lui donner la leur. Il leur importe
IV. i
€ grandement qu'elle conquière une paix durable. Elle « ne peut l'avoir que par l'intégrité de son territoire. <K Que les puissances profitent de l'occasion offerte par < les prétentions de la Russie pour trancher des quesc tiens que les hasards de la force ont soulevées, « qu'elles proposent un protocole préliminaire dans le- « quel on conviendra de prendre pour base de négocia- « tion F intégrité du territoire français, et nous donne- « rons notre adhésion à la conférence, pourvu, bien en- « tendu, qu'on la fasse précéder d'un armistice avec rac vitaillement. . • »
Nous eussions été vainqueurs depuis le 4 septembre, que les instructions du ministre des affaires étrangères à son représentant eussent été difficilement plus flères. C'était toujours le même langage : « Pas une pierre, « pas un pouce de notre territoire » .
Ce sont là de fort belles paroles qui font bien comme mouvement oratoire, mais qui font très-mal en diplomatie.
« Il était cruel de penser, comme le dit M. Jules Pavre, d'assister à une conversation diplomatique sur la mer Noire, conversation dans laquelle un plénipotentiaire français discuterait gravement des embouchures du Danube et des Dardanelles, pendant que son voisin le Prussien, ouvrirait une dépêche lui annonçant que Paris est en flammes, bombardé par les philosophes qui le tiennent à la gorge pour le piller et le détruire, . . > Assurément la position de notre représentant eût été aussi pénible que difficile; mais il fallait songer que si nous ne savions pas affronter cette cruelle situation, une autre, bien plus humiliante encore, allait nous être réservée.
La Biiuaiion Malgré les événements qui continuaient à nous être
devient
<^^aquejour coutraires, malgré les prières de ses collègues de Tours
et de M. de GhaUdordy, insistant pour que Ton consentit à aller à la conférence sans conditions préalables, M. Jules Favre s'acharnait à vouloir des garanties; à la date du 9 décembre, il écrivait encore à M. de Chaudordy : c Je n'ai pas de nouvelles depuis le 28, et j'ignore tout à fait Tétat de l'Europe, mais si je puis le juger par les indices, l'Angleterre se prononce de plus en plus, elle cherche à entraîner la Turquie, rÂutriche et ritalie. Il faut tâcher de reprendre l'armistice avec ravitaillement et convocation de l'Assemblée. Si la
Prusse veut consentir à ce préliminaire, je le signe demain. Je consens aussi à la convocation de l'Assemblée marchant de pair avec un congrès qui jugerait toutes les questions litigieuses. Dans ce cas, Paris serait débloqué, on pourrait même entrer en discussion pour la concession d'im gage, pourvu qu'il fût bien convenu que les Prussiens n'entreraient pas dans Paris ...»
Cependant la situation s'aggravait. La Délégation était obligée de gagner rapidement Bordeaux. Le génè* rai Chanzy, perdant chaque jour du terrain, était rejeté sur Vendôme. Bourbaki, avec l'autre moitié de l'armée delà Loire, rétrogradait surVierzon.
Deux lettres de l'empereur de Russie à son oncle restaient sans réponse, et la proposition faite par le Saint- Père, d'un armistice de quinze jours avec ravitaillement avait été repoussée d'une manière peu obligeante. . .
Enfin, de nouveau et vivement pressé par la Déléga- m. juies Favr<î lion et M. de Chaudordy (1), M. Jules Favre se déci- à représenter
- — -_^^_ à la Conférence.
(1) M. de Chaudordy, revenant à la charge, écrivail : « M. Gambetta est d'avis, après axamen des dépêches, que vous acceptiez d'aller à la conférence, même alors que nous n'aurions ni armistice, ni promesse préalable. La Prusse est fatiguée de la guerre, j'en suis certain ; son KouTernement veut la paix. Le moment est donc favorable, et Toccasion pour sortir de Paris très-naturelle. Si vous n'y voyez pas\in obstacle ^sola, au point de vue de la capitale, faites-le, je vous en supplie. »
dait, dans la séance du 17 décembre, à parler dans le sens de l'acceptation de la conférence, « en s'abandonnant à la bonne foi de TAngleterre et au bon vouloir des autres puissances » .
Les membres du Gouvernement, vivement pressés par M. Picard, ayant décidé que la France serait représentée à la Conférence, M. Jules Favre expédiait sur-lechamp à M. de Chaudordy la dépêche suivante :
a Paris, 17 décembre 1870 (minuit).
« Le Gouvernement vient de délibérer sur vos dépêches des 10 et 13 décembre. Il a décidé que nous serions représentés à la Conférence. Cette décision est prise par égard pour Topinioa exprimée par l'Angleterre, la Russie, TAulriche et Tltalie, et sous le bénéfice des communications que vous ont faites les représentants. Si notre plénipotentiaire était choisi à Paris, nous demanderions à l'une des puissances neutres, ou à toutes les quatre, d'obtenir le sauf-conduit. Le Gouvernement, suivant votre réponse, désignera ce plénipotentiaire. Du reste, vous pouvez être sans inquiétude pour nous. Paris continue à être calme, noble, confiant. Nous avons largement des vivres pour un mois» peut-être plus. Notre armée est pleine d'ardeur et va livrer bataille pour aller au-devant de vous.
t Jules Favre. >
Au reçu de cette dépêche, M. de Chaudordy répondit immédiatement en exprimant la satisfaction qu'avait causée à la Délégation la nouvelle de racceptation. « Croyez-moi, ajoutait-il, croyez-moi sans que j'aie be- « soin de vous l'expliquer plus longuement, vous devez « venir. Agir autrement, serait commettre une faute
IRRÉPARABLE
A la date du 12 décembre, nouvelles instances : «c Faites ce que vous croyez possible pour sortir de Paris, et venez négocier ou préparer la paix. Dites-nous comment nous devons agir diplomatiquement de notre côlé. »
Dans les dépêches suivantes du 21 et du 26 décembre, M. de Chaudordy annonçait que nous pouvions c compter sur la bienveillance de TÂngleterre et de la Russie > . La première nous promettait de nous procurer les sauf-conduits ; la seconde laissait deviner qu^elle agirait sur la Prusse pour obtenir d'elle des conditions acceptables de paix. Malheureusement aucune de ces nouvelles ne parvint à Paris avant le 9 janvier.
La Prusse qui ne voujait pas que nous assistions à la m. de Bismark Conférence, accumulait obstacle sur obstacle. dacoorder
' un sauf-conduit
Le cabinet de Londres s'étant chargé d'obtenir un m. juies Favre. sauf-conduit, le comte de BemstorfT avait transmis la demande à M. de Bismark. Celui-ci répondit à lord Granville :
« Le sauf-conduit sera accordé lorsque M. Jules « Favre le réclamera par parlementaire au général en « chef de Tarmée de siège ; les Prussiens ne peuvent « envoyer un parlementaire avant que satisfaction leur « soit donnée pour le fait qu*on a tiré sur un parlemen- « taire qu*ils ont envoyé tout récemment ...»
En vain lord Granville fît-il le possible pour aplanir les difficultés... après avoir proposé que le parlementaire fût un des officiers français faits prisonniers dans les dernières sorties, n* ayant, par conséquent, rien à apprendre aux assiégés, il demanda à être autorisé à écrire directement à M. Jules Favre par rintei*médiaire du ministre des États-Unis.
M. de Bismark, toujours sous prétexte qu'il ne pouvait envoyer de parlementaire, traîna les choses en longueur, et ce ne fut que le 10 janvier dans la nuit que M. Jules Favre reçut, par l'intermédiaire de M. Wash- We, la lettre suivante de lord Granville; elle était
Si
datée du 29 décembre et avait été retenue depuis onze jours au quartier général prussien. . •
Lellre
(le
lord Granyille
à M. Jules Favre.
c Lord Granyille à S. Bxc. h Ministre des affaires étrangères
de Paris.
« Londres, le 29 décembre 1870.
« Monsieur le Ministre,
« M. de Ghaudordy a informé lord Lyons que Votre Excellence était proposée pour représenter la France dans la Conférence qu'on est convenu de tenir à Londres concernant la neutralisation de la Mer Noire, et il m'a en môme temps fait demander d'obtenir un sauf-conduit qui permit à Votre Excellence de franchir les lignes prussiennes. J'ai immédiatement prié le comte de Bernstorff de réclamer ce sauf-conduit et de le faire remettre à Votre Excellence par un ofQcier allemand envoyé en parlementaire.
a M. de Bernstorff m'a fait savoir hier qu'un sauf-cenduit serait mis h la disposition de Votre Excellence, aussitôt qu'il serait demandé par un officier envoyé de Paris au quartier général allemand. Il a ajouté toutefois qu*il ne pourrait ôtrc envoyé par un officier allemand tant que satisfaction n'aurait pas été donnée pour l'officier porteur du pavillon parlementaire allemand sur lequel les Français avaient tiré (1). . .
« J'ai été informé par M. Tissot que beaucoup de temps s'écoulerait avant que cet avis pût vous être transmis par la délégation de Bordeaux, et j'ai, en conséquence, suggéré au comte de Bernstorff un autre moyen de le faire parvenir en profitant do l'occasion qui m'était offerte par le chargé d'affaires des États- Unis pour vous informer do ce qui s'est passé. . •
(1) Cet incident, si souvent signalé par M. de Bismark, n*a jamais pu, malgré une enquête minutieuse, etro constaté par aucun témoin» Plusieurs fois, on avait tiré sur nos parlementaires. Le capitaine d'Irrisson, entre autres, attaché à l'état-major général, fut fusillé par les postes prussiens en accompagnant en parlementaire le général américain Burnfiide. Le lieutenant de vaisseau Brunet, aide de camp du vice-amiral La Roncière, qui parlementait en avant des lignes de Saint-Denis, reçut également des coups de fusil, et, cependant, mettant ces regrettables accidents sur l'effet d'une méprise ou de rinlntelligenoe des soldats, nous n'avons jamais eu l'idée de cesser nos rapports avec l'ennemi par voie parlcnientairc^
c n a été convenu que la Conférence se réunirait cette semaine; mais, pour donner au plénipotentiaire français le temps d'arriver, le jour do la réunion a été fixé au 3 janvier. J'espère que Votre Excellence autorisera M. Tissot à la représenter à la première séance, dans laquelle je ne mettrai à l'ordre du jour ({ae la question de forme, et si Votre Excellence est en mesure de m'annoncer son arrivée, je proposerai d'ajourner la Conférence d'une semaine, afin d'obtenir le précieux concours de votre expérience.
» 4'espère que Votre Excellence me permettra de saisir cette occasion de lui exprimer toute ma satisfaction d'entrer en relations personnelles avec elle et le plaisir que j'éprouve à la voir à Londres.
SiffDé : € Lord Granvillb. v
M. Joies Favre, qui avait été si long à se décider, Hèsiution avait eu malheureusement le temps, du 17 décembre au >*• ^^^^^ ^^"^ 10 janvier, de se laisser ébranler dans sa résolution d'assister à la Conférence (1)... Les maires, les adjoints, à qui € il exposait le douloureux embarras que lui eauf sait rappel de î Angleterre », le suppliaient de ne pas quitter Paris. La Presse se montrait également trèsopposée à son départ (2).
De nouveau appelé avec la plus vive instance par M. de Chaudordy qui lui écrivait : « M. le comte de
(1) 17 décembre, jour où M. Jules Favre avait écrit à M. de Chaudordy qu'il adsisteralt à la conférence.
(2) a Je dois dire, ajoute M. Jules Favre, que je reçus un grand nombre do lettres de personnes fort considérables m'invitant à me rendre à Londres, sans m'arrêter aux scrupules que l'idée d'abandonner Paris m'inspirait. Plusieurs députations me firent Tbonneur de venir me trouver, et me sollicitèrent dans le mémo sens ; une entre autres était composée d'habitants du quartier Saint-Gormain, qui souffrait cruellement des projectiles de l'ennemi. Quelques membres de l'Institut en faisaient partie; je remerciai avec effusion ces honorables citoyens. Je ne leur cachai ni mon sentiment ni les perplexités qui m'agitaient, et je leur répondis que J'obéirais aux ordres du Gouvernement, en lui transmettant toutefois le résumé exact des raisons qu'ils avaient bien voulu faire valoir près de moi, »
« Bismark redoute votre sortie de la capitale, il n'a pu « s'y refuser devant Tinsislance des neutres, il voudrait « vous faire refuser, mais venez sans délai ».
M. Jules Favre hésitant, peu convaincu, se décida à
soumettre aux membres du Gouvernement les motifs qui
devaient déterminer son envoi à Londres et ceux qui le
retenaient à Paris.
M Jules Favre « Ce fut dans ces dispositions que me trouva la lettre
(icvi les membrei c de lord Grauvillo ; dès le matin du 11, je convoquai,
du
couvornoment f dit M. Julos Favro, lo Gouvomement pour lui sou-
s'il fîiul ' ^
^"^sp'Vsse"^* • mettre mon avis et provoquer sa décision. J'essayai de rcprc-scnter ^ résumor, eu Iss appuyant par la lecture des dépèches. Conférence. ^ ^^^^ j^^ poiuts essontiols du débat. J'exposai les mo- € tifs qui devaient déterminer mon envoi à Londres, et « ceux qui me retenaient. Ma conclusion fut pour le « départ. Je ne dissimulai ni ma douleur de quitter Pa- « ris dans de si cruelles conjonctures, ni les poignantes « inquiétudes que celle résolution m'inspirait. Malgré « leur gravité, ces considérations ne m'arrêtaient pas ; « je ne me croyais pas le droit de me refuser, par une a raison quelconque, à l'invitation que l'Angleterre, au « nom des grandes puissances signataires du traité de « 1856, adressait à la République française issue de la « révolution du 4 septembre. Cette invitation était la « reconnaissance du nouvel ordre de choses, la consla- « tation officielle et diplomatique d'un changement de « règne. Renoncer à cet avantage était un acte insensé « et presque criminel. Il n'était cependant qu'un moyen « de nous en procurer un second bien autrement consi- « dérable : la possibilité de saisir l'Europe de notre « protestation et la chance de l'entraîner vers nous. Ses « sympathies n'étaient pas douteuses. Jusqu'ici elles « étaient restées stériles par la volonté bien arrêtée des « cabinets de ne pas faire la guerre. L'intervention que
nous allions solliciter ne les y contraignait point. Elle naissait spontanément d*un rapprochement d'idées communes, elle devait nécessairement aboutir à un concert. Si nous avions Theureuse fortune de Tobtenir, j'arrachais un armistice, une Assemblée, et peutêtre une paix ayant pour base l'intégrité de notre territoire. On m'objectait le danger d'un échec. Je l'avais prévu et j'estimais que cet échec servirait encore notre cause en jetant dans l'esprit des peuples une agitation dont nous ne pouvions que profiter. Je terminai en rappelant que nous n'étions plus libres. J'avais, en effet, avec l'assentiment du Conseil, accepté une place à la Conférence, pourvu que l'Angleterre se chargeât de réclamer les sauf-conduits. Elle avait bien voulu les demander, elle nous annonçait qu'ils étaient à notre disposition, notre parole était donc engagée, et nous ne pouvions, sans y manquer, repousser l'avance qui nous était faite, t MM. Picard et Ferry appuyèrent cette opinion, qui fut vivement combattue par la majorité de nos collègues. Nos contradicteurs insistèreilt principalement sur l'inopportunité d'une telle démarche au moment où le siège touchait fatalement à sa fm, et quand Paris était écrasé sous la mitraille prussienne. Nous aurons beau, dirent -ils, expliquer votre éloignement par Yespérance de faire reconnaître la République^ et surtout d'enlever par un coup d'éclat le concours des grandes puissances, nul ne voudra croire au succès de cette aventure. On n'y verra qu'une faiblesse , et l'irritation violente qui se manifeste déjà contre le Gouvernement amènera infailliblement une sédition... Et la majorité des membres du Gouvernement décida que nous ne pouvions, sans abaisser notre dignité, envoyer un officier au quartier général chercher les
Le GooTernemeii
décide que la France
ne sera
pas représentée
à la
Conférence.
« sauf-conduits, et que M. Jules Favre ne pouvait « abandonner Paris bombardé. »
Lettre M. lo Mimstro des affaires étrangères, conformément
!K. Jules Favre à la décision du Gouvernement, adressa à lord Gran-
lord GranYiue. viUo la lettre suivauto :
a Monsieur le Comte,
a Je reçois seulement aujourd'hui, 10 janvier, à 9 heures du sbir, par l'intermédiaire de M. le Ministre des États-Unis, la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire le 29 décembre dernier et par laquelle elle veut bien m'annoncer qu'elle a prié M. le comte de Bernstorff de faire tenir à ma disposition le sauf-conduit qui m'est nécessaire pour franchir les lignes prussiennes et assister, comme représentant la France, à la Conférence qui doit s'ouvrir à TiOndres. Je remercie Votre Exoellence de cette communication et de l'obligeance qu'elle a mise à me faciliter l'accomplissement du devoir qui m'est imposé.
< Il m'est toutefois difficile de m'éloigner immédiatement de Paris, qui, depuis huit jours, est livré aux horreurs du bombardement exécuté sur une population inoffensive sans Tavertissement usité dans le droit des gens. Je ne me sens pas le droit d'abandonner mes concitoyens au moment où ils sont victimes de cette violence.
c D'ailleurs, les communications entre Paris et Londres sont, par le fait du commandant en chef, si lentes et si incertaines, que je ne puis, malgré mon bon vouloir, répondre à votre appel dans les termes de votre dépêche.
« Vous vouliez bien me faire connaître que la Conférence se réunirait le 8 janvier, puis s'ajournerait probablement à une semaine.
c Prévenu le 10 au soir, je ne pouvais profiter do votre invitation en temps opportun. De plus, en me la faisant parvenir, M. le comte de Bismark n'y a pas joint un sauf-conduit indispensable.
« Il demande qu'un officier français se rende au quartier général prussien pour le chercher, se prévalant de réclamations qu'il aurait adressées à M. le Gouverneur de Paris à l'occasion d'un fait dont un parlementaire aurait eu à se plaindre le 23 décembre, et M. le comte de Bismark ajoute que, jusqu'à ce que
Batisfaolion loi ait été donnée, le commandant en chef prussien interdit toute communication par parlementaires.
« Je n'examine pas si une pareQle résolution, contraire aux lois de la guerre, ne serait pas la négation absolue des droits supérieurs que la nécessité et Thumanité ont toujours fait maintenir au profit des belligérants. Je me contente do faire remarquer à Votre Excellence que M. le Gouverneur de Paris s'est empressé d'ordonner une enquête sur le fait relevé par M. le comte de Bismark, et en le lui annonçant, il a porté à sa connaissance des faits de môme nature beaucoup plus nombreux imputables à des sentinelles prussiennes, faits sur lesquels, cependant» il n'avait jamais songé à s'appuyer pour interrompre les échanges de relations ordinaires.
ff M. le comte de Bismark semble avoir admis, en partie au moins, la justesse de ces observations, puisque, aujourd'hui môme, il charge M. le Ministre des États-Unis de me faire savoir que, sous la réserve d'enquêtes respectives, il rétablit les relations parlementaires.
« Il n'y a donc plus aucune nécessité à ce qu'un officier fran* çais se rende au quartier général prussien, .et je vais entrer en communication avec M. le Ministre des États-Unis pour me faire remettre le sauf-conduit que vous avez bien voulu obtenir.
( Dés que j'aurai cette pièce entre les mains et que la situa* tien de Paris me le permettra, je prendrai la route de Londres, Bûr à l'avance de ne pas invoquer en vain, au nom de mon Gouvernement, les principes de droit et de morale que l'B^urope a un si grand intérêt à faire respecter.
c Veuillez agréer les assurances de la très-haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être,
c Monsieur le Comte,
f de Votre Excellence, « le très-humble et très-obéissant serviteur,
« Jules Favre.
« Paris, le 18 janvier 1811. »
En même temps , M. Jules Favre faisait pan^enir à M. de Bismark la dépêche suivante :
c Monsieur le Comte,
Dépêche « Lord Granville m'annonce par sa dépêche, du 29 décembre
de M. Jules Favre , . . , j/x . . • i i j
à dernier, reçue par moi le 10 janvier au soir, que sur la demande
M. de Bismark, j^ cabinet anglais, Votre Excellence tient à ma disposition un
sauf-conduit nécessaire au passage à travers les lignes prussiennes du représentant de la France à la Conférence de Londres. Ayant été désigné en cette qualité, j'ai l'honneur de réclamer de Votre Excellence l'envoi de ce sauf-conduit en mon nom dans le plus bref délai possible.
« Veuillez agréer les assurances de la très-haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être,
4 Monsieur le Comte,
« de Votre Excellence, « le très-humble et très-obéissant serviteur, '
« Jules Favre.
« Paris, 13 janvier 1871 » (1).
M. Jules Favre, en répondant à lord Granville qu'il ne se rendrait à la Conférence que si le bombardement cessait; savait parfaitement que ce bombardement ne serait pas interrompu ; d'autre part, il ne pouvait espérer qu'on attendrait pour ouvrir la Conférence que la France fût en mesure de se faire représenter. C'était donc une fin de non-recevoir peu déguisée ; c'était un refus pur et simple.
Et pourquoi? Parce que le Gouvernement craignait l'opinion, parce qu'il craignait un nouveau 31 octobre, parce qu'il craignait enfin que la République ne fût pas
(1) Voir aux pièces justificatives n*» Vil, les procès -verbaux des séances des U et 12 janvier.
suffisammen reconnue par les représentants de l'Europe comme gouvernement de droit.
Certes, cette nouvelle concession faite à la raison iÉtat est une des plus graves, la plus grave peut-être de toutes celles que nous avons déjà signalées.
« Quoi ! la France avait, pour obtenir le traité de 1856,
< sacriAé cent mille hommes et des centaines de mil-
< lions, et les hommes qui s'étaient donné le mandat de c gouverner et de représenter la France laissaient dé- « truire ce traité sans faire un effort pour s'y opposer, ( sans essayer d'obtenir quelque chose en échange,
< sans faire au moins défendre nos intérêts dans le « conseil où on allait les débattre? Ils avaient une t occasion unique de parler au nom de la France, det vant l'Europe assemblée, et ils la repoussaient (1) ! »
Le bombardement, c ses horreurs et ses fureurs », retenaient, a-t-on dit, M. Jules Favre à Paris, c Dans f la nuit du 1 1 , rentrant du Conseil , nous raconte-t-il « lui-même, je m'asseyais, abîmé dans mes réflexions, c au coin de la cheminée d'un des grands salons du c quai d'Orsay, au bruit incessant des bombes qui s'abat-
< taient jusqu'auprès des murs du jardin. J'avais besoin « de rassembler toutes mes forces pour ne pas m'aban- « donner au désespoir ».
Nous ne mettons pas en doute les cruelles émotions de M. Jules Favre ; mais lui qui avait été si implacable, alors qu'il ne faisait que regarder de haut gouverner les autres, saisissait-il, en cette grave circonstance, la situation avec tout le sang-froid d'un véritable homme d'État? —Le bombardement a blessé ou tué trois cents personnes ; elles ont été victimes d'un acte inutile , barbare ,
Funestes
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du
Gouvernement
de
(1) M. Chaper.
criminel même ; mais sur une population de près de deux millions d*âmes, physiquement cela paraissait peu.
Si le péril avait été très-grand , on comprendrait que M. Jules Favre se fût fait un devoir de ne pas s'y sous«traire, même dans un intérêt public ; mais personnelle* ment, il n'était pas beaucoup exposé aux sévices de la guerre dans Paris.
c Nul plus que nous >, s'écrie-t-il en exposant longue-» ment les motifs qui l'ont déterminé à rejeter les propositions des puissances, c nul plus que nous ne frémit à < la pensée qu'en adoptant une politique contraire, nous « eussions pu diminuer les maux de la patrie... »
M. Jules Favre aurait dû frémir plus tôt, car maintenant il est indéniable que nous eussions retiré de notre présence à Londres des avantages considérables : c'est lui-même qui nous le dit :
« Ce qui est avéré, ce que nous ignorions alors, ce que j'ai su depuis par de nombreux et irrécusables témoignages, c'est que l'esprit public, en Angleterre, se prononçait en notre faveur avec une indicible exaltation. On y attendait impatiemment le représentant de la France.
« Des souscriptions avaient été ouvertes pour les frais de sa .réception, (ju'on préparait triomphale. Toutes les classes y avaient participé, et dans les meetings assemblés pour en recueillir le montant , la foule applaudissait les orateurs qui demandaient une intervention. Le membre du Gouvernement qui aurait paru au milieu de ce peuple surexcité aurait trouvé plus de cent mille hommes lui faisant cortège jusqu'au Fo^ reiîiff'OfBce. Quelle fin de non-recevoir diplomatique aurait résisté à cette manifestation ? Et comment croire que le cabinet britannique qui la prévoyait n'avait pas
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le secret dessein d'y céder ? Du reste, les dépêches que j'ai fidèlement transcrites ou analysées, nous permettaient d'espérer qu'il serait soutenu par Tadhésion des autres puissances.' Aucune, il est vrai, n'avait voulu prendre d'engagement, mais toutes nous auraient encouragés. Entraînées par le courant de l'opinion, elles auraient dominé la voix de la Prusse ; elles lui auraient incontinent imposé le principe d'une transaction saluée à l'avance par les acclamations d'une grande cité, répétées par les échos d'une partie de l'Europe! » (1)
Hélas! pourquoi M. Jules Favre ne s'est-il pas dit toutes ces choses quand il était « abîmé dans ses réc flexions, au coin de la cheminée d'un des grands sa- < Ions du c[uai d'Orsay? »
Mais il était écrit que nous ne saurions profiter, ni sur le champ de bataille, ni sur le terrain de la diplomatie, d'aucune des chances qui s'offraient à nous ; et la question, malgré le bon vouloir plus ou moins latent des puissances neutres, devait uniquement rester entre le canon allemand et Paris.
M. de Bismark triomphait. Contenant difficilement la joie que lui causait son succès , il répondit à M. Jules Favre une lettre presque ironique, en tout cas, d'un goût fort douteux (2).
(1) Simple récié*
(2) a Dans la diplomatie, comme en autre chose, dit Rûstow, il est naturellement impossible qu'un seul homme fusse tout par lui-mCmo. Si nous comparons les actes du chancelier fédéral (en 1870-71) avec ceux de 18G(), nous arrivons forcément à cette conclusion, quc^ dans ces dernières années, le chancelier n*était ni très-bien entouré ni très-bien servi: »
« Versailles, 16 janvier 1871.
Lettre
de
H. de Bismark
à M. Jules Favre.
c Monsieur le Ministre,
« En répondant aux deux missives obligeantes du 13 courant, je demande à Votre Excellence la permission de faire disparaître un malentendu.
c Votre Excellence suppose que sur la demande du Gouvernement britannique, un sauf-conduit est prêt chez moi pour vous, afin de prendre part à la Conférence de Londres. Cependant cette supposition n'est pas exacte. Je n'aurais pu entrer dans une négociation officielle qui aurait eu pour base la présomption que le Gouvernement de la Défense nationale fût, selon le droit des gens, en état d'agir au nom de la France, tant qu'il -ne serait point reconnu au moins par la nation française elle-môme.
« Je suppose que les avant-gardes auraient accordé à Votre Excellence la permission de traverser les lignes allemandes si Votre Excellence l'avait demandée au quartier général de l'armée assiégeante.
c Celui-ci n'aurait pas eu la mission de prendre en considération la position politique de Votre Excellence, ni le but de votre voyage et la permission de traverser nos lignes accordée par les chefs militaires, et qui à leur point de vue ne présentait aucun scrupule, aurait laissé la main libre à l'ambassadeur de S. M. le Roi à Londres pour prendre sa position à l'égard de la question, si d'après le droit des gens, les déclarations de Votre Excellence seraient à considérer comme des déclarations de la France et pour trouver de son côté des formes qui auraient prévenu tout préjudice.
c Ce chemin. Votre Excellence me l'a coupé en m'adressant votre demande officielle d'un sauf-conduit pour représenter la France à la Conférence et en indiquant officiellement le but de votre voyage. Les considérations politiques indiquées plus haut et qui trouvent un appui dans la déclaration que Votre Excellence a publiée officiellement le 12 courant, me défendent de déférer à votre désir de vous envoyer ce document.
« En vous faisant cette communication, je ne peux que vous laisser le soin de réfléchir pour vous et votre Gouvernement, s'il y a un moyen de trouver un autre chemin sur lequel on pourrait lever les scrupules indiqués et éviter tout préjudice émanant de votre présence à Londres.
« Mais quand même ce chemin-là pourrait être trouvé, je vour
drais bien me permettre la question, je me permets la question TOUT DE MÊME, s'il Serait à conseiller que Votre Excellence quittât maintenant Paris pour prendre part en personne à une Conférence sur la mer Noire à un moment où, à Paris, il y a des intérêts en jeu qui sont plus graves pour la France et rAllemagne que Farticle 11 du contrat de 1856. D'ailleurs, Votre Excellence laisserait à Paris les agents diplomatiques et les sujets des Etats neutres qui y sont restés ou plutôt qui y ont été retenus après avoir reçu depuis longtemps la permission de traverser les lignes allemandes et qui, par conséquent, en sont d'autant plus réduits à la protection et à la prévoyance de Votre Excellence comme le Ministre dés affaires étrangères du Gouvernement de fait.
« Je ne puis donc guère admettre que Votre Excellence, dans la situation critique à laquelle vous avez si essentiellement contribué, veuille se priver de la possibilité de collaborer à une solution dont la responsabilité incombe à vous aussi.
t Agréez» Monsieur le Ministre, etc.
c V. Bismark. »
Voir aux pièces justificatives : pièces relatives à la conférence de Londres et au voyage projeté de M. Jules Favre.
PRÉPARATIFS DE LA BATAILLE DE BUZENVAL
Uattaque sur Chfttillon abandonnée, la proposition d'assister à la Conférence de Londres rejetée, on allait, obéissant aux injonctions de Topinion publique exigeant une sortie immédiate, se jeter dans les aventures d'une grande bataille.
Le projet de percer les lignes ennemies par le massif de l'Ouest: Montretout, Garches, Buzenval, projet émis dans le conseil du 6 au 7 janvier par le général Berthaut et vivement soutenu par le général Schmitz, fut de nouveau repris le dimanche 15 janvier au soir, dans «ne séance des membres du Gouvernement tenue au Ministère des affaires étrangères (1).
A la suite de cette séance eut lieu un conseil de guerre (lundi 16), où fut appelé le général Ducrot avec plusieurs généraux.
L'opération sur Versailles fut de nouveau discutée.
(1) Dane les procès-verbaax, noas trouvons à cette date :
« Séftnce secrète au minietèrc dos affairée étrangères. Dimanche soir 15 janvier. — Plan d'attaque, projet de sortie. »
MM. Jules Favre, Emmanuel Arago, Jules Simon insistèrent longtemps, disant que le peuple voulait cette opération, qu'il fallait la faire absolument, qu'on était dans ces idées-là, qu'on était certain de réussir. Nous fîmes quelques observations qui furent à peine écoutées , et enfin il fut décidé que l'opération aurait lieu.
Alors M. Jules Favre se leva et dit au général Trochu :
c Eh bien! Général, maintenanfque nous avons déc cidé l'opération sur Versailles, il s'agit de convenir du « jour; vous savez que le temps nous presse; il faut c donc que ce soit le plus tôt possible. Quand pensez- « vous faire cette opération sur Versailles ? :>
Le général Trochu lui répondit :
«... C'est aujourd'hui lundi, ou plutôt mardi, puis- « quil est près de minuit; nous avons des troupes à « Rosny, à Bondy, qu'il faut faire revenir dans la pres- « qu'île de Gennevilliers , c'est assez long... nous ne « pourrions guère commencer l'opération que dans la « nuit de jeudi à vendredi. J'avoue que ce jour de « vendredi me contrarie, il inquiétera beaucoup de gens; « nous avons déjà tant de chances contre nous, qu'il ne c faut pas les augmenter. On a plusieurs fois parlé des « vendredis du général Trochu. — Je crois donc qu'il c serait bon de né commencer l'affaire que dans la nuit « du vendredi au samedi.
— « Samedi , s'écria Jules Favre , c'est toute une « semaine encore! Est-ce qu'avec beaucoup de bonne « volonté vous ne pourriez pas avancer Theure de Tac- « tion et la mettre dans la nuit du mercredi au jeudi?
— « C'est impossible, répondit le général Trochu : « il est minuit, nous sommes au mardi, songez-y ; il faut « donner des ordres aux généraux des corps d'armée, « les transmettre aux généraux de division ; il faut pré-
« parer un plan, et nous ne pouvons faire cela en si peu « de temps. »
M- Jules Favre ne se rendit pas à ces raisons et répéta encore une fois :
« Voyons, Général, avec beaucoup de bonne volonté « et d'énergie, ne pourriez-vous pas arriver à faire ce « que je vous demande? »
Le général Trochu, ainsi pressé, répondit :
« A la rigueur, avec beaucoup d'activité et d'énergie, t on y arriverait.
•~" « Eh bien! c'est convenu, dit aussitôt M. Jules * Favre, nous ferons cela dans la nuit du mercredi au ' jeudi. •
^^ était près d'une heure, nous nous sommes séparés. ^^ général Schmitz a remis au matin pour préparer les ^ïislruclions. Les ordres furent faits à la hâte et très-
écourtés(l).
Dans la séance du mercredi 18 janvier, le Gouverneur Dernière séance
du
prend les dernières dispositions : Gouvernement
.^^__^____^__^ Buienval (2).
(1) Nous croyons être dans le vrai en disant que le conseil a eu lieu dans la soirée du lundi 16, et non dans la matinée du lundi 16, ainsi que le pense M. Chaper. Dans tous les cas, si l'enquête sérieuse et désintéressée de M. Cbaper avait raison contrairement à nos souvenirs, ce ne serait qu'une dirférence de quelques heures, différence qui ne changerait rien à la situation. Cela ne ferait toujours que deux jours et demi, soirée du lundi, mardi et mercredi, pour préparer la bataille, au lieu de deux jours. Était-ce suffisant?
(2) Lors de l'enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale, la Commission déléguée par l'Assemblée avait eu l'intention de publier les documents qui lui avaient été communiqués p%r M. Dréo; les membres de l'ancien Gouvernement s'y opposèrent énergiquement, sous prétexte « que ces documents n'étaient pas des procès^verbaux ofûciels,
• mais des notes prises au courant delà plume^ sans mandat, sans con-
* trôh^ au milieu des séances agitées des nuits, par Pun des secrétaires « da CouFernemen^ et qui n'avaient Jamais été revues et corrigées par « /es personnages mis en scène. »
—Contrairement à cet avis, nous pensons que ces procès-verbaux sont d'autant plus rapprochés do )a vérité, qu'ils n'ont pas été revus et modi-
« M. le général Le FI6 lit Tordre du jour par lequel € il est annoncé qu'il prend le poste de Gouverneur de c Paris par' intérim :
« Un ordre da Gouvernement de la Défense nationale m'a investi, en l'absence du Gouverneur de Paris, le général Trochu, du commandement des troupes de la garde nationale, de la garde mobile et de l'armée qui restent chargées de la défense de Paris, des forts et des ouvrages avancés.
c J'entre, à dater de ce jour, en possession de ce commandement.
€ Paris, 19 janvier 1871.
Le Miniaire de la guerre.
Gouverneur de Paria par intérim ,
Général Le Flô.
c M. Jfules Favre lit une prodamation à la population.
c M. Picard trouve cette proclamation désespérante et c de nature à abattre les courages au lieu de les relec ver. Pour lui, il ne peut entrevoir la capitulation ; il « veut résister, et il est convaincu qu'on peut vaincre. « Il ne voudrait entendre parler ni de dernier efTcyrt ni c de lutte extrême. D ne croit pas que cette nouvelle < tentative, fûl-eUe malheureuse, dût ôtre la dernière.
t M. le général Le Flô pense, au contraire, qu*aprés € ce nouvel effort, la garde nationale ne pourra plus € redonner.
c M. Jules Favre signale le manque de vivres, qui « déjà se fait sentir ; il ne peut, en ce qui le concerne.
flé8 par les Inléfesaés; que, par soito, ils sont bien, dans l«ur ensemble, la véritable photo^phle sans retouches, de ces séances dans lesquelles se sont discutées les destinées de notre malheureux paye; qu'ils appartiennent incontestablement à l'histoire, el que leur publication, amenant tout naturellement des reotlfleations et les discussions qui en sont la conséquence, doit contribuer à faire connaître la vérité sur cette triste et intéressante période de notre histoire. — (Voir aux pièces Justiflcaùves n"» 8, la correspondance échangée à ce sujet entre l'honorable H * Cresson el le général Ducrot.)
* prendre sur lui de conduire le peuple à ces extrémités. « M. Simon propose une autre proclamation , qui est
* adoptée à Tunanimité :
« Citoyens,
. ' ^'ennemi tue nos femmes et nos enfants ; il nous bombarde ^^^''et nuit; il couvre d*obus nos hôpitaux. Un cri : Aux armas! ®^* Sorti 'de toutes les poitrines.
* ^ux d'entre nous qui peuvent donner leur vie sur le champ
^*^i]|e maroheront à l'ennemi; ceux qui restant, jaloux de ii|ontrer dignes de l'héroïsme de leurs frères, accepteront, au vo ^^^* '^^ P^^® ^^^ sacrifices comme un autre moyen de se dé- ^ pour la patrie.
^^Cf rir, et mourir s'U le faut ; mais vaincre.
« Vive la République I
. « Les Membres du Gouvernement,
c iules Favre, Jules Pbrrt, Jules Bihon, Emmanuel Araoo, Ernest Picard, Gar- NiBR-PAoès, Eygène Pelletan.
« Lea Ministres, c Général Le Flô, Dorian, Magnin.
« Lea Séêrétêirêa du Qourememeut^
c HÉROLB, LAVniTUJOIf, DURUSR, Dréo. »
c Le Conseil décide que le rationnement commencera c demain jeudi ; ce rationnement est fixé à trois cents
grammes.
c M. le général Le Flô annonce qu*il va successive- I ment faire abandonner les positions de Drancy, Bondy, I Gruslay et Créteil, qui divisent les forces sans intérêt « pour la défense de Paris.
« M. Picard propose de garder 25,000 gardes natio- < naux sous les armes pour parer demain aux exigences
* du dehors.
« M. le général Le Flô explique qu'aucune panique
* tf est à craindre , les troupes devant opérer sous le « feu des forts.
c M. le général Vinoy commandera la gauche (Monc tretout); M. le général Ducrot, la droite (la Jonchère) c et M. de Bellemare, le centre (Buzenval). »
ORGANISATION DES COLONNES
organisauon L*armée destinée à agir le 19 janvier, dans la. direcd*atuqiie. tion do Buzonval et du plateau de la Bergerie, était répartie en trois colonnes : celle de gauche, aux ordres du général Vinoy, comprenait 4 régiments et 1 bataillon d'infanterie de ligne, 9 bataillons de mobiles et 6 régiments de garde nationale jnobilisée, total : 22,000 hommes, dont 8,000 gardes nationaux.
Composition de la colonne de gauche. — Général VINGT.
Diviflion de BEAUFORT :
Brigade Noël :
i" bataillon du 139« de ligae.
4* bataillon des mobiles de la Loire-Inférieure. 1 section du génie du Mont-Valérîen.
1 compagnie du génie auxiliaire.
2* régiment de garde nationale mobilisée (6«^ 7«, 34«, S6« bataillons).
Brigade Madelor :
S bataillons de mobiles de la Vendée.
42* régiment de garde nationale mobilisée (40*, 84«, 97% 98* bataillons).
Réserve de la colonne d'attaque (Colonel Balètb).
4 bataillons de mobiles (2* de la Drôme, 5« du Loirat, 3« de Seine-et-Marne, 4« des Gôtes-du-Nord).
Réserve générale.
Division de GOURTY :
Francs-tireurs.
Brigade Ayril de Lenclos : 123« de ligne.
124« de ligne.
5* régiment de garde nationale mobilisée (5*, 11^, 58*, 86* bataillons).
Brigade Pistonley :
125* de ligne.
i26« de ligne.
34* régiment de garde nationale mobilisée (42*, 102*, 120*, 133* bataillons).
COLONNE DE LA MAISON DE BÉARN
3* bataillon d'IUe-et-Vilaine.
6* régiment de garde nationale mobilisée (12*, 13*, 111*, 113* bataillons).
La colonne du centre, commandée par le général de Bellemare, se composait de 5 régiments de ligne, 17 bataillons de mobiles et 8 régiments de garde nationale mobilisée, total : 34,500 hommes, dont 16,000 gardés nationaux.
Composition do la colonne du centre. — Générai DE BELLEMARE.
COLONNE n*ATTAQUE nE GAUCHE.
Général VALENTIN :
Francs-tireurs.
109* de ligne.
1 section du génie.
1 section du génie auxiliaire.
16* régiment de garde nationale mobilisée (69*, 71*, 72*, 78* bataillons).
* Première réserve, 110* de ligne.
18* régiment de garde nationale mobilisée (85*, 116*, âll*, 212* bataiUons).
COLONNE d'attaque DU CENTRE.
Général FOURNÈS :
Francs- tireurs.
4* zouaves.
1 section du génie.
1 section du génie auxiliaire.
11* régiment de garde nationale mobilisée (24«, 94*, 107«, 183* bataillons).
Première réserve.
Régiment de Seine-el-Marne.
14* régiment de garde nationale mobilisée (50«, 61% 5â*, 200« bataillons).
COLONNE d'aTTAQUB DB DROITE.
Colonel COLONIEU :
Francs-tireurs.
136* de ligne.
1 section du génie.
i section du génie auxiliaire.
9« régiment de garde nationale mobilisée (17% 82% 105% 127* bataillons).
Première reserve.
Régiment du Morbihan.
10* régiment de garde nationale mobilisée (18% iO*, 89*, 85* bataillons).
Réserve générale.
Général HANRION :
135* de ligne.
5 bataillons de la Seine.
20* régiment de garde nationale mobilisée.
Colonel VALETTE :
3 bataillons de la Seine.
l*' bataillon du Finistère.
5* bataillon d'Ille-et-Vilaine.
4* bataillon de la Vetidée.
21* régiment do gnrde nationale mobilisée.
La colonno de droite, sous les ordres du général Ducrot, comprenait 10 rcgimonls de ligne, 6 bataillons de mobiles et 9 régimenls de garde nationale mobilisée , total : 3l{,500 hommes, dont 18,000 gardes nationaux.
^Position de la colonne de dtdte. — Général DUCROT.
FARON
tj '^ ^ancs-tireure.
^^de de La Marioate :
"^^o de ligne.
-w^^'* de ligne.
-I^^giment de Seine^t-Oise.
^« régiment de garde nationale mobiliftôe (48*) 140«, i90*| 2H« bataillons).
Brigade Leapiau :
121« de ligne.
12î« de ligne.
25* régiment de garde nationale mobiliaée (9G«, 144*, iihfif
228« bataillons).
Division de SUSBIELLE :
Francs-tireurs*
Brigade Ragon :
115« de ligne.
116* de ligne.
5l« régiment de garde nationale mobilisée (53*, 150*, 182*, 227* bataillona).
Brigade Lecomte :
117* de ligne.
118* de ligne.
23« régiment de garde nationale mobilisée (91*, 167*, 207*, 222* bataillons).
Division BERTHAUT :
Francs-tirexirs.
Brigade Bocher :
119* de ligne.
120* de ligne -
17* régiment de garde nationale mobilisée (43*, 44*, 406% 136*, 193* bataillons).
Brigade de Hirlbel :
Régiment du Loiret.
Régiment de Seine- Inférieure.
%" régiment de garde nationale mobilisée {ib^, 16«, 131*, 165«, ns» bataillons).
Garo de Rueil.
52* régiment de garde nationale mobilisée. 55* régiment de garde nationale mobilisée. 44* régiment de gai*de nationale mobilisée.
A chacune de ces colonnes étaient adjointes dix batteries des calibres de 12, de 8 et de 7, avec des mitrailleuses ; les calibres de 4 n'avaient pas été employés à cause de leur infériorité d'effet et de portée.
L'artillerie de la colonne de gauche était sous les ordres du général d'Ubexi, qui avait à sa disposition les lieutenants-colonels Minot et Warnesson.
Gompesitioit de Fartillerie de gauche;
Commandant de GRANDGHAMP :
a u 4* • ^ iû ( 16* du 8*.
2 batteries de 12 j ^^^ ^^ ^^
1 batterie de mitrailleuses, 8* du 21*.
Commandant GROS :
S 18* du 4* 15* du 7*.
1 batterie de mitrailleuses . 3* du 13*.
Conmiandant LEFEBURE :
9 batteries de 8 . .
3* du 14*.
4* du 14*.
Commandant GUIZE :
2 batteries de 7
3* du 6*.
• du 6*.
L'artillerie du général de Bellemare était sous les ordres du général Princeteau, ayant à sa disposition les lieutenants-colonels Debars et Magdelaine , et comprenait 6 batteries de 12, 2 de 7 et 2 de mitrailleuses.
Composition de Tartillerie du centre.
Commandant TARDIF db MOISDREY :
2 balteries do 12 Lf ^"^ !f '
( i6« du 15«.
i batterie de mitrailleuses, ib* du li«.
Commandant FONGIN :
2 batteries de 12 1 .f f ff'
( 11« du 2K
1 batterie de mitrailleuses. 3« du 11*.
Commandant BABINET :
2 batteries de 7 ( J* ^^ ^••
(21«du 4«.
Commandant LARQUET :
2 batteries de 12 j ^% f 3«.
( 6« du 21«,
L'artillerie du général Ducrot était sous le commandement du général Frébault, ayant à sa disposition le colonel Hennet et comprenant 5 batteries de 12, 2 batteries de 7 et 3 de mitrailleuses.
Ck>mpo8ition de rartillerie de droite.
Lieutenant-colonel LADVOGAT :
2 batteries de 12 ( ^[^ ^^"^"^ 1^- M')'
( 5« du 21«.
1 batterie de mitrailleuses . 17< du 11*.
Commandant MATHIEU :
1 batterie de 12 15* du 14«.
1 batterie de mitrailleuses. 17* du 4^
Lieutenant-eolonel BRIENS :
^'-«--«'«^^ [ttH:).
1 batterie de mitrailleuses. 12* (A. M.).
Commandant NISMES :
2 batteries de 7 ^ZTnl'
16* du 7*.
Cette armée, formée partie avec l'armée régulière, partie avec la garde mobile, partie avec la garde nationale, comptait donc 100,000 hommes environ. Sans parler du manque d'homogénéité , de cohésion , que représentait cette masse formée d'éléments si disparates, ce chiffre de 100,000 hommes était beaucoup trop considérable pour un champ de bataille mesurant, de Croissy à Saint-Cloud , cinq à six kilomètres , soit seize à dix-sept hommes par mètre courant : évidemment, on avait voulu suppléer à la qualité par la quantité. Mais cette précaution exagérée* devait tourner contre nous , aussi bien dans la préparation que dans l'exécution. En effet, pour arriver, pour prendre pied sur le terrain, nous n'avions que deux débouchés : le pont de Neuilly et le pont du chemin de fer d'Asnières... L'éjcoulement d'une masse de troupes aussi considérable, par ces étroits défilés, allait demander un temps bien long, si long, que des colonnes attaqueront les positions mêmes de l'ennemi, à Montretout, à Buzenval, tandis que d'autres se trouveront encore de l'autre côté de l'eau, sur la rive droite de la Seine.
Pour l'attaque même de la position, celte foule de combattants (dont la moitié complètement inexpérimentée) était plutôt nuisible qu'utile.
Car, dans ce massif montueux, boisé, qui s'élève entre la presqu'île d'Argenleuil et le plateau de Châtillon, les lignes de défense, les mouvements de terrain, se combinaient de telle sorte, qu'on devait toujours fatalement arriver à un défilé , à ce que nous avons appelé « «72 goulot de bouteille >, où le nombre ne faisait rien, où il aurait fallu, pour forcer le passage, de vigoureuses et solides têtes de colonnes, manœuvrant avec rapidité et décision.
Ainsi, on jetait sur un champ de bataille de cinq kilo.
métrés d'étendue (front à peine suffisant pour 25,000 hommes), plus de 100,000 hommes, avec un défilé en arrière, un défilé en avant, et ayant à enlever la partie la plus puissante des retranchements ennemis.
La ligne d'investissement de Saint-CIoud à Bougival, ayant à protéger le grand quartier général de Versailles, était, en effet, de toutes les positions ennemies, la mieux préparée, la mieux fortifiée. Plus que partout ailleurs, le réseau y était étroit, serré, impénétrable. Nous allons en donner une courte description (1).
La première ligne , suivant d'abord le mur de Saint- Cbud, se prolongeait par la villa Fleury, les hauteurs de Garches, la maison Craon, la Bergerie, le mur de Buzenval, le ravin de Saint-Cucufa, le mur de la Malmaison ; au delà de la route de Bougival, elle gagnait la Seine au moyen d'une tranchée. Partout où n'existaient pas de murs, l'ennemi avait creusé des fossés, des retranchements couverts par de larges abatis (2).
A qudque distance en arrière, une deuxième ligne Deuxième ugne. avait son centre au haras Lupin , changé en une véritable forteresse ; le mur extérieur de ce vaste établissement était flanqué par trois blockhaus en troncs d'arbres équarris, recouverts d'un mètre de terre ; à l'intérieur.
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(1) Voir croquis n* 2.
(2) « La ville de Saint-Cloud, la redoute de Montreloat, les hauteurs qui It dominent à Touest, ainsi que le parc de Buzepval, so trouvaient, à vrai dire, en dehors de la première ligne défensive : mais si la configuration du terrain et le feu des grosses pièces du Moni-Valérien ne permettaient pas aux troupes allemandes de s'installer sur ces points d'une manière permanente, on ne pouvait pas non plus, vu l'imporlance des positions» laisser les assiégés s'y établir. Les généranx allemands, pour ce motif, avaient fait occuper Iû redoute de Motitretoutt les hauteurs de Garches et le parc de Buzenval, par de petits détacheme.nts chargés d'observer le terrain, et, en cas d'attaque, de forcer Tassaillant à dépiojrer ea« forées. Daas le cas d'cice altofue sérieaee, ils devaient immédiatameot se replier sur le gros des troupes. » (Major Blum.)
se trouvaient deux redoutes avec fossés : Tune, en forme de redan, avait son saillant disposé pour être armé de quatre pièces de campagne ; l'autre avait la forme d'un ouvrage à cornes, avec parapet de l'^âO d'épaisseur.
Cette clef de la position se reliait à la Seine vers Bougival, par une série d'abatis et de tranchées qui suivaient les hauteurs de la Celle Saint-Gloud pour rejoindre le mur du parc de Metternich.
Du côté opposé, s'élevait une série d'épaulements, de batteries, se raccordant par des tranchées à la Bergerie... La ligne, revenant alors sur elle-même, longeait la crête, et se soudait à l'hospice Brezîn par une tranchée armée de deux batteries. Tune de six pièces, l'autre de quatorze pièces ; ces deux batteries tiraient sur la redoute dé Montretout. Un ouvrage, établi en avant de l'hospice Brezin , complétait solidement le système défensif de ce côté. La ligne se continuait par Villeneuvel'Étang et les larges abatis du parc de Saint-Cloud, où la redoute de l'Étoile de chasse, prolongée vers le nord par des épaulements à intervalles, était le nœud de la défense. Cette redoute, défilée du mont Valérien par un bouquet de futaies, pouvait être armée de douze pièces ; un redan se trouvait entre ce gros ouvrage et la Lan* terne , à droite et à gauche de laquelle s'élevaient trois grandes batteries, établies sur le sommet du coteau, audessus de Sèvres.
L'ensemble de toute cette seconde ligne, complétée par d'inextricables abatis s'étendant presque sur tout le front, était des plus formidables. Sorte d'immense ligne à intervalles , elle s'appuyait , aux points jugés importants, sur des ouvrages très-solides, tels que ceux du Haras et de l'Étoile de chasse... Troisième ligne. Une troisième ligne , formée d'une tranchée presque
continue, suivait à droite la crête du parc de la Marche,
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le mur du parc de Marnes, descendait à Tétang de Villed'Avray, puis, remontant à droite par les bois de Fausses-Reposes, arrivait jusqu'au bas de Chaville.
Défendue en avant par des abatis, cette portion de la troisième ligne avait une largeur moyenne de deux à trois cents mètres ; des batteries, placées à droite et à gauche de la route de Ville-d'Avray, renfilaient entièrement ; à gauche , la troisième ligne remontait par les hauteurs du Butard, de Beauregard, des Gressets et de Saint-Michel.
En résumé, la ligne d'investissement que nous voulions forcer présentait^ trois systèmes successifs de défense, disposés l'un en arrière de l'autre, systèmes s'appuyant non-seulement aux nombreux obstacles naturels et artificiels : murs, ravins, bois, maisons, que le terrain présente en abondance, mais à des retranchements et batteries : ces positions formidables étaient occupées par le 5* corps prussien (Kircbbach) ; la 9* division s'appuyait au parc de Saint-Cloud, la 10* division vers la Jonchère, la Malmaison. Ici, comme partout, l'ennemi, au premier signal d'alerte, pouvait envoyer au secours du 5* corps, les troupes qui étaient vers Sèvres, les réserves de Versailles, et les bataillons de la division de landwehr de la Garde, proches du grand quartier général allemand.
Le premier objectif sérieux de notre attaque était le Diracaitês plateau de la Bergerie, d'où l'on dominait à la fois le p«"^î,^«^^«^ bassin de Garches et le vallon de Saint-Cucufa. L'accès ^^^"^'" o jec i . de ce plateau se trouvait défendu par le parc de Buzenval, les constructions de la Bergerio et la maison Craon. Ces défenses enlevées, on arrivait sur une vaste plaine . nue, découverte, au fond de laquelle se dressait le formidable ouvrage du Haras; à droite, on était enfilé par le bois du Long-Boyau; à gauche, par une ligne de re-
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tranchefnente , à intervalles disposés pour U inousqueterie.
Au milieu de cette vaste courbe de feux , les assaillants, sans abri, vus de toutes paris , eussent été dans une situation tellement critique, qu'il leur aurait été impossible de se maintenir sur la position conquise... Encore fisdlait-il la conquérir, et nous verrons que, malgré les plus énergiques efforts, on ne parvint pas à déboucher sur ce plaiei^u si solidemeat défendu.
INSTRUCTIONS POUR LA GOURMÉE DV 19 4ANVIBR
lostructions
da Gouyerneur
pour
la joarnëe
Le général Trochu, qui s*était réservé la direction supérieure de Faction, fit donner par son chef d'état-
da 19 janvier, major, lo général Schmitz, à chacun des commandants de colonne rinstruction suivante ; faite à la hâte, dans la journée du mardi , cette instruction devait, ainsi que nous le verrons plus loin, se ressentir forcément de la précipitation avec laquelle elle avait été rédigée (1) :
€ La colonne d'attaque de gauche se massera en « arrière de la Briqueterie, marchera parallèlement au
Général vinoy. < chomin do fer, ot s'emparcra de la redoute de Mon-
c tretout, en Tattaquant par la gauche et par la droite, c Cette opération terminée, la tète de colonne conti- < nuera à marcher, et gagnera, le plus rapidement pos- « sible, la propriété de Pozzo di Borgo, qu'elle occupera « fortement. Elle surveillera la gare de Saint-Cloud (qui « se* trouve en contre-bas de ladite propriété) et le parc « de Montretout.
Colonne d'attaque de gaache.
(t) Voir croquis n9 4 jb/s, page 104.
nrm^mm»'
c Une partie de la colonne s^avancera jusqu'à la propriélé Zimmermann 9 pour Toccuper également, et surveiller le carrefour de la grille d'Orléans et le parc de Saint-Cloud.
c Pendant ce temps , un détachement qui aura passé entre le bord de la Seine et la ligne du chemin de fer, ira occuper les propriétés de Béarn et Armengaud, pour appuyer Textréme gauehe de Topération. % Lorsque ces trois positions (Pozao di Borgo, Zimmermann et de Béarn) auront été occupées, Tartillerie, qui aura suivi la colonne, viendra se placer en avant de Touvrage de Montretout, à gauche du chemin des BcDufs, sur la erôte, de manière à battre le foad ile Garchea et tout le terrain comi^is entre la Bergerie et la Porte-Jaune.
c La position en avant de Montretout étant assurée, par la possession des propriétés oi-dessus désignées et par tou& les développements qu'elle pourra dfonner à sa ligne de défense, la colonne s'étendra sur la droite, pour se relier à la gauche de la colonne dn centre.
c Pendant ce temps, le 6^ secteur fera» feu dans toute la zone« dont la limite à droite esl) le château de Saint*Cloud, étendant son tir à gauche, de manière à ne pas gêner lest meuvonenits de* nos troupee. t La colonae du centre sera massée» entre le- Ment* Valérien et la ferme de la Pouilleuse. Elle se partagera en iroia colonnes : celle de gauche suivra la route dite de la Pouilleuse, passant à gauche de la ferme, rejoindra la route de la plainev sa gauche appuyée au point 113 ; à partir de ce point, Tobjectif de cette co^ lonne sera la maison dite maisoa du> Curé^ ou maison de la Guette.
« Celle du centre traversera la ferme de Fouilteuse,
Colonne do centre.
Général de Bellemare
Colonne de droite.
GénérBl Dncrot.
marchera perpendiculairement à la route allant de la Porte- Jaune à Rueil (route de l'Empereur), franchira cette route , et gravira les pentes nord du plateau , ayant pour objectif le point marqué 155 sur la carte. t Celle de droite passera sur la droite de la Pouilleuse, marchera directement contre le mur de Buzenval, où des brèches seront immédiatement pratiquées au saillant central par le génie , à Taide de pétards et à la pioche ; elle gravira les pentes droit devant elle pour arriver au sommet du plateau, c Celle de ces trois colonnes qui arrivera la première à la ligne des crêtes, poussera vigoureusement (en restant toujours sur le plateau), ouvrant par des brèches nombreuses les murs qu*elle rencontrera , et s* emparera de la propriété de Craon.
« La colonne de droite se massera entre les Gibets et la maison Crochard, en profitant du ravin qui vient aboutir au parc Masséna . Elle sera partagée en deux colonnes : celle de gauche, destinée à appuyer fortement, en se reliant av^c elle, la colonne de droite de la colonne d^attaque du centre, marchera directement sur le château de Buzenval, et pénétrera dans le parc, à droite de ce château. Elle gravira ensuite les pentes nord du plateau , s'établira dans la partie supérieure du parc, pratiquera des brèches dans le mur qu'elle rencontrera devant elle pour pénétrer au centre même du plateau de Garches.
<K Celle de droite , longeant la crête qui 8*étend entre le Pignon et le Long-Boyau, montera par la ligne do plus grande pente que suit le mur de clôture du parc de Buzenval. Tout en marchant, elle ouvrira des brèches dans ce mur, pour se relier, par sa gauche, à la première colonne.
« Elle devra toujours se garder frès-fortement sur sa
droite, contre une attaque sur son flanc. Cette colonne, en se bifurquant, cherchera à gagner, dès qu'elle le pourra, la tète du ravin de Saint-Cucufa à Tétang Sec, et de là, elle tentera de tourner le Haras par sa droite, n ne faudra pas perdre de vue que ce mouvement tournant est nécessité par rétablissement que Ton suppose fait par l'ennemi au carrefour du Haras, et que la colonne de gauche ne pourra Taborder de front qu'après que le mouvement tournant aura eu son effet.
c Les commandants des colonnes établiront leurs réserves le plus à portée possible de leurs troupes d'attaque, de manière que celles-ci puissent être ou soutenues ou remplacées en temps opportun. Ils en auront la libre disposition , et se tiendront constamment en rapport avec elles.
c Chacune des colonnes aura à sa disposition une compagnie du génie, sans compter le détachement du Mont-Valérien. Cette compagnie sera munie d'une partie de parc , de quelques échelles et de pétards , et accompagnée de dynamiteurs.
« Ces compagnies marcheront dans les colonnes à la suite de Tavant-garde.
« L'artillerie de la colonne du centre ne pourra commencer son mouvement en avant que lorsque le passage lui aura été rendu praticable par les troupes qui la précéderont. Elle prononcera son mouvement sur le chemin qui aboutit au point 155, et cherchera les endroits les plus propres pour son passage à droite et à gauche de ce chemin à travers les champs. « Quant à l'artillerie de la colonne de droite, elle devra se placer, le plus tôt possible, sur la crête qui s^étend du Pignon à Long-Boyau, pour battre la Jonchère et les bois de la Celle et de la Malmaison.
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< Elle suivra le mouvement général dès que le pla- € teau de Garches sera fortement occupé, et que Tinfanc terie lui aura assuré son passage.
« Ce mouvement général pouvant être gêné par une
< attaque de Tennemi venant de Bougival et de la Jon-
< chère, ou par rétablissement de batteries sur la rive « droite de la Seine , un fort détachement, appartenant
< a la colonne du général Ducrot, et composé d'infant terie et d'artillerie, viendra occuper la station de t Rueil. »
L'ordre ci-joint du Gouverneur accompagnait ces instructions générales.
« MM. les officiers généraux commandant les colon- € nés d'attaque devront prendre toutes les dispositions « nécessaires pour que les têtes de colonne soient arri- * vées et prêtes îi se porter en avant A 6 heures du mat tjri, sur leurs positions respectives, savoir :
« Celle de gauche, à la Briqueterie ;
« Celle du centre, derrière la FouilleUse;
« Celle de droite, auprès de Rueil.
« Trois coups de canon précipités, tirés à 6 heures « du matin du Mont-Valérien, après un silence de toute
< la nuit, donneront le signal du départ des points de € concentration pour Tattaque des positions (1). »
Comme on le voit, tous ces ordres indiquent les opérations à partir du moment où Ton est à pîed-d'œuvre, cVsl-à-dire à la Briqueterie, à la Pouilleuse, à Rueil.
Mais aucun itinéraire n'étant donné, pour arriver sur ces positions, les troupes réparties sur tout le pourtour de Paris, à Glichy, Saint-Ouen, Drancy, Bondy, Bobigny, etc., vont fatalement se croiser, s'enchevêtrer et
(1) Voir aux pièces justificatives n« IX, les dispositions préparatoires et ordres do détail donnés pour rorganisation des èoldnnes.
amener, axk milieu de la plus inextricable oanfasion, de nombreux retards dans la marche des colonnes, retards qui auront les plus funestes conséquences.
Dés que le général Ducrot reçut l'ordre du 18 janvier, obscrTations il se rendit auprès du général Trochu, et lui fît obser- à cm ordres, ver que vu rencombrement inouï de voitures, d'infante- le générai bucroi rie, de cavalerie, qui allait forcément se produire au Gouverneur, rond-point de Courbevoie, il était matériellement impossible que les têtes de colonnes fussent à 6 heures au lieu du rendez-vous. Il émit Tidée de ne pas engager l'action avant qu'on ne se fût assuré que chacune des colonnes était concentrée à son point de rendez-vous, c'est-à-dire : gauche à Briqueterie, centre à Pouilleuse, droite à Rueil. Prévenu par chaque commandant de corps d^irmée de leur arrivée à destination, le Gouverneur donnerait le signal.
Convaincu de la justesse de ces observations, le général Trochu envoya au commandant du Mont-Valérien une dépêche prescrivant de ne pas donner le signal avant 6 heures et demie; il comptait arriver de sa personne à la forteresse vers 6 heures et pouvoir retarder indéflniment le signal du combat si les prévisions du général Ducrot se réalisaient.
Malheureusement, comme nous le verrons, le Gouverneur arriva au Mont-Valérien beaucoup plus tard quil ne pensait, et il ne put empêcher h colonne de •
gauche de s'engager avant que les autres ne fussent devant leurs objectifs. Il est regrettable que le général Trochu n'ait pas dit qu'il ferait donner lui-même le signal, quand il serait an Mont-Valérien ; on eût évité ainsi tout malentendu, toute confusion.
Afin de mieux établir l'impossibilité absolue de faire arriver les têtes de colonnes à 6 heures du matin au lieu du rendez-vous, nous allons donner l'emplacement des
troupes le 18 au soir et les itinéraires suivis par chacune des trois colonnes.
Emplacement
des troupes
lo 18, au soir.
Colonne de gauche.
Division de Beaufort.
DlTÎBion Conrty.
Colonne da centre.
Brig^« Fournfes.
emplacement des troupes le 18 au soir. — itinéraires
qu'elles doivent suivre.
Les troupes qui devaient agir le 19 janvier se trouvaient réparties sur tout le pourtour de Paris; le 17 et le 18, la plus grande partie fit mouvement pour se rapprocher du théâtre de l'action et venir constituer les diverses colonnes suivant les instructions données par le Gouverneur au conseil de guerre du 17 (1).
Une partie des troupes de la division de Beaufort (brigade Noël) occupait d'avance le Mont-Valérien et les abords; le reste, composé de mobiles de la Vendée, de la Drôme, des Côtes-du-Nord, de Seine-et-Marne, vint dans la soirée du 18 se masser aux abords du rondpoint de Courbevoie, ainsi que les trois régiments de garde nationale mobilisée affectés à cette division (2*, 3% 42«).
Partie des Lilas le 18, vers 4 heures, cette division s'embarque à la gare de Belleville-Villette et se rend, par le chemin de fer de Ceinture, é Puteaux, où elle arrive à 9 heures du soir ; trois régiments de garde nationale se joignent à elle (5% 6*, 34*).
Dans la soirée, l'artillerie de cette colonne se masse sur l'avenue de Courbevoie.
Le 4' zouaves, le régiment de Seine-et-Marne quittent Montreuil le 17 à 10 heures du matin, et vont se cantonner a Courbevoie ; ils y séjournent le 18, et sont rejoints dans la soirée de ce jour par deux régiments de garde nationale (11* et 14').
(1) Voir croquis n* 8.
Le 136* et le régiment du Morbihan quittent également Brig«i*coiomeu. Bàgnolet le 17 au matin et se cantonnent à Courbevoie, où les rejoignent le 18, les 9* et 10* régiments de garde nationale.
Les 109'' et 110' quittent Villejuif le 17 et bivouaquent Brigade vaientin. sur le côté gauche de T avenue de Neuilly, en arrière du pont ; ils y séjournent le 18 et sont rejoints par les 16* et 18* régiments de garde nationale.
Le 135' et les mobiles de la Seine, du Finistère, d'Ille- Brigade Hanrion. et- Vilaine, de Vendée, quittent Saint-Denis le 18 et bivouaquent sur Tavenue de Neuilly, en arriére de la brigade Valentin ; les 20* et 21* régiments de garde nationale les y rejoignent.
Les batteries arrivées de Vincennes traversent Paris le 18 et se massent sur l'avenue de Courbevoie et l'avenue de Neuilly.
Dans la journée du 17, cette division partant d'Aubervillîers, se dirige vers Saint-Ouen,' passe la Seine au pont du chemin de fer d'Asnières, et s'établit à Asnières avec son artillerie (4 batteries). Elle y séjourne le 18; les 8' et 17* régiments de garde nationale l'y rejoignent lel8.
Cette division conserve ses cantonnements de Clichy ainsi que son artillerie (3 batteries), et reçoit le 18 les 51* et 23* régiments de garde nationale.
La brigade de la Mariouse quitte Bobigny le 18 à 4 heures du soir, s'embarque à la station de Belleville- Villette, débarque à 7 heures à Courbevoie, et va bivouaquer aux abords du château de la Garenne ; le 19* régiment de garde nationale l'y rejoint.
La brigade Lespiau, partant de Pantin le 18 à 11 heures du soir, se rend, par le chemin de fer de Ceinture, à Courbevoie, où elle n'arrive que le 19 à
Colonne de droite.
Divon Berlhaut.
Division de Susbielle.
DiTision Faron,
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colonnes.
5 heures du tnatin ; elle y trouve le 25* riment de garde nationale <
L'artillerie de celte division vient dans la soirée à Cli-
chy, aux abords du pont du chemin de fer d'Âsnières.
itinéraîres L'élat-major du Gouverneur n*ayant envoyé audun
aux différentes .Ordre de détail pour les itinéraires à suivre le 19 au
matin^ chaque commandant de corps d*armée donna des instructions particulières suivant ses vues, instructions qui souvent se contrarièrent et firent se rencontrer sur les mêmes Voies le& troupes appartenant aux différentes oolonnes.
La division de Beaufort passant par le rond-poinl de Courbevoie, le rond-point des Bergères, devait se ren* dre au carrefour de la Briqueterie du Roi en prenant à gauche du Mont*Valérieni
La division Courty, partant de Puteaux, passerait par Suresnes, pour se rendre au même point où elle s'établirait en réserve. .
L'artillerie massée sur Tavenue de Courbevoie suivrait le même itinéraire que la division de Beaufort.
Toutes les troupes de cette colonne devaient suivre l'avenue de Courbevoie, passer au rond-point de Courbevoie, au rond-point des Bergères, et tourner le Mont-Valérien par la droite, pour suivre le chemin d^Hérode et se rendre à la Pouilleuse.
Colonne de gauche (1).
'Oolonne du centre.
Colonne de droite.
Ordres le marche
donn^'S par
le général Uucrot
pour
la journée
du 19 janvier.
« 18 janvier 1871, Paris<
« La division Susbielle partira dans la nuit, de ses t cantonnements, passera le pont d'Asnières, suivra le « chemin de grande communication qui va d'Asnières à « Courbevoie, tournera la caserne à droite, passera sous
(1) n ne nous a pas été possible de retrouver les ordres de tnardhe des colonnes de gaoeho et du eentre.
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le chemiil de fer de Versailles, par la route de Pontoise^ se dirigera sur Nanterre, qu^elle traversera^ et ira prendre position de la manière suivante : « Un régiment à la station de J^ueil, sa droite appuyée au chemin de fer de Saint^Oermain ; un régiment dans Rueil, sa gauche appuyée à la route nationale de Cherbourg, et sa droite dans la direction de la station. Ces deux régiments, de la brigade Lecomte, auront pour mission d'observer tout le terrain compris entre Rueil et la Seine, dans la direction de Croissy; la brigade sera appuyée de 6 pièces de 12 et de 3 mi*trailleuses (8 bouches à feu), qui seront placées è la station de Rueil.
c La 2* brigade de cette division s'échelonnera dans Rueil, de manière a avoir la gauche en avant à Boi»- Préau ; son point extrême a Monte*Maria (petit monticule qui se trouve dans la partie S.-O. du paro de Bois-Préau, au-dessus de la Malmaison). Sur ce Monte-Maria serotit établies 4 mitrailleuses, pour ap->puyer la gauche de la division Susbielle avant Theure où celle-ci commencera son mouvement ; elle traversera Courbevoie à gauche de la caserne, passera par le rond-point de Courbevoie et le rond*pomt des Bergères, le rond-point de Nanterre, tournera le village de Rueil par la partie supérieure, et ira prendre position : la 2^ brigade à la maison Ci^ochard, et la l** brigade au Pignon. Son mouvement sera calculé de manière à ce qu'elle soit en position ayant 6 hetlres du matin; elle sera suivie ultérieurement par deux batteries de mitrailleuses et une batterie de 12, qui s'établiront le plus tôt possible sur le plateau entre le Long-Boyau et la maison du Pignon.
« La division Faron suivra le mouvement de la divi- < sion Susbielle^ en évitant^ toutefois, de repasser sous
« le chemin de fer de Versailles, et viendra prendre < position derrière la caserne de Rueil, à gauche de ]a € route nationale de Cherbourg, où elle attendra de « nouveaux ordres. »
Comme on peut en juger par la comparaison des ordres, les trois colonnes , au lieu d'avoir chacune une zone de marche particulière, devaient, sur certains parcours, passer par les mêmes chemins. Ainsi l'avenue de Gourbevoie et la route de Cherbourg jusqu'au rond-point des Bergères se trouvaient indiquées comme passage pour les troupes des trois colonnes ; la route du rondpoint des Bergères au pied de la forteresse du Mont- Valérien, était également passage commun pouria colonne du centre, pour la division de Beaufort et l'artillerie de la colonne de gauche.
Itinéraires La colonue de gauche aurait dû avoir pour voie unique
être indiqués, la routo qui, tournant à gauche après le pont de Neuilly, passe par Puteaux et Suresnes ; cette route a d'ailleurs l'avantage d'être plus courte que celle qui fut suivie par cette colonne (ronds-points de Gourbevoie, des Bergères, etc.).
De cette façon , la route des Bergères restait libre pour la colonne du centre : afin de dégager le rondpoint de Gourbevoie, les troupes de cette colonne auraient dû être massées de très-bonne heure au delà de la barricade établie sur la route de Cherbourg, entre le rond-point de Gourbevoie et le chemin de fer de Versailles. En se massant en deçà de cette barricade, qui formait un très-étroit défilé , toutes les troupes de la colonne du centre encombrèrent le rond-point de Gourbevoie et arrêtèrent pendant très-longtemps les têtes de colonne de droite, qui devaient se porter sur Rueil.
Ou bien encore l'avenue de Gourbevoie et la route de Cherbourg auraient dû être laissées libres à la colonne
du centre, et la colonne de droite aurait pu avoir pour itinéraire le chemin de la route de Pontoise à Nanterre, chemin qui, du reste, fut, par la force des choses, suivi par les trois divisions de cette colonne.
Chaque colonne ayant ainsi sa zone de marche bien déterminée , il n*y aurait pas eu tous ces enchevêtrements, tous ces arrêts, dont nous allons parler un peu en détail, car ils ont eu une influence capitale sur les débuts de la journée.
MISE EN MARCHE DES COLONNES. — CAUSES DES HETAHDS
Pendant que la division Courty va se masser à Su- Les ooionnes resnes, la division de Beaufort se met en mouvement ; ™8*lnchêY?û«Dt^ ne se préoccupant que du temps qu*il lui faut pour se dans les antres. rendre a la Briqueterie, où elle devait être à 6 heures, elle se met en route à 4 heures et demie ; mais comme la barricade A forme défilé, le passage des troupes est très-long, et le rond-point de Courbevoie ne se trouve dégagé par la division de Beaufort que vers 5 heures et demie (1).
La division Berthaut (de la colonne de droite), partie â 2 heures d*Asnières , était arrivée vers 4 heures à Courbevoie; la brigade de Miribel, précédée du bataillon des francs-tireurs de la division, marchait la première ; suivant les instructions reçues, elle se dirigeait vers le rond- point de Courbevoie , en tournant la caserne à gauche, quand elle fut arrêtée à hauteur de la Mairie.
La division avait plus que le temps voulu pour se
(tj Voir croquis n* 3 biSé
porter, avant la pointe du jour, sur les positions qui lui avaient été désignées , si elle avait trouvé les routes à peu prés libres ; mais un premier retard fut oocasionné, à Âsnières même, par les èalteries de la division Paron,. qui paâsaient le pont du chemin de fer pour laisser le chemin libre à la division Susbielle ; les pièces obstruant la roule d'Asmères à Courbe voie, deux régiments furent obligés de déiUer homme par hoiçme. Néanmoins, la tête de colonne était arrivée à Gourbevoie avant qud la brigade Fournés , de la colonne du centre , ne se fût mise en route ; une partie passa , se dirigeant vers le rond-point, mais bientôt ^a brigç^de Fournés, se mettant en mouvement pour suivre la même direction, coupa le régiment de mobiles , qui fut forcé de &*arréter. Las troupes suivantes se massèrent peu à peu à l'entrée du village, attendant le moment de se mettre en marche.
Voyant le temps s'écouler, et trés-impatients d'arriver à leur emplacement de combat, les généraux Berthaut et de Miribel, qui ne savaient pas au juste la direction suivie par la colonne du centre , cherchent à déboucher a gauche par le quai de la Seine; prenant l'avenue de Gourbevoie, la division suit le bas-<^ôté de la route , et le général de Miribel firrive au rond-point de Gourbevoie, où attendait le bataillon des francs- tireurs, avec la moitié du régiment du Loiret, portion de là brigade Miribel qui, ainsi que nous Tavons vu, avait pu déboucher de Gourbevoie. Mais là encore on est arrêté ; les zouaves de la brigade Fournés, venant de Gourbevoie, défilaient pour se porter vers le Mont-Vulérien et continuaient a suivre la route assignée à la division Berthaut. Après eux vinrent les mobiles de Seine-et Marne et le reste de la brigade, puis toute la brigade Golonieu, arrivant également de Gourbevoie. Malgré tous ses efforts et son trèsvif mécontentement, le général Berthaut fut obligé d*at-
isndre ce long défilé des troupes du centre qui a*en finissait pas : l'avenue des Bergères se trouvait eu effet ooDipléiemeoi obstruée par les troupes Beaufor.t, Fournès, Coloni0u,qui, faute d'écoulement suffisant à travers la barricade A (1), venaient s'entasser les unes sur les autres derrière cet obstacle ; de plus, cette voie devait être suivie par la brigade Valentin, par Tartillerie de la colonne de gauche, l'artillerie de la colonne du centre, 0t toutes ces troupes allaient passer avant la colonne de droite.
Décidé à «a pais attendre plus .longtemps, le géoér^ Berthaut prit à droite, par la routa dp Pontoise, aussitôt que les troupes qui venaient de Courl^yoie cirent défilé, passa aous la voie ferrée et suivit le chewn de JNanterre^ où sa division arriva à 9 bauresi de là elle gagna Rueil, puis les positions assignées.
Déià l'artillerie du général Bertbaut ^'éiail jetée à chemin pris
* ^ * par rartillerie
droite pour déboucher ; eUé venait de quitter Asnières Lad^ocat. quand , au delà de la voûte du chemin de fer, eU^ se trouva arrêtée par la division Berthaut, obligée, commB nous l'avons vu, de marquer le pas.
Le colonel Ladvocat attend, avec ses quatre batteries ; il avance de quelqMOs mètres, puis est de nouveau arrêté; ne voulant pas perdre plus de temps, il quitte la rente et se jette à droite, dans la plainp da GennevUUers.
A hauteur du château de Bécon, il prend un chemin dexploitatiqn, passe sous le chemin de fer de Versailles, gagne le chemin des Bruyères, la route de Ceiombes, le château de la Garenoe, et rejoint la route de Pontoise; tournant à gauche, il atteint un chemin qui longe le chemin de fer de Saint-Germain, passe devant la redpute de la Folie, et arrive à 7 heures et demie à Nanterre, où il reçoit l'ordre d'attendre das instructions.
(i) Voir «roquÎB i^^ 4.
DiTision de Sosbielle.
DWiBion FaroD. La division Faron s'était de bonne heure massée parallèlement à la route de Pontoise, sa gauche appuyée au chemin de fer de Versailles, puis, marchant parallèlement à cette voie, elle se dirigeait vers Nanterre ; mais, arrivée à hauteur de la voûte de la voie ferrée, elle attendit que les divisions Berthaut et de Susbielle fussent écoulées puisqu'elle avait ordre de leur servir de réserve.
La division de Susbielle allait également éprouver un retard considérable : d'abord elle est arrêtée par les trois batteries de la division Faron ; ces trois batteries établies a Clichy, s'étant mises en marche pour traverser la Seine siu* le pont du chemin de fer d'Asniôres, trouvent la voie occupée par les trains qui transportent les troupes de la brigade Lespiau... canons et voitures marchent à côté des wagons en mouvement... le sifflet des locomotives, le bruit des trains effrayent les chevaux, ils se traversent, se cabrent, quelques-uns se jettent par dessus le parapet.
Au milieu de cette confusion, les trois batteries défilent avec la plus grande difficulté. Enfin, vers cinq heures, la division de Susbielle commence à franchir la Seine , mais les rampes du pont étant défoncées par les lourdes voitures de l'artillerie , la colonne marche avec une peine extrême. Les trains de la brigade Lespiau, qui continuent à circuler, viennent encore augmenter les difficultés. Cependant la tête ^de la division de Susbielle finit par déboucher du pont , mais à peine sortie d'Asnières , elle est arrêtée par les troupes du général Berthaut, massées le long de la route de Courbevoie.
Voulant gagner du temps, le général de Susbielle prescrit au général Ragon, dont la brigade marche deuxième, de suivre le bord de la Seine jusqu'à Neuilly ; il est déjà tard , et le général pense que les troupes des
autres colonnes auront défilé par le pont de NeuîUy; mais, de ce côté , Tencombrement est effroyable , et pendant que la brigade Lecomte (division de SusbieUe) attend en deçà de Courbevoie, la brigade Ragon se voit également obligée 'de stationner à Neuilly.
Enfin , la division Berthaut ayant pris à droite par la route de Pontoise , la brigade Lecomte , Tartillerie de la division de SusbieUe, suivent le mouvement. Le général de SusbieUe gagne la voûte de la route de Pontoise, et se dirige sur Nanterre , où ses têtes de colonnes arrivent à 10 heures et demie. La division Faron venant ensuite sur le même chemin n'est à Nanterre qu'à 11 heures et demie.
Les troupes de la colonne du centre éprouvant aussi les plus grandes difficultés , n'arrivèrent successivement à la Pouilleuse qu'entre 7 heures et demie et 9 heures.
Longtemps arrêtée au rond-point de Courbevoie par la division de Beaufort, la tête de colonne avait pu seulement se mettre en marche vers 5 heures et demie , mais la barricade des Bergères , en obstruant presque complètement la route , rendait le défilé des troupes extrêmement lent.
Sur l'avenue de Courbevoie l'encombrement était inextricable : le long des bas-côtés cheminait ou stationnait de rinfanterie, la chaussée était tout entière couverte d'artillerie, les régiments de garde nationale ayant passé la nuit au bivouac sur l'avenue se mettaient en marche comme et quand ils voulaient; ces gardes nationaux perdus dans l'obscurité, allant au hasard, augmentaient encore la confusion, le désordre et entravaient tout mouvement de cette immense colonne, formée des brigades Fournès, Colonieu, Valentin, de l'artillerie du centre et de celle de gauche.
La colonne du
centre
éprouve
les mêmes difficultés,
les mêmes embarras
que la colonne de droite.
De l'autre côté de la Seine, le désordre n'élail pas moins grand. Le débouché du pont de NeuîUy étant fermé par une barricade, dont l'ouverture ne donnait acoéa qu'à deux ou trois hommes de front ou à une voiture , le passage se faisait avec une lenteur désespérante.
Tout le pont était littéralement couvert par une foule d'hommes à pied, à cheval, ne formant qu'un seul bloc... les abords, les rues environnantes étaient remplis de voitures , de chevaux , de fantassins, s'avançant en une masse compacte, impénétrable.
Sur l'avenue de Neuilly, de nombreuses troupes stationnaient, attendant l'arme au pied le moment de passer la Seine ; la plupart des gardes nationaux, débandés, emportaient d'assaut les restaurants, les cabarets.
Au milieu de ces masses débouche au grand galop une longue file de voitures pavoisées de drapeaux, d'écriteaux de toutes grandeurs, de tous genres ; conduits par les ambulanciers des diverses corporations et sociétés, ces véhicules rivalisent de vitesse, cherchent à se dépasser les uns les autres; le général Hanrion, qui attendait sur l'avenue depuis 5 heures et demie sans pouvoir prendre rang, se voit obligé d'employer la force pour arrêter cetle avalanche.
C'est au milieu de toute cette cohue que le général Trochu arrive en voiture; au pont de Neuilly, il a toutes les peines du monde à se frayer un passage , et ne peut arriver a temps au Mont-Valérien pour retarder le signal du combat, comme il en avait la volonté. Colonne Quaut à l'infanterie de la colonne de gauche , toute
de gauche, p^pj^e d'avauco à Puteaux ou au rond-point de Courbevoie» elle put arriver à l'heure à son rendez -vous, mais il n'en fut pas de même de son artillerie qui , massée
des colonnes.
sur revenue de Courbevoie , dut attendre tout le défilé de la colonne du centre, alors Cependant qu'elle avait une voie libre et plus courte par Puteaux et Suresnes ; cette route Teût amenée de très-bonne heure sur le terrain, tandis qu'elle n'y parut qu'entre 10 et 11 heures. • .
Les causes de ces désordres , de ces confusions , de Exposé ces retards , de ces arrêts dans la marche des colonnes • on' daerminé que nous venons de signaler sont multiples. dans la marciie
La plus immédiate, c'est le manque de direction donnée à la marche des troupes.
Toutes les dispositions relatives à la marche d'une armée se résument en deUx parties bien distinctes : 1** Organisation des colonnes ; 2* Rédaction des ordres de marche.
Inorganisation des colonnes, c'est le fractionnement de plusieurs groupes d'une armée , groupes qui peuvent être subdivisés, chaque subdivision étant elle-même partagée en avant-garde, en gros, etc
Dans les ordres de marche, le général en chef indique la route à suivre par les colonnes de chaque corps d'armée, les heures de départ, de manière que les colonnes soient liées les unes aux autres, ttiâis sans se gêner dans leurs mouvements.
Ces ordres de marche donnent également à Chaque commandant de colonne la direction des colonnes à droite et à gaUche , les routes suivies par elles et les chemins transversaux par lesquels devra se faire la liaison entre les colonnes : « De manière, dit le général « de Guibert , que l'armée , partagée en plusieurs co-
< lonnes, suivant des chemins différents , arrive sur la
< même direction ou sur le même objet... > Aucune trace d*ordres semblables n'existe dans les
instructions rédigées par le chef d'état-major général du Gouverneur Il est simplement dit : « Là colonne de
« gauche se masser /i en arrière de la Briqueterie.. r,.* « La colonne du centre sera massée entre le Mont-
€ Valérien et la ferme de la Fouilleuse » € La co-
€ lonne de droite se massera entre les Gibets et la . € maison Crocbard. »
Quant aux itinéraire o à suivre pour arriver à ces points, il n'en a été donné aucun. Les commandants de colonne durent donc, à la hâte, dresser des itinéraires pour les troupes directement sous leurs ordres , sans avoir le temps matériel de se les communiquer, de sorte.que les mouvements de colonne, au lieu d'être réglés et coordonnés, manquèrent complètement d'ensemble, « ensemble qui ne peut être obtenu que si le « chef d'état-major général règle lui-même les conditions « générales de la marche de chaque fraction principale « de l'armée (1) »
Mais la cause primordiale de ce défaut, de ce manque •d'ordres précis, exact, doit remonter aux membres du Gouvernement de la Défense, et, en particulier, à M.Jules Favre qui, par son insistance coupable, hâta tellement le jour du combat, qu'il fut très-difficile aux différents services de régler les conditions générales de la marche de l'armée
En faisant avancer de quarante-huit heures le jour de la bataille, M. Jules Favre empêcha la rédaction des ordres, la régularité dans leur transmission, et amena iinalement un retard de deux ou trois heures suivant les distances.
Inutile emploi Enfin, pour douner satisfaction à l'opinion publique cheminrde fer. demandant qu'on employât les chemins de fer au transport des troupes, on avait tenu, le général Schmitz particulièrement , et malgré toutes les observations du
(1) Marches et combats.
général Ducrot, à faire arriver par chemin de fer au moins une partie des colonnes. Or, le pont du chemin de fer d'Âsnières étant le seul point de passage de la Seine pour les troupes de la colonne de droite, un côté dut servir au passage des trains, Tautre fut réservé aux voitures, aux troupes d'infanterie.
La division Courty et la brigade de la Marieuse embarquées de bonne heure franchirent le pont dans la soirée du 18 et arrivèrent entre 9 heures et 11 heures à Puteaux et à la station de Courbevoie.
Il n'en fut pas de même pour la brigade Lespiau (2" de la division Faron) ; embarquée entre 11 heures et minuit à la gare de Pantin , elle éprouva de longs retards et les difTérents trains qui amenaient ses bataillons franchirent le pont entre 3 heures et 5 heures du matin , précisément au moment de la mise en route de la division de Susbielle, et d'une portion de l'artillerie de l'aile droite. La circulation de ces trains sur le pont d'Asnières amena , nous l'avons vu , des désordres , des accidents qui augmentèrent encore les retards.
Qui empêchait, comme le proposait le général Ducrot, de masser le 18, à la nuit, toute la colonne de droite dans la plaine de Genncvilliers? Passant la Seine librement à Asnières , ces troupes, après s'être reposées quelques heures , se seraient rendues sans encombre et à l'heure fixée aux différents points assignés.
Cette combinaison ne fut admise que pour une partie de la colonne ; le reste ayant a exécuter le passage du fleuve dans les conditions que nous venons d'exposer, devait nécessairement éprouver les plus extrêmes embarras.
En résumé, les retards qui se produisirent dans cette journée tiennent principalement :
l*» A l'influence fatale de M. Jules Favre qui, ne
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voyant la chose qu'au point de vue des subsistances de la capitale et ue se rendant pas compte des difficultés, fit avancer de quarante-huit heures le moment de Topération ;
2* Au manque d'ordres de marches pour les différentes colonnes ;
a** Au désir de satisfaire l'opinion publique par l'emploi du chemin de fer pour le transport à courte distance d'une partie des troupes.
CHAPITRE IV
BATAILLB DE MONTRETOUT-BtIZENVAL.
(19 janvier 1871.)
Le signal Lo sigual do l'action devait être donné du Mont-
1 aciionestdonné Valérieu à 6 heuros et demie; mais le commandant du
fort , le colonel de Lochner , ne voyant pas arriver le
Gouverneur, avait attendu Enfin » à 7 heures , il
fait lancer la troisième fusée tricolore qui doit annoncer
le commencement de la lutte A ce moment même
le généia^ Trochu entre sous les portes de la forteresse où on lui remet une dépêche du général Ducrot datée du moulin des Gibets : « Les colonnes ne sont pas là; « f attends. »
Le Gouverneur envoie aussitôt le commandant de Lemud, son officier d'ordonnance, courir après le général Noél, qui s'était porté en avant dès le signal donné, pour arrêter son mouvement et lui prescrire de différer Tattaque jusqu'à nouvel ordre.
En même temps , il expédie au général Ducrot la dépêche suivante : « 7 heures un quart. — Nos têtes de
( colonnes ne sont pas encore arrivées , le général Noël c s'est engagé seul ; je fais courir après lui pour l'arrêter I s*il en est temps encore ; pressez la formation de vos
< troupes, je ferai donner un nouveau signal dans une
< heure. »
Malheureusement le commandant de Lemud , malgré la plus grande diligence , ne put arriver assez tôt pour arrêter les colonnes du général Noël déjà fortement engagées, et il fallut donner Vordre au général de Bellemare d'appuyer leur attaque, dès qu'il pourrait disposer d'une brigade ; c'était le décousu qui continuait , c'était la mauvaise chance qui s'acharnait dès le commencement de celte journée si hâtivement préparée.
Quoi qu'il en soit, et malgré cette première confusion, la bataille s'engageait : la division de Beaufort marchait en trois colonnes.
Au centre, le général Noël s'avance sur la redoute de Montretout avec un bataillon du 139' de ligne et le 2' régiment de garde nationale mobilisée ; à droite, le lieutenant-colonel Madelor avec le régiment de mobiles de la Vendée, le 2* bataillon de la Drôme et le 41'' régiment de garde nationale se dirige sur la Briqueterie (point coté 112) ; à gauche , le commandant de Lareinty avec les francs-tireurs des Ternes, le 4* bataillon des mobiles de la Loire-Inférieure et une partie du 2* régiment de garde nationale longe la route de Saint-Cloud pour enlever la villa Pozzo di Borgo (1). .
Les hommes marchent difRcilement... le brouillard est intense , le dégel a détrempé le sol couvert de boue « de (laques d'eau... Néanmoins, on arrive près de l'ennemi ; la brume épaisse cache nos mouvements . . . , les Allemands sont surpris, d'autant plus surpris qu'ils
7 heures.
Division
de Beaafort
marche
sur MontreiOBt
et
tes abords.
Il) Voir croquis n" 4 bis.
étaient habitués à une violente canonnade de notre part avant tout engagement.
Bientôt la fusillade retentit de tous côtés . . . Les troupes peu nombreuses de la redoute de Mont retout se multiplient et résistent énergiquement aux nuées de tirailleurs qui les assaillent. Mais les francs-tireurs des Ternes étant parvenus à s'emparer des maisons échelonnées sur le versant de Montretout, du côté de la gorge de l'ouvrage, les Allemands se voient sur le point d'être enveloppés... ils prennent la fuite... une soixantaine des leurs, cachés dans les casemates, sont faits prisonniers. En même temps la Briqueterie est occupée, les autres postes du chemin de la Guette sont refoulés, et les mobiles de la Drôme, de la Vendée prennent position sur la crête, à l'ouest du Montretout.
Prise Pendant que le général Noël fait occuper la redoute par
pozzo*d?Bo?go le bataillon du 139* de ligne et les gardes nationaux du les framïtireurs 2* régiment, les fraucs-tirours des Ternes, les mobiles de
des Ternes
et les mobiles la Loiro-Inférieure pénètrent dans le potager, le jardin du Loire-Inférieure, parc Pozzo di Porgo, rofouleut los Prussions jusqu'au
château, mais ne peuvent s'emparer de ce réduit; la 4'usillade se précipite, les balles sifflent, ricochent d'arbre en arbre..., plusieurs francs-tireurs sont atteints, un de leurs officiers, le capitaine Junnemann, est tué roide (1). Le commandant de Lareinty , voyant les difficultés d'une attaque directe, laisse les francs-tireurs aborder de front l'ennemi et essaie de tourner le château en suivant' le boulevard de Saint-Cloud. Pendant que s'exécute ce mouvement tournant à long circuit, quelques groupes de francs-tireurs des Ternes se précipitent dans la rue Impériale en se jetant par les petites rues de Montretout intérieures au grand boulevard.
(1) Voir croquit) n" 5.
us
4,000 mdêre^F
Des greniers, des caves, des croisées, part une fusillade des plus vives ; le lieutenant Guillot et plusieurs hommes tombent en face la maison Zimmermann (1).
Le commandant de Lareinty, après être parvenu à enlever une barricade sur le boulevard de Saint-Cloud, est bientôt arrêté par le feu d'une autre barricade établie au rond-poiiit qui forme l'extrémité de la rue Impériale. Ne pouvant forcer cet obstacle, il revient sur ses pas, longe le mur du parc Pozzo , y pénètre par une petite porte , s'empare du château et de la terrasse voisine , dite terrasse de Mont retout.
En vain les réserves des avant-postes ennemis cherchent-elles à soutenir les grand' gardes (2) en se portant sur leur emplacement de combat ; arrivées à mi-côte de Montretout, elles sont obligées de se retirer devant le feu des nôtres qui occupent la redoute, le château Pozzo di Borgo et une partie du village.
Plus à gauche, entre le chemin de fer et la Seine,
(1) « Vers 6 heures et demie, dit un récit allemand, écrit par un térooin oculaire, au moment oîi la patrouille réglementaire prenait les armes, le fort Valérieni qui était resté muet durant toute la nuit, tira uae bordée immédiatement suivie de trois fusées tricolores : ce signal nous mit en alerte. Malgré l'obscurité, je vis à droite de la redoute do Montretout des masses noires descendre rapidement les pentes et s'élancer vers Saint-Cloud et la redoute. Notre avant-poste, retranché à Montretout, se composait de 40 chasseurs n*» 2, commandés par le lieutonant von KaufflngeD, auxquels furent immédiatement adjoints 80 hommes du régiment 58 de Posen. Le gros de la colonne française tourna laredoute, et s'élança vers les maisons du haut Saint-Cloud, que défendait en se repliant le bataillon de chasseurs n* 2, capitaine von Stranz. J'arrivai au moment critique oîi un peloton de francs-tireurs (vert et bleu, avec des chapeaux de mousquetaires) et un bataillon de mobiles (commandant Lareinty, fait prisonnier plus tard] pénétraient dans la rue de la Guette, que nos fusiliers occupaient ; les Français étaient à dix pas, quand je' donnai l'ordre : Feu I et une meurtrière décharge arrêta net les assaillants. Ramenés au feu par leurs chefs, les Français chargèrent, et je vis mes fusiliers se replier devant les francs-tireurs, les mobiles, et UD garde national^ qui seul avait suivi l'élan donné. »
(â) CoBipagnies de chasseurs de la 9* division.
la colonne Mosneron-Dupin (3* bataillon d'Ille-et-Vilaine, 6^ régiment de garde nationale) en tète de laquelle marchent quelques francs-tireurs des Ternes , s'empare des villas Armengaud et de Béarn , et arrive aux premières maisons de Saint-Cloud au moment même où le comman* dant de Lareinty pénétrait dans le parc Pozzo. Prise Allant toujours de Tavant, mobiles de la Loire-Infé*
de la maison -i» *• jm i»i_*xi
zimmermann. riouro , fraucs-tireurs des Ternes franohissent la rue Impériale près du pont du chemin de fer, cette partie de la route, un peu en contre-bas, se trouvant détUée de la barricade du rond-point, les assaillants marchent à l'abri ... ils pénétrent dans le parc, chassent les Prussiens de maison en maison, et s'établissent dans la villa Dantan, d'où l'on domine la voie ferrée, la grande route et une partie des terrains environnants ; mais, par ordre, on évacue cette bonne position pour aller occuper seu* lement la maison Zimmermann (1) .
Celte villa, située sur la rue Impériale , juste en face du château Pozzo, était solidement défendue; plus élevée que les abords du pont, du chemin de fer, elle n'était pas déniée de la barricade du rond-point qui balayait ses approches... Les mobiles hésitent à l'attaquer. Le commandant de Lareinty, des officiers et un certain nombre d'hommes énergiques se jettent en avant... Quelques-uns tombent en traversant la rue, mais la grande porte de la villa Zimmermann est enfoncée. . . la maison est bientôt envahie sans résistance sérieuse... le commandant de Lareinty s'y établit solidement, pendant que les francs - tireurs des Ternes et les gar-
(1) La maison du sculpteur Dantan, désignôd sous le nom de * maison Musée », dominaQi la voie ferrée, la rouie efc les parcs de ÎNiiiil-('luud el de Montreloui, était beaucoup plus avantageuse à eocupor t^ue ia inaisun Ziaiinermaaià. L'ordre fui porté par le Ueuteaani de La KouU- Inde, ofnrior d'ordonnance du général Noël.
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des nationaux du 2* régiment occupent le parc Pozzo. En même temps le colonel Mosneron-Dupin élève de forteà barricades dans Saint-Cloud, depuis la gare jusqu'à la Seine, et reste maître de toute cette partie de . la ville, malgré les efforts réitérés de l'ennemi pour l'en déloger.
Ainsi de ce côté nous étions maîtres de la redoute de Montretout, du parc Pozzo di Borgo, de la maison Zimmermann , de la moitié de Saint-Cloud. C'était un succès, mais il ne fallait pas s'en exagérer l'importance ; car ces positions n'étaient occupées que c par des petits < détachements qui , chargés (l'observer le terrain, dec vaient , en cas d'attaque sérieuse , se replier immé- « diatement sur le gros des troupes ». (1)
Le général de BeUemare , suivant l'ordre du Gouverneur , met ses troupes en mouvement a mesure qu'elles arrivent en ligne ; dès 7 heures et demie ^ la brigade
Colonne du centre.
7 heures 1/2.
Fournès appuie le flanc droit des colonnes d'attaque de marche sur
*^*^ ^ Maison du Cure
Montretout-SaintrCloud (2). Celte brigade était divisée ^^
en deux colouuos, Tune, composée du 4"" zouaves, avait pour objectif la maison du Curé et le point 155, l'autre , 11* régiment de garde nationale, devait gravir le plateau sur la droite en conformant son mouvement a celui de la colonne de gauche.
Le 1" bataillon de zouaves, précédé d'une compagnie de tirailleurs, refoule les avant-postes et atteint rapidement l'autre flanc du coteau qui descend vers Montretout et Garches; les premières maisons de Garches sont occupées et mises promptemenl en état de défense; le '2* bataillon, formant deuxième ligne, prend position dans
phitrau l.'iS.
il) Maijur Blum.
i2. Voir croquis n* 6.
une tranchée en arrière du village, de manière à soutenir le 1" bataillon.
En même temps que s'exécutait cette pointe hardie, le 3* bataillon de zouaves et le 11" régiment de garde nationale (lieutenant-colonel Duval) s'étaient emparés de la maison du Curé et avaient poussé leurs tirailleurs jusqu'au bord du plateau.
Brigade coionieu Aussitôt arrivée à la Pouilleuse, la brigade Colonieu
marche sur ^
parc de Buienyai est laucée sur le parc de Buzenval (1). La colonne d'al-
angle N. E. * ^ '
8 heures. taque , SOUS los ordres du lieutenant-colonel AUard , est formée par les 2* et 3" bataillons du 136* et le 9* régiment de garde nationale (lieutenant-colonel Crisenoy). Le 1*' bataillon du 136* et le régiment du Morbihan sont en réserve.
A droite, les francs-tireurs de la division de Bellemare (commandant Blanc) doivent se relier à la colonne du général Ducrot.
Les 2* et 3* bataillons du 136*, précédés de tirailleurs, dirigent leur attaque depuis l'angle nord-est du mur jusqu'au grand rentrant au pied du château. Après une très-faible résistance de Tennemi, nos soldats atteignent le mur du parc ; les sapeurs du capitaine Coville pratiquent plusieurs brèches à la pioche et à la dynamite... les colonnes s'y précipitent... — Pendant que nos tirailleurs poursuivent les petits postes ennemis , qui se replient en toute hâte vers la maison Craon et la Bergerie, le 136* pousse à droite pour explorer le versant nord; il est soutenu par le 105* bataillon de garde nationale (9* régiment), qui vient de franchir la brèche, le colonel de Crisenoy en tète : les deux colonnes s'avancent dans le parc de Buzenval ; le 105% longeant le mur de clôture, cherche à tourner les défenseurs du château,
(1) Voir croquis n« 7.
et le 136* s'élève obliquement sur les pentes, de manière à gagner la crête, pour de là aborder la Bergerie. A peine avions-nous fait quelques pas, que, du fond du parc , une fusillade des plus nourries nous accueille... des fossés, des abatis, pleut une grêle de balles. Forcés de s'arrêter, les hommes s'embusquent derrière les arbres, dans un chemin creux, et engagent le feu, mais sans trop savoir comment diriger leurs coups contre un ennemi invisible.
A ce moment, 8 heures et demie, la tête de la brigade Valentin se porte en ligne sur la droite , pendant que le 16* régiment de garde nationale reste en réserve en dehors du parc (1). Le 1" bataillon du 109*, conduit par le HeutenantK^lonel Landrut, se dirige sur le château de Buzenval.
Pénétrant par la grille, nos hommes envahissent le château, promptement abandonné par Tennemi, dès que celui-ci se voit menacé d'être coupé par le mouvement tournant du lieutenant-colonel AUard. — Cette position est fortement occupée.
Pendant que le 2* bataillon du 109* contient les défenseurs du mur de Long-Boyau, la colonne AUard (136' et 9* régiment de garde nationale) fait un changement de direction à gauche pour gagner la crête et faire face à la Bergerie...
La marche est difficile ; il faut gravir les pentes boisées sous une fusillade de front et de flanc... On se heurte à des abatis formant un obstacle impénétrable. Cependant nos sapeurs, la hache à la main, s'y frayent un passage, et les hommes arrivent à la crête : devant eux s'étend un terrain presque découvert, limité par des murs crénelés, des tranchées, des abatis.
Brigade Valentin
marche
sur le chfttean
de
Busenval.
8 heures 1/2.
La colonne Allard (brigade
Colonieu) marche sur la
Bergerie.
(1) Voir croquis n« 8.
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On laisse les soldats respirerjquelque temps, et on attend l'entrée en ligne du colonel Colonieu, qui ne tarde pas à arriver à la tête du 1** bataillon du 15R*, et du 82* bataillon de garde nationale (du 9* régiment) ; il prend position à gauche de la colonne AUard. Attaque L'actiou s'eugage immédiatement. Le colonel Colonieu
la maison craon s'avance suf la maisou Craou , le lieutenant - colonel
et ^,^
de la Bergerie. Allard, vers la Bergerie. .. En même temps, à la gauche 9 heures 3/4. ^q ja colounc d'altaque Colonieu , les zouaves et les gardes nationaux du H* régiment, poursuivant leur premier avantage, marchent sur le plateau 155, dont ils s'emparent facilement, ainsi que de l'enclos situé de l'autre côté du chemin de la Guette...
Mais les difficultés sont beaucoup pluë grandes devant la Bergerie, grand bâtiment précédé de lotigs mtirs crénelés , de tranchées , formant Une sorte de vaste quadrilatère dont les faces sont couronnées de feux (4).
Néanmoins, tout le 436* s*élancë vivement en avatit, le l** bataillon à gauche, le 2* au centre, le 3* â droite.
L'attaque du centre, menée par le commandant Suillot, qui se fait bravement tuer à la tête de ses hommes, arrive jusqu'au pied du mur AB; mais criblé par le feil meurtrier partant de tous les créneaux, le 2* bataîlloîi est obligé de se retirer... il prend position â Une centaine de mètres en arrière . . . Abrités par les abatis de la défense, noô soldats engagent un feu nourri àvec les tirailleurs postés derrière les créneaux de la fertne et des murs.
A droite, le 3* bataillon du 136*, le bataillon des francstireurs du commandant Blanc, et le 103* bataillon de la garde nationale parviennent à gagner le mur DE, qui sépare le parc de Buzenval de la grande plaine du
(1) Voir croquis n* 9.
vu
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Haràs, et forcent les Allemands à se retirer dans les défenses de la Bergerie. Du mur DE, nous débouchons dans la plaine par des brèches rapidement pratiquées ; mais une fois sur le plateau complètement découvert, nous sommes reçus par un feu violent venant à la fois de la Bergerie, du Haras, de la tranchée et des abatis reliant ces deux positions. Forcés de se replier, nos hommes s'embusquent dans le fossé qui longe extérieurement la muraille, à cette môme place, s'établissent le bataillon des francs-tireurs et une compagnie du 3* bataillon du 436*. Les autres compagnies du 3* bataillon , ainsi que les gardes nationaux, s'abritent derrière le mur qui vient d'être crénelé, et fournissent ainsi un deuxième étage de feux.
Sur la gauche, le 2* bataillon du 136% auquel s'étaient jointes quelques fractions du 105* bataillon de la garde nationale, gagne assez facilement l'enceinte du parC; mais de Tautre côté se trouve un mur crénelé , séparé par un chemin, lequel est enfilé par la barricade A.
Exposés aux feux croisés de la maison Craon, du mur crénelé et de la barricade , nos tirailleurs ne peuvent pousser plus loin ; ils se défilent sur le bord du plateau, en avant d'un bois de sapins, les réserves prennent position derrière le mur du parc.
La brigade Colonieu, serrant de très-près les défenseurs de la Bergerie et de la maison Craon, tient donc toute la lisière sud du parc de Buzenval ; elle se relie à la brigade Fournès, postée sur le plateau 155, à l'aide du 82* bataillon de garde nationale ; elle est couverte sur son flanc droit par le 109* de ligne, dont les â* et S" bataillons viennent d'arriver.
Pendant que ces diverses péripéties du combat se déroulent sur le plateau de la Bergerie, nous continuons â maintenir nos positions sur la gauche, et nos tirailleurs
forment une ligne continue depuis le mur de Long- Boyau jusqu'à la Seine, passant par le mur Sud de Buzenval, le point 155, la redoute de Montretout, le parc Pozzo di Borgo et la ville de Saint-Gloud. Les deux bataillons de zouaves se trouvent en pointe vers Garches, dont les premières maisons sont en leur pouvoir. Opérations VoFs los ucuf houres, lo général Vinoy, voyant arri-
en avant de « • i • * i
la ver les renforts ennemis, et craignant que les zouaves ne
Maison du Curé. , , i . .
soient enveloppés dans la position avancée de Garches, leur envoie Tordre d'évacuer les maisons qu'ils occupent. Le 2* bataillon , posté , comme nous l'avons dit plus haut, dans une sorte de tranchée parallèle à Garches, protège la retraite du 1** bataillon, et refoule lés Allemands qui débouchent à la suite des nôtres... Mais, plus sur notre gauche , une colonne ennemie , cheminant à mi-côte, force les gardes nationaux du 11* régiment (1) à rétrograder, et marche vivement sur la maison du Curé, de manière à séparer la colonne du centre de celle de droite.
Ordre est donné au colonel Franceschetti de faire avancer les réserves : le lieutenant-colonel de Courcy, à la tête du 4* bataillon de Seine-et-Marne, se porte en avant et reprend la position abandonnée par les gardes nationaux; il pousse jusqu'à hauteur du cimetière, chassant devant lui les tirailleurs ennemis, qui rentrent dans le village... Les Allemands tentent un nouvel effort sans plus de succès ; ils sont refoulés par les mobiles, et Ton continue à se tirailler à distance.
Nouvelle atuque Devant la Bergerie, nous continuons à rester face
de
la Bergerie, à faco saus avancer ni reculer. Le lieutenant-colonel AUard, voyant qu'il ne peut tourner cette ferme par le plateau , sillonné de tous côtés par un feu violent de
(1) Co régiment formait brigade avec les zouaves.
mousqueterie , demande au capitaine du génie Coville d'essayer de faire brèche à la ferme môme : si cela est possible, il enlèvera la Bergerie d'assaut.
Le capitaine Coville a encore de la dynamite, mais plus d'amorces. Les dernières ^nt été brûlées en renversant une partie de la muraille DE (1)... Néanmoins, cet ofQcier veut tenter l'opération ; accompagné du souslieutenant Âzibert et du sergent-major Lepage , il se dirige sur la ferme, en se défilant le plus possible le long du mur, dans le fossé DG, bordé de broussailles ; ces trois hommes parviennent au pied môme de la ferme saqs être aperçus... Ils placent la dynamite contre la muraille...; le serçent-major fait feu presque à bout portant sur le sac de dynamite... M. Azibert décharge son revolver...; la détonation ne se produit pas... Le sergent-major recharge son chassepot et tire de nouveau... ; mais sans plus de résultat... la dynamite en partie dispersée ne fait pas explosion. . . elle était gelée.
Entendant ces coups de fusil , les Allemands sortent de la ferme ... ils voient ces trois braves gens dans le fossé..., font précipitamment feu sur eux à vingt ou trente pas..., les manquent, et atteignent au delà quatre sapeurs, qui, malgré leur capitaine, avaient voulu le suivre dans sa mission périlleuse. L'ennemi garnit aussitôt la tranchée reliant la Bergerie au Haras, d'où il tire sur nos soldats du génie, en train de prolonger le fossé jusqu'à l'angle de la muraille, afin de permettre au capitaine Coville et à ceux qui l'accompagnent de rentrer à
(1) On sait que pour obtenir avec la dynamite une détonation et des effets brisants, hn doit y mettre le feu en faisant aboutir le corcieau porte-feu à une capsule fulminante; alUiméc autrement, elle fuse ou flambe sans détonation... Cependant, la dynamite détonne également sous un choc violent : ainsi, une balle de revolver tirée à petite distance, une balle de chasseput à plusieurs centaines de mètres, provoquent une explosion, mais il no faut pas que la dynamite soit gelée.
IV
Positions à 10 heures.
couvert dans le parc...; cinq sapeurs sont blessés... Néanmoins le lieutenant auxiliaire Giblain , avec les quelques hommes qui lui reslenf, pousse activement le travail et parvient à l'achever.
Aussitôt rentré dans le parc, le capitaine Goville reçoit Tordre de se porter sur la gauche pour tenter un nouvel effort du côté de la ferme de Graon... Sous les yeux du colonel Golonieu, le capitaine' du génie fait ouvrir à la pioche une brèche en R dans la partie de la muraille du parc défilée de la barricade A, avec Tidée d'en ouvrir une seconde dans le mur qui précède la cour de la ferme... ; mais les tirailleurs français et allemands, seulement à quelques mètres les uns des autres, font un feu très-vif; les balles frappant, ricochant sur la muraille, en rendent l'approche impossible : on est forcé de s'arrêter.
Du côté de la maison Graon , comme du côté de la Bergerie, on se heurtait donc à des tranchées, à des murailles crénelées , garnies de feux , contre lesquelles on ne pouvait rien sans artillerie... Gependant, nous tenions toujours sur les premières positions conquises.
Dans Saint-Gloud, nous étions, de même, solidement établis, et malgré plusieurs compagnies du régiment n** 58, venues renforcer les chasseurs, l'ennemi n'avait pu nous déloger de notre ligne de défense , s'étendant de la gare à la Seine ; il ne parvenait pas davantage à nous chasser de la villa Zimmermann, menacée à la fois par le chemin de fer et la rue Impériale.
En résumé , à gauche comme au centre , nous avions réussi à chasser les premiers postes avancés de l'ennemi... Nous occupions une partie de Saint-Gloud, Montretout ; nous tenions la crête de la redoute, la maison du Guré; puis notre ligne se prolongeait par le pla-
teau 155 et le mut* sud de Buzenval (1). Toute cette zone était solidement occupée par la division de Beaufort, de la colonne de gauche, et les brigades Fournés, Colonieu, Valentin, de la colonne du centre ; les réserves en arrière et le long de la route de l'Empereur, de manière à être défilées par le versant nord du coteau de Montretout, des feux du parc de Saint-Gloud . . . Sans être maîtres de la véritable première ligne de défense des Allemands (2), nous étions cependant dans des conditions relativement favorables ; le général Trochu, qui suivait la bataille du haut du Mont- Valérien , télégraphiait au Gouvernement de la Défense : c Nous somc mes maîtres do la redoute de Montretout et maisons « annexes, du plateau 155, du château et des hauteurs < de Buzenval ; Bellemare marche sur la maison Craon. c Tout va très-bien jusqu'à présent. »
Le général Ducrot , qui avait prévu tous les retards lo heures qu'éprouveraient ses colonnes, qui en avait vainement lm
signalé les dangers , attendait avec une vive impatience de
l'arrivée de ses troupes ; de grand matin à la position an-ivem. de rendez- vous, il utilise les heures qui s'écoulent en mettant en position presque toute son artillerie, arrivée, ainsi que nous l'avons vu plus haut, bien avant les colonnes d'infanterie : des batteries sont établies sur le plateau de la maison Brûlée, au-dessus de la Malmaison et au delà de la maison Crochard.
Enfin, vers 9 heures et demie, le général voit arriver la tète de la â* brigade de la division Berthaut débouchant , le colonel de Miribel en tôte , sur le plateau du
(1) Voir croquis n® 10.
(2) Nous avous vu que cette ligne, suivant le mur du parc, venait par le village de Garches rejoindre la maison Craon, la Bergerie, etc.
Brifpde de Miribel.
Emplacements d'artillerie.
Pignon.... Aussitôt ces troupes prennent leurs positions de combat (1).
Le bataillon de francs-fireursse déploie sur le plateau face à Long-Boyau, un bataillon de la Seine-Inférieure occupe le haut du parc de la Malmaison et le terrain environnant , les autres bataillons de Seine-Inférieure et du Loiret s'établissent sur les pentes qui descendent vers le parc Masséna. Quant au 8* régiment de garde nationale « qui se dit fatigué », il est laissé plus en arrière dans le parc de Bois-Préau et Rueil pour couvrir notre droite, position qu'il gardera jusqu'à l'arrivée de la division de Susbielle.
Brigade Bocher. La brigade du général Bocher, à mesure que ses bataillons débouchent, se porte également sur ses positions à gauche de la maison Crochard.
En même temps , les emplacements d'artillerie sont complétés ; deux sections de mitrailleuses établies sur le plateau deMonte-Maria, commandant tous les débouchés de la Malmaison et la route de Cherbourg , appuient la droite de la division Berthaut. Plus en arrière deux batteries de 7 sont placées contre les épaulements de la maison Brûlée ; elles canonnent immédiatement la porte de Long-Boyau (2), les bois de Saint -Cucufa, afm de préparer l'attaque de ce côté. A leur droite, les deux batteries de 12 établies sur le plateau des Gibets joignent leurs feux à ceux de la redoute qui a pour objectif Chaton et Carrières-Saint-Denis, où commencent à se montrer des fractions du 4* corps allemand. Forces Sur lo frout et sur le flanc droit de la colonne de droite,
de l'ennemi occupait à ce moment le bois de la Jonchère, le
Tennemi t t^
au m^omeni Loug-Boyau, la Malmaisou et le ravin de Saint-Cucufa.
rentrée en ligne
de — ■
la colonne
de (1) Voir croquis n* 8, page 413.
droite.
(2) Ou a Pavillon de Chasse »♦
D'après une relation allemande, « les avant-postes de la € 10* division allemande, ainsi que les réserves spécia- « les mises en alerte avant 9 heures , avaient pris .les « emplacements suivants : Le 2* bataillon du régiment
< n"" 50 tenait la position des avant-postes de la section I « se reliant à la 9* division; les 6* et T compagnies « occupaient le mur antérieur prés du Pavillon de € Chasse; la 5* compagnie, les tranchées près de la « Jonchère; les 8* et 10" compagnies et la 10* compat gnie de fusiliers n** 37 en soutien près de Gucufa; « les 9* et 12* compagnies du régiment n** 50 de la « réserve spéciale se dirigeaient comme renfort au
« Pavillon de Chasse ; le 2* bataillon du régiment de . € fusiliers n* 37 tenait les avant-postes de la section II c de la Jonchère à la Seine; la 2" compagnie de ce € régiment occupait la 3* ligne de barricades à Bougic val , la 4* compagnie renforçait la garnison de la Jon- « chère .... La réserve spéciale réunie derrière les € retranchements sur le plateau de la Celle-Saint-Gloud c était forte de un bataillon et de la 2* compagnie du « régiment n* 50 et des 1", 9% 11* et 12' compagnies du « régiment de fusiliers n* 37 , la 5* batterie lourde et la € 5* compagnie légère de Tartillerie divisionnaire étaient
< dans les emplacements ménagés sur le plateau de t Saint-Michel pour balayet* l'espace entre la Seine et « Rueil (1). »
Sans attendre que la division Berthaut soit tout en- jo heures 1/2. tière rassemblée, le général Ducrot réunit ce qu'il trouve Le 120- 7e lime,
léte de la
sous sa main Dirigeant lui-même le 120* de ligne brigade Bocher.
_ est porté
(brigade Bocher), il le fait entrer dans le parc de Buzen- «lan» ]« pwc val afin de soutenir la brigade Valentin qui poursuivait Buzenvai.
(1) Opérations du V« corps prussien, par Stielcr von Heydekanipf, capitaine de l'éial-major du V« corps.
Attaque géoërale
ses efforts contre le mur de Long-Boyau (1) ; en même temps les francs-tireurs de la division, sous les ordres du commandant de Parseval, menacent directement le Pavillon par le plateau (2).
Après avoir franchi, une des brèches pratiquées dès le matin, à l'ouest du château, le 1*' bataillon du lâO" se forme en colonne double et marche au pas de charge sur le mur de Long-Boyau. Â sa gauche s'avance la réserve du général Valentin (HO* d'infanterie et 18* régiment do garde nationale), entrée dans le parc pour prendre part a l'action générale.
Devant cette énergique offensive, les tirailleurs allede "Long-S)yla. ^^^^s qui garnissaient les abords du Pavillon de Chasse,
dans l'angle nord du parc de Buzenval , se retirent précipitamment derrière le mur de Long-Boyau
D'un seul élan , nous arrivons à quelques mètres de cet obstacle, quand tout à coup part des créneaux un feu roulant... La ligne s'arrête, hésite... recule en désordre; en vain quelques braves officiers cherchent à maintenir, à ramener leurs hommes, ... ils ne peuvent s'en rendre maîtres, et nous nous replions jusqu'au chemin creux.
Dans cet assaut est tué le capitaine Maurice de Laumière du IIO* de ligne : Cité à l'ordre du jour de l'armée pour sa brillante conduite dans les combats du 30 septembre et du 29 novembre, ce jeune officier, après la tentative infructueuse de sa brigade, rassemblait ses hommes, quand il apprend que son chef de bataillon est resté blessé auprès du mur de Buzenval .... il retourne
(1) Le 1" bataillon du 119« suit le 120« ; les deux autres bataillons du 119* restent par ordre à la garde de l'artillerie.
(2) D'après les instructions, le bataillon du commandant de Parseval devait surprendre la porte de Long-Boyau, ol s'avancer par le bois eu longeant la berge Est du ravin de Saint-Gucufa, pour aborder le plateau de lu CeUu-Sainl-Cloud ; mais à 10 heures, ronncmi était partout en pos^ition, et il n'y avait plus de surprise possible.
sur ses pas... malgré une gréle de balles, il parvient jusqu'au commanciant Bernard. . . . comme il le relevait, il tombe frappé à mort, victime de son dévouement (1) !
Pour précipiter notre mouvement de recul, l'ennemi avait lancé à notre suite la 9^ compagnie et un peloton de la 12* compagnie d'infanterie n"" 57; mais cette troupe est repoussée et elle se- contente de revenir prendre position dans le rentrant PMO, de manière à flanquer le mur de Long-Boyau dans toute sa longueur.
L'attaque de front n'est pas plus heureuse, les essaims de tirailleurs du commandant de Parseval, arrivés à 300 pas du Pavillon, sont accueillis par un feu violent de mousqueterie qui les rejette en arrière en leur faisant éprouver de grandes pertes.
Au moment où les troupes du général Ducrot arri- situation ,
'^ ^ au momdiif ou
valent en ligne, l'action était des plus chaudes. .. .Sur colonne Se droite tout le front, depuis Saint-Cloud jusqu'à la Bergerie, «n «?îion. l'horizon était en feu...; les réserves de Tennemi accouraient sur tous les points et ses batteries d'avantpostes entraient énergiquement dans la lutte, la 1"" batterie lourde à son emplacement de la Porte-Jaune, la 2* légère à l'hospice Brezin; d'autres batteries garnissaient
(1) Le corps du capitaine Maurice de Laumière, percé de 10 balles» dont l'une avait traversé le cœur, demeura sur le champ de bataille depuis le jeudi 19 jusqu'au dimanche suivant. .. Ce jeune officier fut universellement regretté de Tannée où il s'était fait une réputation de bravoure chevaleresquo.
A l'Hay, le 30 septembre, ses soldats hésitaient à se jeter sur le parc Chevreul, d'où partait un feu terrible... « Ma peau vaut bien la vôtre, leur crie-t-il; suivez-moi 1 » 11 en entraîne une cinquantaine, et se précipite dans l'enclos. Accueillis par un feu à bout portant, les hommes reculent... Le lieutenant de Laumière, resté presque seul, est entouré... il tue un Prussien, s'ouvre un passage, et, ses habits criblés, regagne la tranchée. — Au 29 novembre, pendant la retraite, ayant entendu les plaintes d'un sergent tombé blessé dans un fossé, il revient en arricro, relève, soutient ce malheureux qui ne pouvait marcher, et le ramène lentement, sous le feu le plus vif. ~ Le i{ décembre, le lieutenant de Laumière était nommé capitaine.
10 hearaa 1/2.
les ouvrages du haras Lupin. . . Le général von Bothmer, commandant les avant-postes de la 9* division, faisait arriver en toute hâte les 9^ et là'' compagnies du régiment n" 59 dans le parc de Saint-Cloud et demandait du renfort au général commandant la 21* division, lequel lui envoyait le 2* bataillon du régiment n** 88(1).
Â Saint-Cloud, le combat continuait dans les rues de la ville; les 1", 6*, 12* et 4" compagnies du n*" 58 parvenaient à nous enlever la gare et le tunnel.
Sur la crête au-dessus de Garches, depuis la Bergerie jusqu'au Haras, deux bataillons ennemis couronnaient la hauteur, et Ton voyait tout le reste de la 9" division accourir du plateau de Jardy, de Vaucresson, pour renforcer les points faibles de la ligne de bataille. Retard Dovaut co redoublement d'efforts, nous ne pouvions
des colonnes de plus riou toutor saus le socours de notre artillerie. . . A
J [anche u centre; Tailo droito, k plupart des batteries du général Ducrot
u6 ce coie,
'*'** MUTeiiT "* étaient déjà en position; mais à la gauche, Tartillerie
se porter sur n'avait pas oncoro paru, et le général Vinoy ne pouvait
gne de combat, gxécuter Tordro du Gouverneur, lui prescrivant d'armer
la redoute de Montretout et de couvrir de batteries la
croupe du coteau jusqu'à la maison du Curé, de manière
à inonder de feux tout le bassin de Garches (2).
(1) Voir croquis n« 11.
(2) Général Trocbu à général Vinoy.
Mont-Valôrien, 19 janvier, 10 heures du matin.
Vous tenez la redoute de Montretout, le point 112, le plateau 155; le château et la hauteur de Buzenval sont occupés par Bellemare, qui t&ii attaquer la maison Craon.
Le moment me paraît venu de porter notre artillerie sur le plateau en a\ant de Montretout, comme il a été convenu, pour tirer sur tout le bassia de Garches; elle pouira même s'établir jusqu'au plateau 155, si Tar- Ullerie de Bellcmaro, qu'il faudra consulter à ce sujet, n'y est pas arrivéc. Elle est encore à la Fouillcuse.
Signé : Général Troguu.
'ra»« ch*^JJI£aftùuii.23r,
^4foo m^ére^
L*artillerîe de la colonne de gauche s'était, ainsi que nous l'avons vu, engagée sur l'avenue de Gourbevoie au lieu de prendre la route de Ptiteaux et de Suresnes, beaucoup plus courte; dans cette avenue elle dut attendre le long défilé qui ne dura pas moins de deux heures, et vers les onze heures seulement, elle atteignait la briqueterie du Carrefour du Roi (1).
L'artillerie de la colonne de Bellemare éprouvait également un retard considérable... Arrivée au rondpoint des Bergères, elle avait dû s'engager dans le petit chemin d'Hérode qui contourne le Mont-Valérien ; cette voie déjà défoncée, en mauvais état, était devenue presque impraticable par suite du dégel et de la pluie...
Cependant les batteries du centre finissent par déboucher. Aussitôt le général veut les porter en avant pour garnir la crête de Montretout, mais les lourdes pièces de 7, de 12, ne peuvent gravir les pentes du coteau ; le terrain boueux, glissant, rend inutiles tous les efforts des chevaux affaiblis par la privation de leur nourriture habituelle... Pièces et caissons s'embourbent sans pouvoir avancer. Devant ces difficultés, le général de Bellemare ramène ses batteries en arrière et les établit près de la ferme de la Pouilleuse, où elles ne peuvent que tirer au jugé sur les batteries et réserves ennemies. De cette position, l'artillerie du centre pouvait, à la rigueur, protéger une retraite dans le cas où l'ennemi nous délogerait du plateau de la Bergerie,
11) « Ce défilé interminable s'accomplissait au moment même où l'armement de la redoute était encore possible ; quand il fut terminé, l'occasion favorable était perdue pow nous, car vers midi i'eunemi ouvrit un feu des plus violents, qui nous interdit d'utiliser efficacement, faute de pièces installées pour répondre, l'ouvrage si important que nous avions pu reprendre. »
(Opérations de la troisième armée, Siège de Paris, par le général Vînoy.)
mais elle ne pouvait nous être d'aucun secours dans l'offensive.
11 heures. Pendant qu'au centre et a l'aile gauche, la lutte était, Action énergique pouF aiusi diro, stationnairo, faute d'artillerie, la colonne
de
raiie droite, do droite, qui avait à sa disposition presque toutes ses batteries, s'engageait, au fur et à mesure de l'arrivée des troupes, avec la plus vive énergie. . .
En même temps que les 3* et 1*' bataillons du 120*, et le 1*' bataillon du 119* (brigade Bocher) continuent le feu contre les défenseurs du mur de Long-Boyau, le 2* bataillon du 119*, marchant avec les troupes du gé* néral Valentin, se dirige sur le plateau de la Bergerie, où la lutte continuait à être des plus chaudes.
Les brigades Valentin et Bocher formaient donc comme une vaste courbe face à la Bergerie et au mur de Long-Boyau. . . Avant tout, il fallait briser ce dernier obstacle qui arrêtait tous nos progrès, limitait notre action et empêchait de tourner le plateau de la Bergerie que la brigade Colonieu cherchait vainement à aborder de front.
11 heures. ^ Tarrivéo du 119*, toute la brigade Bocher s'élance Nuuvpii7auaque de uouveau contre ce mur infranchissable. . . Parvenue de Long-Boyau, à 200 pas, ello est reçue par une grêle de balles venant
des créneaux ... les plus braves sont frappés . . . parmi eux tombe héroïquement Gustave Lambert, le célèbre et savant ingénieur maritime, qui, au moment où la guerre avait éclaté, se préparait à partir pour son expédition du pôle Nord (1).
Encore une fois notre ligne se replie et cède le terrain qu'elle avait un instant conquis.
(1) Omcinr de la garde nationale au début de la guerre, Gustave Lambert préféra s^ervir comme simple soldat dans la ligne. Engagé au 119*, il élail sergent le 19 janvier.
Pendant ce temps, tout le reste de la colonne de droite routas
les troupes
débouchait sur le champ de bataille. . . Etablie sur le , <i« i«, .
*^ colonne de droite
plateau de la Malmaison, la brigade de Miribel prend sur^t^cham^^de ses dispositions d'attaque... bat*iuo.
Plus à droite, la division de Susbielle arrivait en toute hâte (10 h. 1/2) ; le général Lecomte (117% 118% 23* régiment de garde nationale), chargé, avec la 2* brigade, de former Textréme droite de la ligne de bataille, s^établit près de la station de Rueil où une batterie de 12 et deux mitrailleuses tirent sur Chatou et ses abords...; le l*' bataillon du 117* occupe, face à TOuest, les maisons qui bordent le chemin du village à la gare ; le 2* bataillon en soutien d'artillerie à la station ; le 3' bataillon s'établit dans une tranchée naturelle, non loin du chemin de fer, avec le 23* régiment de garde nationale.
Le 118* est en réserve derrière Rueil.
La 1~ brigade de la division (général Ragon) est éta« blie dans le village de Rueil, le 115* occupe les maisons et parcs à droite* à gauche de la route de Bougival. • . Le 116* remplace, dans le parc de Bois-Préau, le 8* régiment de garde nationale de la brigade de Miribel, et pousse ses tirailleurs jusqu'au mur de la Malmaison, couvrant ainsi la section de mitrailleuses du Monte-Maria. Le 53* reste en réserve dans le village.
La division Faron atteignait également ses positions : le 35*, sur le plateau de la maison Crochard, ayant a sa gauche le régiment de Seine-et-Oise et le 19* régiment de garde nationale, le 42* sur les pentes au-dessous de la maison Crochard, près du parc Masséna; derrière cette brigade La Marieuse, la brigade Lespiau aux abords de la caserne.
Cette division, formant réserve, était prête à appuyer la division Berthaut qui allait entrer tout entière en ligne.
Midi et demi.
Entrée en ligne
de
la brigade
de
Miribel.
Les Allemands
envoient de nouveaux
renforts
pour soutenir
la
nouvelle attaque
de la colonne de droite
Le général Ducrot ayant toutes ses troupes sous la main, bien protégé sur sa droite par la division Susbielle, veut briser coûte que coûte Tobstacle qui arrête tous ses mouvements : il donne Tordre au général Tripier d'employer la sape et la dynamite pour renverser le mur de Long-Boyau. En même temps, il fait placer deux batteries de 12 sur le plateau de la Malmaiscm, près de la carrière, afin d'écraser de feux le Pavillon du Garde et ses abords; cette position, criblée de boulets, la brigade de Miribel l'enlèvera d'assaut, pendant que la brigade Bocher fera un nouvel effort sur le mur par la partie supérieure du parc.
Voulant concentrer la plus grande partie de ses moyens d'action sur ce point si important du champ de bataille, le général commandant l'aile droite donne Tordre au général Faron de faire avancer le 35* de ligne et le 19* régiment de garde nationale. Lo 2* bataillon du 35* se dirige vers le haut du parc ; les 3* et l*', d'abord en réserve, près du château de Buzenval, entreront successivement en ligne si besoin est... Le 19* régiment de garde nationale marchera vers la droite, du côté de la porte de Long-Boyau. . .
Le général von Kirchbach, commandant le V* corps, ayant vu, de l'observatoire de la 10* division (1), que nous préparions une nouvelle attaque sur Long-Boyau, ordonne de renforcer la position. En conséquence, le général-major von Monbary, comipandant la brigade d'avant-poste, envoie sur le Pavillon, d'abord les 1'* et 2* compagnies du régiment n* 50, puis les 1", 9*, 11* et 12* du régiment n^ 37.
Le lieutenant-colonel von Sperling, qui dirigeait Tac-
(1) Villa Girard, dans le bois Béranger (près la Cell^Saint-Cloud), bien défilée par les arbres, d'où l'on pouvait découvrir lo terrain au sud du Mont-ValérioD, et au nord jusqu'à Colombes.
tionde ce côté, prend aussitôt le%l'* et 2* compagnies du régiment n" 50 pour soutenir les 9* et 12* compagnies du même régiment, tandis que les 1'* et W compagnies du régiment n° 37 ont l'ordre de couvrir le flanc droit jusqu'à la grande ligne d'abatis de la 9* division.
Les 9*, 11* et 12* compagnies du régiment de fusiliers n' 37 renforcent l'aile gauche dans la position du Pavillon du Garde.
« Sous un feu d'enfer, » le général Tripier jette contre Mon héroïque
du
le mur une brigade de 10 sapeurs et d'un sergent com- lieutenant Beau mandée par le lieutenant Joseph Beau, pour faire et de
* * ^ ses 10 sapeurs.
sauter le mur de Long-Boyau avec la dynamite (1). Des 10 hommes et de l'officier, aucun ne survit; tous, victimes de leur héroïsme, sont foudroyés avant d'arriver au pied de la muraille. . • seul, le sergent, atteint de trois blessures mortelles, parvient à traîner son corps sanglant jusqu'à nous. . .
Cependant toute la ligne de tirailleurs dirige contre la muraille un feu très-vif... nos deux batteries de 12, placées a 400 ou 500 mètres de la porte de Long-Boyau, criblent d'obus le Pavillon du Garde, point d'appui principal de la muraille infranchissable... crénelée, barricadée, cette maison était renforcée en arriére par un blockhaus et des tranchées-abris...; « L'ennemi, dit la relation alle- « mande, fit précéder son attaque d'un feu roulant d'ar- « tillerie et de mitrailleuses, une partie des obus vint « tomber dans le pavillon, une autre partie renversa les « murs à côté et fit éprouver des pertes sensibles aux « défenseurs. »
Malheureusement le canon ne pouvait rien contre le blockhaus et les tranchées derrière lesquels s'abritaient
(1) Voir croquis n» 12.
i«6 DÉFENSE DE PARIS.
de nombreux tiraillei:f(s .sans cesse renforcés par des troupes fraîches.
Néanmoins, le colonel de Miribel veut en fmir... sous son énergique impulsion, sa brigade s'élance avec impétuosité contre le Pavillon du Garde.
Le commandant de Parseval marche en tête des francstireurs de la division Berthaut ; le colonel de Monbrison et le lieutenant-colonel Fressinet de Bellanger entraînent les 3* et 4* bataillons du régiment des mobiles du Loiret ; des groupes de soldats de la ligne, de gardes nationaux, de mobiles s'associent à ce généreux effort, et ces braves gens arrivent pêle-mêle à quelques pas du fatal obstacle . . . Les plus intrépides sont foudroyés par la terrible fusillade partant des tranchées, du blockhaus, de la muraille. . . le gros de la troupe s*arrête, et bientôt recule encore une fois.
Les gardes nationaux qui viennent en seconde ligne, affolés, terrifiés, courent à droite et à gauche, tirent dans tous les sens et font de nombreuses victimes dans nos propres rangs.
Pendant ce terrible assaut, Théroïque colonel de Monbrison tombe à quelques pas d'un sous-offlcîer allemand, près duquel il reste longtemps couché, entre les deux lignes ennemies ; l'intrépide Fressinet, qui semble chercher la mort, a son cheval tué au plus fort de la lutte, à peine relevé, tout meurtri, il s'élance de nouveau en avant; le colonel de Rochebrune, du 19* de garde nationale, tombe également au premier rang (1).
Brisés, rompus, les régiments des brigades de Miribel
(1) Le colonel de Hochebrune fut probablement tué par un des gardes nationaux qui tiraient au hasard, sans se préoccuper de ce qui était devant eux; le projectile l'avait frappé dans les reins, et fut retrouvé entre les vêtements et la poitrine; c'était une balle de fusil à tabatière (arme des gardes nationaux).
et Bocher viennent s'abriter derrière le chemin creux d'où ils étaient partis (1).
Ces attaques répétées, infructueuses, avaient amené parmi les combattants la plus épouvantable confusion. Les brigades, les régiments, les compagnies étaient mélangés pêle-mêle. Nombre de gardes nationaux s'en allaient par groupes sous prétexte qu'ils n'avaient plus de cartouches, qu'ils étaient blessés, etc. 11 fallut tous les efforts, toute l'énergie des généraux, des officiers, pour empêcher que la débandade ne gagnât les troupes de ligne et celles de la mobile, fatiguées* découragées, elles aussi, par tant d'efforts meurtriers ...
Pendant que l'aile droite s'acharnait contre le mur de immobilité
» de
Long-Boyau, la lutte à gauche et au centre, depuis raiie gauche
Saint- Cloud jusqu'à la Bergerie, se poursuivait sans du centre
avantage ni d'un côté ni de l'autre. Faute d'artillerie, "' K^lnçe/'^'''
nous étions réduits, malgré notre grande supériorité nu- **"'' aniiiene. mérique, à rester sur nos positions; encore avions-nous
beaucoup de peine à nous y maintenir sous le feu écrasant de l'ennemi, dont les batteries semblaient se multiplier d'instant en instant.
c Vers les 10 heures , le général von Sandrard, com- r&rtnierie c mandant la 9* division , fait avancer deux batteries «e montre lur
' tou»
« divisionnaires : 2* lourde et l** légère; elles sont les pointa. « dirigées l'une sur le parc de Saint-Cloud, l'autre sur « le Haras. . .; les deux batteries lourdes dans le parc « de Saint-Cloud et la 1" légère à l'hospice Brezin, < tirent à 2,300 et 2,700 pas sur la redoute de Montretout
(1) « Avant de s* ébranler, rennomi fil relever ses tirailleurs « pui» il s*avança en plusieurs fortes colonnes, précédé de sa nouvelle ligne de tirailleurs. Son infanterie s'approcha jusqu'à deux cents pas ; la violenta fusillade des défenseurs arrêta néanmoins ses progrès, après lui avoir fait subir des pertes considérables. Après de vains efTorts faits par le» officiers pour arrêter la retraite, l'ennemi dut amener des troupes fraîches ». (Von Stieler, Relation allmnandBé)
« qu'elles découvraient fort bien. Bientôt le feu de la € 2* batterie légère de l'hospice Brezin est doublé par « la 3* batterie légère, et la 4* batterie lourde est dirigée a sur le parc de Saint-Cloud, afin de permettre à la < S^ lourde et à la 3' légère d'agir contre le^ hauteurs € de Garches, et à la 1" légère contre le bois de Bu- € zen val (1). »
Inutilité Quant à nous , malgré plusieurs tentatives réitérées ,
des batteries , i. ». • » •» • • »^ i
placées aucune de nos batteries n avait pu arriver lusqu a la
à la Fouillense. ^ . , , f , , , .
crête. Sur ce terrain en pente, défoncé par la pluie, nos grosses pièces de 7 et de 12 s'embourbaient profondément ou glissaient jusqu'en bas, entraînant hommes et chevaux.
Les batteries que le général de Bellemare avait fait établir à la Pouilleuse ne pouvaient absolument rien contre les nombreuses pièces ennemies qui, balayant de projectiles toute la ligne de Montretout à la Bergerie, rendaient la situation de nos troupes de plus en plus difficile, particulièrement sur l'étroit plateau 155. Le général L'actiou Semblait donc être arrêtée : le général de
Trochu .
envoie l'ordre BoUemare qui avait engagé tout son monde : brigade
^^de'îrêter^^ Foumès, brigade Colonieu, brigade Valentin, qui avait
*°" géS[^ *** son artillerie comme immobilisée au bas du plateau , ne
de Bellemare. pQ^yait phis riou. Prévonu do sa situation, le général
Trochu ordonnait au général Vinoy de lui donner à
tout prix son concours.
« Gouverneur à général Vinoy.
a Mont-Yalérien^ 19 janvier, 1 heure.
< Appuyez énergiquement le général Bellemare avec
(1) Opérations du V* corps prussien.
c votre canon partout où il peut se développer et avec < une partie de vos effectifs ; le général Ducrot qui est c à la droite avec peu de monde souffre beaucoup. Si « vous aidez Bellemare, Bellemare pourra aider Ducrot. »
Mais la situation du général Vinoy ne laissait pas que d^être assez critique ; pas plus que le général de Bellemare, il ne pouvait parvenir à faire monter son artillerie sur le plateau. — Montretout et ses abords n'étaient pas moins en butte aux coups incessants de Tennemi que les positions de la colonne du centre.
Dans la redoute, la position devenait de plus en plus difficile, les Prussiens la couvraient d'obus. Les projectiles se succédaient sans relâche, projetant partout des éclats de fer et de pierre... Soldats de la ligne, francstireurs, gardes nationaux, dans la boue jusqu'à mijambes, étaient tapis contre le talus ou réfugiés dans les casemates, personne ne faisait plus le coup de feu.
Du reste, on n'apercevait pas de Prussiens ; eux, au contraire, embusqués dans les maisons voisines, tiraient derrière les volets des fenêtres aussitôt qu'une tête émergeait du parapet.
Le général Vinoy s'étant porté à la redoute, donne Le commandant Tordre d'y faire arriver, coûte que coûte, de l'artillerie de lîoidrey
- , 1 11 • parvient
pour essayer de répondre au feu écrasant de 1 ennemi . à faire arriver
• .4 pièces
Quatre pièces dirigées par le chef d'escadron d'artillerie prèsde laredouie Tardif de Moidrey parviennent à force d'efforts surhumains à gravir la pente. Arrivée près do la redoute, la première glisse et culbute dans le fossé, deux autres s'embourbent jusqu'au moyeu ... ; impossible de les faire démarrer. . . on attelle plusieurs chevaux de renfort à la quatrième. . . ; comme elle se mettait en batterie à l'ouest de la redoute. . . tombent trois ou quatre projectiles qui éclatent en plein attelage. . . deux chevaux sont tués. . . Après avoir été obligé de faire dételer deux fois, le
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commandant parvient enfin à mettre \û pièce en batterie, mais au bout du troisième coup, elle est renversée par un obus au milieu des débris de ses roues et de son affût (1)*
De ces quatre pièces tnontées avec tatit de peine aucune ne put donc être efficacement utilisée pour la redoute^ malgré le sang-froid et Fénergie du commandant Tardif de Moidrey qui les dirigeait*
A 8 heures le. géuértd Ouilleinaiit, envoyé dâtis Touvrage pour le retourner bortlre reiltietiii, télégraphiait :
c Le feu de Tennemi trés-violmit, le fnàuvaië état des « ôhemins surtout, nous empêchent de monter stlr les < parapets les pièces que tious avons à notre disposlUon. « Si on ne peut pas nous soutenir, des accidents sont « â craindre. *
Devant Timpossibilité de faire arriver les batteries ni
sur la crête , ni dans la redoute, appui énergique est
demandé au Mont-Valérien , ainsi qu'au 6* secteur qui,
avec leurs gros calibres , pouvaient atteindre le parc de
Saint-Cloud , le parc de la Brosse et celui de Thospice
Brezin. En même temps, le général Vinoy faisait avancer
son artillerie aussi près que possible de la crête en
avant de la Briqueterie. Mais tout contre le flanc du
coteau, elle ne pouvait nous être d'aucune utilité.
1 heure i/2. Daus le bois de Buzenval , les troupes de la brigade
Deux"^ièce8 Colouieu étaient toujours face à l'ace avec les infranchis-
à monter la crête sables obstaclos do la maisou Craon et de la Bergerie.
et c»nonaent ^
la Maison Craon. Ellos no roculaient pas à la vérité , mais elles ne gagnaient pas non plus une parcelle de terrain ; là , peutêtre, au moins autant qu'à l'aile gauche , le besoin de
(1) La 2« batterie légère réussit, vers midi, à obliger à la retraite une batterie ennemie ({ai avait pris position à l'ouest de la redoate, et qu; ne put tirer que trois coups. (Opérations du V* corps prussien.)
Taftillerie se faisait sentir. . . Il était bien évident que la mousqueterie seule était complètement insuffisante devant ces murailles.
Depuis longtemps le colonel Colonîeu , le lieutenantcolonel AUàrd, avaient demandé quelques pièces aU général de Bellemaré; mais tous les efforts pour faire avancer Tartillerie avaient été inutiles. . . Cependant, à force d'énergie et de résolution, une pièce de 42 de la batterie Donato , commandée par le sotls-lieutenant Lâcaze , parvient , en doublant les attelages , â gravir la pente en avant de la Pouilleuse. . . Aussitôt elle se met en batterie un peu en deçà de la crête, près du mur du parc de Buzenval, et tire sur la maison Craon; mais utl petit bois taillis, placé devant cette habitation, la cache à nos coups, les fusées percutantes éclatent souvent dans les branches , et les obus n'arrivent pas jusqu'au rtiur
de la maison. Ne pouvant faire brèche, M. Lacaze tire avec quelques fusées fusantes, mais sans obtenir de résultat décisif. . . il fallut donc renoncer à donner Tassatit à la maison Craon. Il est fâcheux que d'autres pièces
n'aient pas suivi le chemin de la section Lacaze. . . Quelques-unes établies en T , par exemple , dans l'aveiiue FD, face à la ferme, où elles pouvaient arriver, auraient certainement réussi à rendre cette position tout à fait intenable, alors le plateau de la Bergerie aurait pu être enlevé directeibent.
A la droite, bien qu'arrêté devant le mur de Long» Boyau, on continuait à se maintenir sur les positions conquises ; malheureusement on ne pouvait rien faire de plus... la presque totalité des troupes de réserve était engagée; le général Faron, après avoir envoyé d'abord dans le parc le Sb" de ligne et le 19" régiment de garde nationale, avait dû quelque temps après les faire soutenir par le 42* de ligne.
La division Pendant que les divisions Berthaut et Faron étaient repousse les aux priscs dans le parc de Buzenval, la division de Sus-
Allemands
jusque dans le bielle, maintenant l'ennemi en avant de Rueil, le refou-
vallon '
de saint-cucofa. jait j^ poste do la Malmaison et de la villa DoUinger...
Poursuivant ses avantages, elle finit par rejeter les Allemands dans le vallon de Saint-Gucufa . . . Tout le jour, le général de Susbielle arrêta ainsi une partie de la 10* division prussienne, Tempôcha de déboucher et observa en môme temps l'ennemi établi dans la presqu'île d'Argenteuil.
De ce côté, en effet, une attaque de flanc était à craindre de la part du 4* corps allemand ... En prévision d'une pareille éventualité, le général Ducrot avait fait observer toute la ligne de Chatou à Bezons par le commandant Fâverot de Kerbrech. Cet officier supérieur, ayant sous ses ordres deux escadrons de dragons, les éclaireurs Franchetti, une section d'artillerie, accomplit parfaitement sa mission en rendant un compte exact et détaillé de tous les mouvements des forces ennemies qui venaient successivement couronner les abords de Montesson, Chatou, Carrières-Saint-Denis.
Ces troupes ennemies ne donnèrent pas, mais les batteries de la presqu'île prirent une part très-active à la lutte... l'artillerie de la colonne de droite engagea avec elles un combat vif et soutenu. . . Le Mont-Valérien, les batteries des Gibets, de la gare de Rueil, deux batteries sur wagons blindés arrivés à toute vapeur, criblèrent de projectiles les batteries de la presqu'île et les obligèrent, sinon à cesser leur feu, du moins à changer fréquemment de position. . . Une de ces batteries étant venue se placer près de Chatou, à 1 ,200 mètres de la gare de Rueil, eut bon nombre de ses hommes fauchés par nos mitrailleuses avant d'avoir pu tirer un coup de canon. . . Malgré l'entrée en action des batteries ennemies du pla*
teau Saint-Michel qui, aussitôt le brouillard complètement disparu, croisèrent leurs feux avec Fartillerie de la rive droite, nos batteries continuèrent à se maintenir énergiquement et à rendre coup pour coup ; seul, le train blindé fui obligé de battre en retraite. . . Le lieutenant de vaisseau qui le dirigeait ayant été blessé, plusieurs matelots tués, une locomotive mise hors de service . . . , il fallut faire machine en arrière et se retirer.
L'attaque de front du plateau de la Bergerie étant toujours aussi infructueuse, les troupes des généraux Valentin, Bocher, Miribel se décident, sur Tordre du général commandant Taile droite, à faire un nouvel effort contre le mur de Long-Boyau, mais il n*est pas plus heureux que les précédents . . . nous ne pouvons entamer cette muraille qui nous avait coûté tant de braves soldats.
Dans la partie inférieure, le colonel de Miribel veut cependant, de nouveau, essayer de s'emparer de la porte de Long-Boyau : le mouvement n'ayant pas réussi par Tin teneur du parc, il pense être plus heureux en rasant extérieurement le mur MO (1). . . Prenant ses dispositions, il échelonne tout le long de ce mur un bataillon du Loiret et place sa réserve dans l'angle P...; mais il était déjà tard, le mouvement, en lui-même, n'offrait que peu de cJiances de succès, et, dans tous les cas, il ne pouvait avoir aucune suite... C'était donc un nouveau sacrifice de braves gens sans résultat. Le général Ducrot, consulté, arrête le colonel de Miribel et lui ordonne de se maintenir sur ses positions, sans plus rien tenter.
Puissamment soutenu par de nombreuses batteries dont les repères, les champs de tir sont depuis long-
Noovelle tentative contre
la porte de Long-Boyau.
Situation de nos troupes
vers les 3 heures
(1) Voir croquis n« 13.
temps étudiés..., parfaitement abrité par des tranchées, des abatis, des murs crénelés, Tennemi nous oppose dono depuis Saint-Cloud jusqu'à la Seine une résistance invincible (1).
Toutes nos attaques, tous nos assauts ont échoué devant ces murailles bien défendues, murailles que notre canon ne peut môme apercevoir, des points où il est immobilisé. Ces efforts infructueux, ces insuccès répétés avaient forcément amené sur toute la ligne un moment d*attente, temps d*arrét comme il s'en produit souvent sur les champs de bataille. . . les hommes, visiblement fatigués, ne tiraient plus. . . Tencombrement sur certains points était immense ; nous avons vu, dans le parc de Buzenval, avec quelle peine infinie on était parvenu à mettre un peu d'ordre au milieu des mobiles, des soldats de la ligne, des gardes nationaux mélangés pêlemêle... vers la gauche, la confusion était plus grande encore.
A la Briqueterie, Tartillerie qui avait quitté cette po<sition avait été aussitôt remplacée par des files innombrables de voitures d'ambulance venues s'entasser sur la route menant au rond-point des Bergères et sur low les chemins qui descendent à la Seine, t On y voyait
< aussi des camions de chemin de fer portant le» oais- % ses de vivres et de munitions de réserve de la garde f nationale, qui, bien que peu engagée, avait déjà fait
< une gr^iide consommsition de cartouches. Ces (ourdis
< voitures se trouvaient enfoncées dans les pri^ières c profondes creusées par le passage des grosses piècps « d'artillerie.
c . . • Beaucoup de gardes nationaux commengeient c à trouver la journée un peu longue... Déjà nombre
1) Voir croquis n» 14.
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c de simples gardos, des officiers s'esquivaient sous préf texte de blessures imaginaires. Plusieurs d'entre eux f ealevèr(»nt d'assaut les omnibus destinés ap transport • des blessés et se firent ramener par eux à Paris (1) ! ... ii
Cependant le moment le plus critique de la journée 3 haarM 1/2. allait arriver. Voyant notre feu s'affaiblir, voyant que nîroffensivc nous nous maintenions exclusivement sur la défensive, l'ennemi se décide à prendre l'offensive, c La lutte devenant de plus en plus faible, dit le récit allemand des opérations du V* corps prussien, le général von Sandrart, commandant la 9^ division, crut le moment venu de prendre l'offensive sur toute la ligne ; il prescrivit à l'artillerie d'alloager son tir sur le pare de Buzenval et les hauteurs de Garches, prin* cipalement sur un mur situé au nord du cimetière de Garches, derrière lequel l'ennemi s'organisait pour la défense, et sur les réserves qui se tenaient à Tabri en arrière des hauteurs. . .
€ En même temps, les dispositions sui\antes sont ordre de combat
.. nit jit'1 1.1 • de l'ennemi.
présentes pour 1 attaque de 1 aile gauche. Le major Cumme, avec deux compagnies de fusiliers du régi* ment n" 59, délogera l'ennemi du mur du château de la Bergerie et du mur inférieur de Buzenval ; le ba» taillon de fusiliers du régiment n* 47 se portera a « la Joyeuse Saucisse aux Pois t (S) et s'y tiendra prêt à marcher; le colonel vonKôthen, avec les S"" et 8' compagnies du régiment n**59 et la 4* compagnie de chasseurs, le bataillon de fusiliers et le 1" bataillon du régiment des grenadiers du roi n'' 7, ces deux derniers appartenant à la réserve principale, enlèveront les
^1) Extrait du général Vinoy {Siège de Paris, tome 1").
[i) Enseigao d'un cabajret que les Prussiens avaient installé au Miiliuu <le9 ruines de Villeneuve-rÉtang.
ff hauteurs de Garches en partant du village du même
< nom... (1) »
3 heures 1/2. Ëxcités par la présence du prince royal qui venait L'atûqne d'arriver sur le champ de bataille, certains d'être solirepoussée. domeut souleuus par toutes leurs réserves, les Prussiens s'élancent sur nos positions ... (2)
Le bataillon du régiment n* 59 (major Cumme) sortant de la Bergerie, parvient à déloger nos tirailleurs du mur situé en avant de cette ferme. • ., mais il échoue complètement contrôle mur de Buzenval; le 1"^ bataillon de zouaves, le â* bataillon du 35* (division Faron), les 1* et 2* bataillons du Morbihan, entrant dans le parc, soutiennent énergiquement les défenseurs du haut du plateau (brigades Valentin, Colonieu), et contribuent [à repousser l'ennemi.
< A l'aile gauche, dit le récit allemand, le major « Cumme, ne réussit pas, malgré des attaques réitérées c partant de la Bergerie, à débusquer l'ennemi posté « derrière le mur supérieur de Buzenval, en dépit de c toute la bravoure déployée par les hommes et de tout c le dévouement des officiers ... ; un capitaine et un c lieutenant sont tués et deux ofQciers grièvement bles-
< ses, en essayant, à deux reprises, de forcer le passage « à travers le mur (3). »
Échec Sur les hauteurs de Garches, l'attaque des Allemands
des Allemands ^
es hauteurs de ^^'^tait pas plus houreuse ; le colonel von Kôthen, dé-
Garcbes.
(1) Voir croquis n* 15.
(2) Une partie de la 22* division venait d'arriver dans le parc de Saint- Cloud. . . En même temps, accouraient une brigade bavaroise et une brigade de landwehr de la garde.
(3) « Les fusiliers du régiment d'infanterie n* 67 devaient seconder un nouvel assaut contre le mur de Buzenval; on y renonça à cause de la nuit survenue sur ces entrefaites, et, en raison des abatis qui se trouvaient le long du mur, on le réserva pour le lendemain matin, m {Récit allemand,)
ployant trois compagnie^ de fusiliers du régiment de grenadiers du roi n"" 7 et les quatre compagnies de chasseurs en colonnes de compagnie, suivies par une compa* gnie de fusiliers en réserve, débouche de Garches. . . Le 1* bataillon du régiment des grenadiers du roi n" 7 appuie Tattaque du colonel von Kôthen qui est soutenu, à gauche, par le bataillon de fusiliers du régiment n"" 47 , à droite, par la 3* compagnie de chasseurs, reliant cette colonne avec celle qui se porte sur la redoute de Montretout.
Accueillis par une vive mousqueterie, les Allemands n'en continuent pas moins à gravir les pentes . . . Déjà sur quelques points la ligne de tirailleurs de la brigade Fournès commence à reculer, quand arrivent au pas de course les soutiens ... le feu redouble ... les bataillons de Seine-et-Marne, le 4* bataillon des Côtes-du-Nord, les francs-tireurs de la division Courty viennent successivement renforcer les combattants : zouaves, soldats de la ligne, mobiles, rivalisent d'entrain et d'ardeur. • .
Bientôt les grenadiers du roi, les fusiliers-chasseurs, écrasés sous une grêle de balles, font demi-tour et descendent plus rapidement la côte qu'ils ne l'ont montée. Nos francs-tireurs de la ligne les poursuivent jusqu'au cimetière... Mais là, les Allemands, bien abrités derrière les murs, les assaillent par un feu de mousqueterie qui en tue ou blesse un grand nombre . . . Leur commandant Lécuyer est blessé, le capitaine Frère, qui lui succède, est également atteint. . . Le capitaine Risbourg parvient cependant à ramener nos francs-tireurs sur la crête, où, malgré la pluie d'obus qui inonde le terrain, nous tenons ferme sur nos positions.
En résumé, l'attaque de gauche de la 9' division en-
* nemie avait complètement échoué devant les troupes du
général de Bellemare, soutenues dans le parc de Bu-
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zenval par une partie des troupes du général Duerot, et sur la crête de la maison du Curé, par les francs-tireurs de la division Courty.
Atuque « A Taile droite de la 9* division, le général von
de l'aile droite _. , , , i , * » » i
de Bothmer ayant vainement cherché a s emparer de la re-
la 9« division '
ennemie doulc BU faisftnt converffer sur elle un feu de plusieurs
sur Montreloot. ^ *^
batteries et n'ayant obtenu aucun résultat par ce moyen, prescrivit au lieutenant-colonel von Klaiz de faire enlever la redoute. Celui-ci charf^ea de cette opération la 2* compagnie de chasseurs, les 9* et !()• compagnies du régiment n"" 58 et la 12* compagnie du régiment n* 69. c Afin de protéger ce mouvement sur la gauche, la 3* compagnie de chasseurs et la 9" cx)mpagnie du régi-* ment n"" 59 devaient s'avancer de la Porte-Jaune vers les hauteurs. Sur la droite, cette attaque était couverte par les l*", 4*^ et 12* compa^icnies du régiment n* 58 et la 6* compagnie du régiment n* 88. • Le pnérai vinoy Pour relcvcr et souteuir les troupes du général de ou TlJorcev^es Boaufort, qui, sous le feu de Tennemi depuis le malin,
troupes . 1 • 1 1 1 . . 1
qui vont avoir à vout reccvoir tout le poids de cette attaque, le gênerai
soutenir » *>
ï'a}^i«'i"e de Vinoy fait avancer la brigade Avril de l'Enclos (123*, 124* et 5* régiment de garde nationale). Le 123*, dirigé sur Montretout, envoie le 2* bataillon dans le parc de Béarn ; le l*' bataillon occupe la redoute et le 3* est placé en réserve sur la pente à l'Est de l'ouvrage.
Le 124% avec son l*' bataillon, renforce la villa Àrmengaud, les deux autres se placent en soutien derrière la crête de la maison du Curé occupée par les zouaves et les mobiles de Seine-et-Marne. . . (1)
(i) Bicnlol les deux balaillons du 123* entréreDt en ligne pour remplacer les ^ouave» et les mobiles qui combattaient depuis le matin. La brigade Avril de l'Enclos appuya alors sa droite à la maison du Ciiréf pendant que la brigade Fournès, remontant vers la droite, renforçait (^ plateau 155, ^ soutenait «jnsi 1# bri994o Coloaieu«
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Abrités derrière la ligne de hauteurs, bien postés L'assaut de u dans la redoute et autour de cet ouvrage, nos tirailleurs deHontretoutest
repoussé.
couvrent les assaillants de leurs feux et les forcent à se retirer après leur avoir fait subir des pertes considé* râbles.
« Cette attaque, dit le récit des opérations du V corps, tomba sur des forces supérieures qui s'étaient tenues cachées derrière la ligne de hauteurs. • . Dans cet assaut, nous eûmes à subir des pertes énormes. . , < Le mouvement des compagnies parties de la grille f:chec
de Tennemi dans
d*Orléans n'amena pas le résultat qu*on désirait (1). .„ le
* ^ ^ ' villaf;e même
Elles éprouvèrent, dès la rue Impériale, une forte ré- ^« Montireiout ; sistance qui empêcha la 2* compagnie de chasseurs et pjj^ {[npéîlaie!* la 12' compagnie du régiment n° 59 de traverser Saint- Cloud pour gagner le flanc de la redoute ainsi qu'on l'avait projeté. Les T et 10* compagnies, qui atta* quaient de front, durent s'ar^ét^r devant la résistance opposée par l'ennemi dans les maisons Zimmermann, Pozzo et celles situées en avant de la redoute; la 7* compagnie du régipienl n" 38, envoyée comme ren- ^ fort par le lieutenant-colonel von Klaiz, ne fut d'aucun secours. »
L'attaque de droite de la 9* division ennemie n*avait
donc pas eu plus de succès que celle de gauche ; les
troupes du généra Viqoy, comme celles du général d^
Bellemare, avaient partout tenu l'ennemi en échec. A notre extrême droite, vers Bois-Préau, la |0* divi- La lo- division
sion ennemie, sous les ordres du général Schmidl, cher- tente"vSnpnt
1 de
che à nous refouler dans Rueil. Tout d'abord, les batte- nous chasser
. 111 1 i» *'^^ positions
nés Samt-Michel redoublent leurs feux et couvrent conquises. d'obus nos positions. « La 5* batterie légère quitte son « emplacement de Saint-Michel pour se porter jusqu'au
[\) Voir croquis n» i6.
c bord supérieur delà pente escarpée », et contrebatnos batteries du Moulin des Gibets. Sa canonnade ayant suffisamment préparé Tattaque, le général von Schmidt prescrit au 2* bataillon du n° 37 de reprendre la Malmaison et Bois-Préau.
De notre côté, par suite d'un mouvement vers la gauche (1), le 116', qui occupait Bois-Préau, avait dû abandonner cette position et se porter à la maison Crochard, laissant la défense de Bois-Préau à deux bataillons du 53* régiment de garde nationale, le 90* et le 160*; l'un s'était placé en première ligne, l'autre en réserve dans Débandade lo parc. Lo 90* bataillou de garde nationale allait donc
u eo^^^a on pQjjgyQjp jg çjjQj, J^ ga bataillon du n» 37 prussien. Cegarde nationale. , . . . ^ .J ^ A- .11
lui-ci, garmssant rapidement avec ses tirailleurs un mur de clôture crénelé et une maison de garde située prés du rond-point, ouvre un feu assez vif sur les défenseurs du parc. A la première fusillade, le 90* bataillon de garde nationale lâche pied et s'enfuit à toutes jambes. Le général de Susbielle, qui était au Monte-Maria, accourt au milieu d'eux. En vain fait-il tous ses efforts pour les arrêter, les ramener. . . < Nous sommes trahis, s'écrient-ils, la ligne tire sur nous. . • » Un d'eux, brandissant son fusil, s'écrie : « Non ! général ! ce n'est pas c aujourd'hui que nous risquerons de nous faire tuer...; c bientôt, une occasion meilleure se présentera ! ! ! »
Et toute cette masse, affolée de terreur, entraîne avec elle le 160* bataillon et se jette, en poussant des cris affreux, dans le village de Rueil.
Belle conduite Sur l'ordro du général de Susbielle, le 115* de ligne
du bataillon . , i i «i*
de voionuires de accourt au pas de course pour reprendre la position
Montrouge.
(1) Le 42* ayant été appelé dans le parc de Buzenvat, le 116* avait reçu mission d'appuyer vers la maison Crochard, pour soutenir Tarlillerie, en attendant l'arrivée de la brigade Lespiau, en réser\'e à Rueil.
abandonnée ; mais les volontaires de Montrouge, faisant partie du 53* de garde nationale, honteux de la lâche conduite du 90* bataillon, réclament l'honneur de marcher à l'ennemi ; ils veulent réhabiliter la garde nationale, et, leur chef en tête, le lieutenant-colonel Delamarche, viennent prendre la place du 115* de ligne... Jusqu'à la tombée de la nuit, la fusillade avec l'ennemi fut assez vive, mais les Montrougiens, auxquels s'étaient mêlés quelques gardes des 90* et 160* bataillons, tinrent bon et conservèrent intacte la position qui leur avait été confiée...
Dans le parc de Buzenval, depuis la dernière tentative sitaation sur le mup de Long-Boyau et le Pavillon du Garde, on BuMnvai. ne faisait plus que combattre sur place. Du reste, la situation ne laissait pas que d'être assez difficile . . . Devant nous, se trouvait un mur infranchissable défendu par de nombreuses troupes relevées et renforcées par des réserves fraîches . . . sur notre droite et même sur nos derrières, des projectiles nous arrivaient de l'autre bord du fleuve... Généraux et officiers durent, à diverses reprises, faire tous leurs efforts pour empêcher certaines fractions d'abandonner la position; il fallut, pour relever ces troupes fatiguées, épuisées, faire entrer successivement dans le parc la majeure partie de la division Faron... six bataillons de mobiles, appartenant à la colonne du centre, sont également envoyés dans la partie sud de Buzenval par ordre du Gouverneur (1).
(1) Billet ail crayon,
2* AMCC. « 19 janvier, 3 h. 45.
tTAlHIUJOR CillilUL.
« Le général de Bellemare a reçu l'ordre de renc forcer votre gauche, et il envoie sur la crête s 6 bataillons.
a VOSSEUR. M
I/artlIlerie de Tuile droite
continue éneriîiqiiement
la lutte.
Nouvelle tentative infructueuse des Allemands
à S heures
sur le centre et
la gauche.
Les 10* et 11'' bataillons de mobiles du 4* régiment de la Seine (colonel Dautrement) prennent position dans le chemin creux au sud du parc.
Les 1*, 2*, 3* et 4* bataillons (1* régiment, colonel Piétri) restent en arrière, à l'entrée du parc.
Le régiment du Loiret peut alors se retirer en seconde ligne, prés du château (1).
Si à Talle droite, Taction de Tinfanterie ne se faisait plus fortement sentir, en revahche, l'artillerie poursuivait énergiqUement la lutte, ainsi que l'établit le récit allemand des opérations du V* corps, c Pendant toute « la durée de Tâctioti et longtemps après, le terrain en € arriére de la première ligne de la 10* division fut for- < temeUt balayé par leâ pièces de gros calibre de l'eri- « nemi. Leurs dbus arrivaient jusqu'à la réserve prin- «t cipale, près BeaUregard. Les pièces de campagne, k qui reridaient surtout le boid en arrière du pavillon € très-dangereux, battaient aussi le plalead de la Cellèc Saint-Cloud et la Jonchère. Des balles de mitrailleuses « et quelques-unes de fusil arrivèrent même jusqu'à ces « points. . . A
Repoussés sûr toute la ligne, depuis 6ois-t*réau jusqu'à Saint-Cloud, les Allemands tenteiit, vers 5 heures. Un nouvel effort (2).
Entre Garches et Montretout, les mêmes colonnes ennemies qui avaient déjà donné l'assaut, s'élancent tambours battant en poussant des hurrahs... Les nôtres font partout vigoureusement tête ; sur quelques points,
(1) A ce même moment, un bataillon de Seine-Infériem*e, placé en soutien de batterie, entre à son tour .dans le parc de Buzenval» et s'établit dans le chemin creux, avec les 10* et 11* bataillons des mobiles de la Seine.
(2) Voir croquifl n« 17.
cependant, la ligne eâl entamée. « . Devant la maison du Curé, surtout, l'ennemi gagne du terrain.
Le 11* régiment de garde nationale, en réserve, est porté de ce côté pour soutenir les zouaves et mobiles de la brigade Fournés, épuisés par une lutte de prés de dix heures. 4 • Mais â peine arrivés sur la crête, les gardes nationaux, terrifiés par le sifflement des balleâ, s'arrêtent, se couchent, et sans ordre, sans commandé-^ ment, tirent dans toutes les directions . . . , tuant ou blessant les zouaves et mobiles qui sont devant eux • . . On a toutes les peities du monde à faire cesser le feti... Le Gouverneur, accouru avec le général Clément Thomas pour mettre fin â cette sanglante confusion, a Fun de stoÊ dfRciers, M. Delangle, traversé par la balle d*un garde effaré . . .
Profitant du désordre causé par les gardes natiohatix, retmemi gagtie du tefrain ; mais à l'arrivée de là brigade Hanrion, envoyée par le général de iiellemare pour renforcer les brigades Fotirnès et Colonieu, ses efforts sont eti partie contenus.
Vers Montretout, la brigade Pistouley (125% 126*), avancée jusqu'à la Briqueterie, appuie également l'énergiqtie défense de nos soldats.
Pendant que se produisait ce nouvel assaut entre le Les Allemands plateau 155 et Montretout, le parc de t(uzenval était réaBsis^ênt pas
, mieux dans
attaoué. lear nouvelle
* attaque
Dissimulé derrière la tranchée qui reliait la Bergerie ^® Buienfai au Haras, un fort parti ennemi, armes baissées, s'avance par le fossé CD (1). La nuit étant presque complète, on ne peut distinguer les couleurs sombres de Tuniforme allemand.
(1) Voir aroquift n* 9, pêfe li4.
Au qui vive ! des sentinelles, il est répondu en français : c Ne tirez pas, ne tirez pas!!... »
Indécis, anxieux, officiers, soldats épient les mouvements de cette masse noire s' avançant lentement entre les broussailles... quelques-uns pensent que c*est une troupe de mobiles ou de francs-tireurs qui, parvenue à tourner la Bergerie, vient se relier à nous... mais à 20 métrés le doute n*est plus possible..., ce sont des Prussiens !!... une forte décharge à bout portant en renverse une partie, le reste s'enfuit à toutes jambes, mais pas assez vite pour échapper à notre feu qui atteint bon nombre des assaillants , le fossé par lequel ils sont venus est rempli de leurs cadavres.
En résumé, ce dernier assaut de Tennemi n'avait pas été plus heureux que les précédents.
c Un nouvel effort , dit le récit allemand , tenté pour
c gagner du terrain échoua encore, malgré toute la bra-
c voure des officiers et des soldats » (5 heures).
Situation A la nuit , le champ de bataille est encore à nous ,
^ntrâ^ "^ mais la plus indicible confusion régne à la gauche et au
de la liffne de % n . i, i . i m
bataille. coutro OU 1 OU Vient d essuyer de si rudes assauts. Toutes les troupes sont mêlées. Gardes nationaux, mobiles, soldats de la ligne , dans un désordre inextricable , se trouvent à quelques pas des Prussiens... Les deux lignes sont si rapprochées qu'un de nos officiers est enlevé presque au milieu de son bataillon...
Le Gouverneur c qui, au centre et à la gauche, avait, c au milieu d'une alternative d'attaques et de retours, « guidé jusqu'à trois fois contre l'ennemi de nouvelles c troupes, se rendait bien compte de la situation... »
Il voyait qu'il n'y avait plus rien à demander aux hommes épuisés par la longue lutte de cette journée succédant à une nuit passée sans sommeil. On ne pouvait plus surtout en aucune manière compter sur les
X\'lll
4'€fOO mè^rejF
gardes nationaux... Parmi eux, un certain nombre s'était bravement, héroïquement comporté... Des exemples d'intrépidité, d'abnégation avaient été donnés par des hommes comme le vieux marquis de Coriolis qui, malgré ses soixante ans passés, avait pris le sac, le fusil et était venu chercher la mort au milieu de l'ennemi... Comme ce jeune et brillant peintre Henry Regnault, devant qui s'ouvrait un avenir de bonheur et de gloire , tombé sous une balle prussienne à la fm de cette journée sanglante.
Parmi les plus illustres comme parmi les plus obscurs, beaucoup avaient montré que le dévouement Ji'était pas rare dans les bataillons de Paris ; mais si des personnalités savaient faire leur devoir, savaient se feire tuer, la masse, nullement façonnée par la discipline à soutenir les longues et émouvantes épreuves du champ de bataille, se trouvait à la fm de la journée du 19 complètement abattue, découragée et absolument impuissante.
« Les chefs de corps consultés ne cachaient pas que leurs hommes auraient de la peine à se maintenir longtemps en face des entreprises toujours menaçantes de Tennemi. On semblait craindre la nuit... on n'avait nulle confiance dans l'issue définitive de la lutte ...»
Au spectacle de tout ce qu'il voit à la gauche et au centre, le général Trochu se décide à battre en retraite.
Ordre est donné d'abandonner les positions de gauche; la brigade Noél couvrira le mouvement. . .
A peine le mot de retraite est-il prononcé que sur les derrières de la gauche, la débâcle commence...
Dans la plaine de la Pouilleuse, couverte des ombres d'une noire nuit d'hiver, tout se débande, tout s'en va. . .
Sur la route l'encombrement est effroyable : les ca- .mions de chemin de fer, les omnibus, les fourgons, les
Le gëaéral Trochu donne
l'ordre de la retraite
Désordre à la gauche.
IV
ambulances sont accumulés pêle-mêle. Enfoncées dans les ornières profondes , ces lourdes voitures qui toutes se touchent et parfois s'enchevêtrent, les roues de l'une entrant dans celles de Tautre, ne peuvent parvenir à s'ébranler; elles forment comme une longue et impénétrable barricade contre laquelle se heurtent des flots pressés d'hommes, de chevaux...; les gardes nationaux se sauvent de toutes parts à travers champs . . . Les soldats, perdus, égarés, cherchent leur compagnie, leurs officiers. . . Si, à ce moment, l'ennemi, reprenant tout de suite l'offensive, se fût emparé du coteau de Montrelout et qu^il eût garni la crête d'artillerie, le large vallon de la Pouilleuse aurait offert à ses coups une masse confuse où il n'aurait eu qu'à frapper...
HeureusemoQt les Allemands, fatigués eux aussi par
les violents efforts fournis depuis la matinée, avaient dû
rester dans leurs lignes, et ce n'est qu'assez avant dans
la nuit qu'ils firent leur nouvelle attaque sur Montretout.
netraite de l'aile Enfin , vors 8 heuros , la cohue de tous les impedi-
et /une partie meuta ayant pu rebrousser chemin, la Briqueterie et ses
du centre. i i . i / # • » i ja
abords se trouvent en partie dégagés ; nos pièces de Iz, descendues a grand'peine de la redoute de Montretout, avec tout le reste de l'artillerie de la colonne de gauche et du centre, viennent s'y masser. . . Les troupes de première ligne opèrent successivement leur retraite : la gauche vers la Briqueterie du Carrefour- du- Roi , sous la protection de la brigade Noël .' . . les troupes établies depuis la redoute de Montretout jusque vers le plateau 155, se retirent sous la protection de la brigade Pistouley.
La brigade Hanrion prenant position en avant de la Pouilleuse, couvre le mouvement rétrograde d'une partie de la colonne du centre.
Cette retraite opérée dans le désordre, dans la nuit,
dans )a boue , sans présenter le triste spectacle donné par la débandade de la majeure partie des gardes nationaux, fut longue, difficile et tellement confuse que dans la colonie de gauche ox\ oubliait l^s troupee du lieutenant-colonel Mosnerqn-Dupjn ^tablies dans les villas Béarn et Armengaud, pt le b^j^illou d^ J^oirp-ïuférieure qui occupait la villa Zimmermann.
A Taile droile, le général Ducrot, après s'être fortifié Retraite de raiie dans le parc du Buzenval, se préparait à recommencer Taction dans la matinée, quand il reçut, en entrant dans la maison Crochard, une dépêche du général Trochu ainsi conçue :
i Vu l'extrême désordre des troupes , je suis obligé € d'ordonner la retraite. »
Le général Pqcrot fépopdit :
< Je ne sais de quel çlésordre vous voulez parler, t Nous occuppns toutes les positions conquises (|ws I9 c journée et nos troupes ^QUt d^us un ordre pajriait. « Nous tiendrons aussi |pngtemps que vous voudrez. »
En effet, la droite se trouvait fortement établie sur spn terrgjfi 4fl QQqf^hn^ : tout \p pfirc de Quzanval était occupé par les brigades Colonieu, Valentin, gardant le mur Sud face à la Bergerie et au plateau du Haras, la division Berthaut observant le mur de Long-Boyau et le plateau entre Bu?euv^l et Bois-Préau.
Les 136' de ligne, HO* de ligne, francs-tireurs de la division Bellemare et 109« bataillon de garde natiouaje avaient leurs grand'gardes dans le haut du parc (1).
Les francs-tireurs de la division Berthaut, le 119' jde ligne,, deux bataillons de mobiles de Seine-Inférieure,
|1) Devant la Bergerie, dan;^ le fossé Gp, ét^it ^De grand'garde prussienne ; elle était à si peu de distance de nos avant-poçtes, qu'on entendait les conversations.
les mobiles de la Seine, avaient leurs avant-postes devant le mur de Long-Boyau ; les autres troupes en réserve dans le parc et près du château.
La division de Susbielle tenait toutes les positions de Bois-Préau à la gare de Rueil.
Comme on le voit, partout nous étions sur nos gardes (1).
Cèlerai Ducrot Après s'étro concorté avec le général de Bellemare,
ordonne
la retraite, afin d'évitor dos entre-croisements de troupes semblables à ceux du matin, le général Ducrot ordonne la retraite.
Dans cette nuit obscure, il n'était pas facile d'évacuer les positions , à quelques pas de Tennemi, sous ses yeux mêmes, pour ainsi dire; aussi le général fait-il prendre les plus grandes précautions : un rideau de tirailleurs reste face à l'ennemi, des guides sont donnés à chaque colonne par les éclaireurs du capitaine de la Rochethulon, lesquels depuis longtemps sur le terrain, en ont une connaissance parfaite; ainsi dirigées, toutes les troupes s'écoulent successivement en silence et dans le plus grand ordre :
La division de Susbielle se retire vers dix heures du
(1) Au reçu de la dépêche du général Ducrot, le Gouverneur répondit:
a 19 janvier, 1 heure du matin. — Monl-Valérien, pour la FouiUeuse.
Œ Aux généraux Ducrot et de Bellemare.
« C'est à la gauche où je m'étais porté que la retraite a été désordonnée. Noël a déclaré que Montretout n'était pas tenable, et l'évacuation des positions s'est faite, après la nuit, dans la confusion. Il y a là encore en ce moment beaucoup d^lirtillerie et de voitures embourbées dans les chemins devenus impraticables.
i( Faites \otre retraite cette nuit. Je souhaite que les tranchées en avant de la forteresse et celles de la maison Brûlée soient tenues demain matin. A gauche, il y a une brigade de Courty qui n'a pas été engagée; je l'ai laissée autour de la Briqueterie, protégeant l'artillorio que j'ai là. n
soir, les divisions Berthaut et Faron se replient à minuit vers le Mont-Valérien, sous la protection des francstireurs de la ligne et des grand'gardes laissés dans le parc de Buzenval.
Plus en arrière, le 42* de ligne et le bataillon des francs-tireurs de la division Faron garnissent la tranchée en avant de la maison Brûlée, deux mitrailleuses placées prés de la maison Crochard doivent* concourir avec ces Iroupes à arrêter Tennemi, s'il tentait d'inquiéter notre retraite.
Les brigades Colonieu et Valentin laissant le lieutenantcolonel AUard avec la valeur d'un bataillon devant la Bergerie pour former rideau, exécutent également leur mouvement de retraite entre 11 heures et minuit; enfin, à 2 heures du matin, les grand 'gardes se replient et rallient en arrière le gros des troupes.
Le général Ducrot se retira seulement de sa personne vers 6 heures du matin, laissant sur la position de la maison Crochard M. de la Roche thulon, capitaine de la compagnie des éclaireurs du régiment de la Loire- Inférieure, avec deux compagnies d'infanterie et deux mitrailleuses pour contrarier les pçemiers efforts de l'ennemi, s'il tentait une attaque.
L'ennemi n'avait donc en aucune manière essayé de vers les 9 heures
- _, , l'ennemi
troubler le mouvement rétrograde de 1 aile droite ; cepen- Tient occuper le
"^ * plateau
dant non-seulement il était à quelques pas de son front, ^e soniretoui. mais il débordait complètement son flanc gauche. En effet, dès les 9 heures du soir, les Allemands couronnaient les positions de Montre tout et le mamelon 155 abandonnés par les brigades Noël et Pistouley (1).
(1) Le général Noël jugeant que Montretout était intenable, avait peu à peu évacué la hauteur. La brigade Pistouley, qui était vers la maison du Curé, ne voyant plus rien à sa gauche, était descendue vers la Briqueterie, les zouaves vers la Pouilleuse.
De telle aorte que toute là portion de droibo du champ de bataille comprise entre 155 et le Bois-Préau-, portion encore occupée pat* les troupes du général de BbUemarë et les trois divisions du général Ducrdt^ était prise de ilanc et presque à revers (1). Mais soit ignorance; soit crainte de s'engager de huit dans uii combat général, Fennemi ne mit pas à prbfit notre situation critique, il se contenta d'occuper là redoute et la ligne de hauteurs tombée^ entre ses mains sanà coUp ferir, ainsi que le re- , late le récit allemand : ^
€ Après le premier échine sur la redoute de Montretout, le commandant du V" corps avait prescrit au général von Sandrart d'enlever la redoute à tout prix, lui laissant la liberté d'exécuter cette opération le même soir ou le lendemain dés l'aube. Le général Von Sandrart résolut d'enlever ia redoute le soir même ; sur sa demande, le commandant du corps d'année mit à sa disposition un régiment d'infanterie de ia 10* division. Ce régiment (régitnent d'infahtebie h** 46) mis en alerte à six heures dans son cantonnement de Rocquencourt, arriva à huit heures à la Porte-Jaune nVec dix compagnies. Outre Ce régiment^ le général von Sançirart mit encore le 1"* bataillcn du régiment xfil^ de la réserve principale, àla disposition du général voç Bothmer, (|ui devait diriger Topération. Ce dernier avait déjà. Vers sept hieures', fait venir de Sèvres le 1" bataillon du régiment h** 88, qu'il plaça en rései*ve à l'Etoile de chaâse.
k Après l'arrivée de toutes les troupes chargées de donner l'assaut, le général von Bothmer prit ses dispositions. La colonne principale , qui devait attaquer sous les ordres du colonel von Ëberhardt, comprenait
VvÀV
(!) Voir croquis n* 18 bia.
< les compagnies encore engagées dans un petit combat
< de tirailleurs devant la redoute, T et lO* compagnies du régiment n* 88, 2 bataillons du régiment n** 46. La colonne de gauche, 5* compagnie du régiment d'infanterie n** 58 et 3* compagnie de chasseurs, devait se porter sur la hauteur à gauche de la redoute. La colonne de droite» un bataillon du régiment d'infanterie n* 47 et la 2* compagnie de chasseurs, sous le major Schulz» devait se porter à droite sur la gorge de la redoute, en passant devant le parc de Montretout; deux compagnies du régiment n** 46 restèrent en réserve. « A neuf heures et demie les colonnes s* ébranlèrent, sans tirer un coup de fusil, d*après les ordres donnés. La colonne principale et celle de gauche no trouvèrent aucune résistance : Tennemi avait abandonné la ligne des hauteurs et la redoute; il avait sans doute remarqué le mouvement de nos fortes colonnes. La 6* compagnie du régiment n° 46, et la 7* compagnie du régiment n" 88, qui entrèrent les premières dans la redoute, purent encore faire 18 prisonniers aux Français qui s'enfuyaient. »
Mais la colonne de droite ennemie ne put exécuter Échec
_- - - ,, .^ 11 • . 1 , de la colonne de
1 ordre qu elle avait reçu ; elle vmt se heurter contre la droite
^ , ennemie dans le
maison Zimmermann, toujours occupée par les mobiles ^ mon^ireiout et de la Loire-Inférieure. saim-cioud.
Le commandant de Lareinty n'ayant pas été prévenu du mouvement de retraite, tenait toujours dans la position qu'il avait reçu Tordre d'occuper jusqu'à ce qu'on lui dise de se retirer, et depuis le mâtin , aucun avis, aucun renseignement ne lui était parvenu (1).
Vers les trois hear'es, les mobiles bretons avaient bien
(1} L'ordre do se repUor avait été portù aux francs-tireurs des Ternes et aox gardes nationaux du ll^ baiaiiiuu qui occupaient lu parc Vorm,
VU des fenêtres de la villa une forte colonne se masser derrière la barricade du rond-point..., mais ils ne pouvaient distinguer au juste si c'étaient des amis ou des ennemis. « On voyait, dit un témoin oculaire, leur cein- « turon blanc et leur sac à pain, mais on ne distinguait € pas très-nettement leur coiffure, qui devait consister « sans doute en une casquette ou béret, et comme les « francs-tireurs et les gardes nationaux avaient à peu € près le même costume, les avis étaient partagés sur < leur compte et on hésitait à tirer. »
Sur ces entrefaites (4 h. 1/2), une vive fusillade avec canonnade entremêlée du bruit des mitrailleuses éclata au-dessus du parc à deux ou trois cents mètres .... Au bout d'une heure la fusillade cessa. . • La nuit était venue. Tout autour des deux maisons on entendait des allées et venues, des coups de sifflet... Enfin, vers 9 heures, le bruit sourd, cadencé, d'une troupe marchant au pas se distingua parfaitement. . . Bientôt les mobiles, la plupart endormis, sont sur pied . . . Quelques-uns prétendent encore que ce sont des Français, mais les cris de hurrabl burrab! forwertl forweri! se font entendre. Il n'y a plus de doute possible : des fenêtres, des murs, un violent feu de mousqueterie est dirigé sur les masses ennemies entassées dans la rue Impériale, de la maison du concierge (porterie) on en fit surtout un grand massa-
ei on n'avait pas pensé à prévenir le commandant do Lareinty, jqui était en face du parc Pozzo, de l'autre côté de la rue Impériale.
Le texte de Tordre prescrivant le mouvement aux fi*ancs-tireurs était ainsi conçu :
« Lotûcier d^ordonn&nce au commandant des francs- tireurs
des Ternes.
« Toute la ligne se retire; faites votre mouvement lentement; c'eîtt vous qui protégez la retraite.
<c La Feuiixade. »
cre... trois fois les Allemands revinrent à la charge, trois fois ils furent repoussés.
« La nuit s'écoula sans nouvel incident ; mais de temps en temps, le tambour battait, l'artillerie prenait position autour de nous et Ton entendait les pas de ceux qui enlevaient les morts et les blessés. » De tous côtés, en effet, la maison Zimmermann était cernée, les villas Dantan, Clerc , le remblai du chemin de fer , le parc Pozzo étaient occupés (1) ; un trou situé dans le jardin même de la villa Zimmermann, à 80 mètres de la maison, près de la grille du parc, était garni de tirailleurs de la 3* compagnie du régiment prussien n* 47.
Dans son attaque directe sur Saint-Gloud , l'ennemi La colonne
» «j. 1 . » 1 X »•! .* j •. Mosneron-Dupin
n avait pas eu non plus* tout le succès qu il en attendait. laissée
^ , . , . dans Saint-CIoud
Menacé sur son flanc droit et ses derrières par le de- . résiste
* energiquemenl
tachement ennemi entré dans la redoute de Montretout, , . ^^!T'\ ^
^ la tombée de lu
nuit.
le colonel Mosneron-Dupin, dont les troupes avaient été renforcées par le 2* bataillon du 124% se replie lentement en cédant le terrain pied à pied.
Soldats de la ligne , mobiles , gardes nationaux, font partout bonne contenance ; s'établissant solidement dans les villas de Béarn et Armengaud, ils arrêtent les efforts de Tennemi. Vers une heure du matin, un officier de garde nationale étant venu au quartier-général de la 3"* armée alors à Suresnes , annoncer que le colonel Mosiieron- Dupin avait été laissé dans Saint-Cloud et que, complètement isolé, il occupait encore les villas Béarn et Ârmen-gaud, la général Vinoy donna l'ordre de faire replier cette colonne; ce qu'elle exécuta très-habilement en suivant la voie du chemin de fer et en se protégeant à droite et à gauche par des flanqueurs ....
Le jour venu, les mobiles de la Loire-Inférieure Les Bretons
du commandant (1) Voir croquis c« 19.
deLareinty purent de bendi^ compte qu'ils étaient coinplétement
entièrement cer- *■
nés par abandonnés. Dans les parcs Pozzo et de Montrelout, ils
les Alleniands. ^
20 janvier voyAicnt partout des soldats cachés derrière lôs arbres»., quelques coups de feu soht échangés, mais de part et d'autre on s'observe. Le commandant de Lareinty voulant gagner du temps et espérant toujours que l'on viendrait à son aide, envoie un de ses officiers demander utie suâpension d'armes pour conduire les blessés à rainbulanoe. L'entrevue a lieu au milieu dé la rue ; l'ennemi refuse toute suspension d'arhies.
« Vers 9 h. 1/2, le commandant du détadiément c ennemi, dit le récit allemand , sollicita un armistice « de deux heures. Le capitaine Von Stninz en rendit c compte au commandant des avant-postes, en ajoutant - < que le commandant ennemi avait planté un - drapeau « français sur Tune des deux maisons et qu'il ne cessait € de faire exécuter des sonneries, afin û€ faire connaître c sa situation désespérée au Mont-Valérien ou aux < troupes du Bois de Boulogne. Le commandant de corps € d* armée, qui était aux avant-postes, n'accueillit pas c la demande de Tofflcier français ; mais il le fit sommer € de se rendre avec tous ses hommes, soiis la nlenace € de faire canonner les maisons qu'il occupait; tlne t section d'artillerie fût aussitôt amenée...»
Le commandant de Lareinty refusant de se i*endre à merci, essaie de résister encore quelque temps. Plaçant ses plus adroits tireurs eux crénlsaux» il entretient un feU vif et Soutenu avec les tirailleurs prussiens postés aux abords de la maison, mais bientôt les munitions s'épuisent, la faim commence à se faire sentir...; l'eau manque, les blessés surtout en souffrent cruellement, c'est à grand'peine que l'on peut en aller chercher dans un petit bassin du jardin.
Se voyant abandonné sans secours et sur le point d'être
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canonhé, le coihmandant de Lareinty tente de parlementer de bouveàu ; il B^abouche lui-même avec un officier supérieur qui lui répohd t^u'il n'a qu*à se rendre, et c lui donne un quart d'iieure pour réfléchit. »
Le commandant rassemble ses oflicienl et leur expose la situation : il propose trois partis qu'il met aiix voix : ou attendre le soit* pour faire unetrouée, oU se faiHs tuer jusqu'au dernier sous les décombres de la maison, ou capituler.
Ce dernier parti est adopté. • . On sonne pour la troisième fois, et le petit détachement français, composé de 18 officiers, 325 mobiles bretons, se rendit avec les honneurs de la guerre; les offîcibrs défilèrent avec leui's arnies en tête de leurs soldats... (1)
Ce fut seulement assez tard dans la soirée du 19 que Ton pensa au bataillon deâ mobiles de la Loire-Inférieure.
Vers les 10 heures^ Toffiçier d'ordonnance du général Noél accourait prévenir M. le commandant de Vertus, des francs-tireurs des Ternes, que M. de Lareinty, qui occupait la maison Zimmermailn^ était meiiacé d'être enveloppé et qu'il fallait à tout prix le tirer de cette situation (2).
Mesures tardives pour
dt-livrer
le commandant
de Laieitilv.
(1) Il y aVuU àtiisftf 9 rranc»-tireur3 et t gardd national.
(2) « 19 Janvier, 9 l^eurôS S5.
« Général Notl à commandant de tiraiUeiirl^ des Ternes ou à
son remplaçant,
K 11 faut à tout prix, au moyen de deux reconnaissances» une des mobiles d'Ille-el-Vilaine et une des tirailleurs des Ternes, faire savoir à M. de Lareinty, qûî commande le 4» bataillon de la Loire-inférieure, occupant le parc Potzo et la maison Zimmermann, au commandant Haine- Lepin, du 3® balaillon d'IUe-et-Vilaiue, occupant la maison Armenguud, enQn, au colonel Mosneron-Dupin, occupant le parc cl le cliâteau de Béarn, qu'ils doi\ent rejoindre cette nuit, le plus tôt possible, leurs cantonnements respocUrs , mais en faisant ce mouvement successivement, les plus avancés quittant les premiers et ne laissant per^onne derrière. »
Au reçu de cet ordre, le commandant de Vertus se déclara prêt à marcher immédiatement , demandant seulement d'être soutenu, car, dit-il à Tofficier d'ordonnance du général Noël, « j'ai la moitié de mes officiers € hors de combat, et mes hommes se battent depuis « plus de douze heures ».
L'offlcier d'ordonnance lui promit l'appui de deux bataillons mobiles et gardes nationaux. En effet, plusieurs bataillons de ces corps stationnaient depuis le matin, l'arme au pied, sous le viaduc du chemin de fer et n'avaient pas été engagés..., mais au moment de Vassemblée, une seule compagnie de mobiles se joignit aux hommes du commandant de Vertus (1)... Néanmoins, celui-ci se décidait à marcher quand un clairon du a* bataillon des tirailleurs des Ternes, qui avec 5 ou 6 autres tirailleurs, avait servi de guide au commandant de Lareinty, accourut haletant... c II venait, « dit-il, de s'échapper de la maison Zimmermann... Elle « était entourée de tous côtés... Grâce à l'obscurité de € la nuit, il avait pu s'échapper en courant mille dangers. »
Il ressortait du 4*écit du clairon Roth, que les Allemands réoccupaient toutes les positions du matin, et que pour pénétrer jusqu'à la maison Zimmermann, il fallait reprendre la gare de Saint-Cloud, le parc Pozzo, le parc de Montretout... Les 300 hommes du commandant de Vertus étaient évidemment insuffisants pour accompHr une pareille tâche.
En conséquence, l'officier d'ordonnance prescrivit aux francs-tireurs de retourner à leurs cantonnements et d'attendre les ordres qu'il allait réclamer du général Noël.
(1) « J'ignore, dit le commandant de Vertus, dans son rapport, par suite de quelle erreur ces bataillons étaient restés à l'abri dans les talus du chemin de fer ou massés dans le chemin creux, lequel passe sous le petit viaduc. Une seule compagnie de mobiles demeura avec nous. »
Malheureusement toute la nuit se passa sans prendre de décision... Le 20 au matin, le commandant de Vertus étant allé au Mont-Valérien remettre son rapport de la journée au général Noël, celui-ci lui apprit que la maison Zimmermann était bien cernée de toutes parts, il tenait la nouvelle d'un aumônier qui avait pu arriver jusque dans le voisinage et y causer avec un officier ' prussien, lequel lui avait affirmé « que les mobiles de la Loire-Inférieure et leur commandant étaient aussi bloqués que possible et que Ton comptait sur la faim pour les obliger à se rendre. » •
Le commandant de Vertus, afin de s'assurer du fait, envoya en reconnaissance une section de 30 hommes et un officier. Quelques instants après, il fut appelé par le général Vinoy qui lui demanda, comme ayant une parfaite connaissance du terrain, s'il y avait possibilité de délivrer les Bretons Lareinty. D'après l'opinion du général Noél, ajouta le commandant de la 3* armée, il était préférable de ne faire l'opération que la nuit... Vers les 9 heures du soir, comme le commandant de Vertus prenait des dispositions de départ, il reçut contre-ordre par la dépêche ci-jointe :
a Mont-Valérien, 20 janvier 1871. — 8 h. 35 soir.
« Général Noël à commandant de Vertus.
c Je reçois à l'instant par le gardien du château de « Puteaux, une lettre du commandant de Lareinty qui € me prévient que cerné par des forces supérieures, il € a été obligé de se rendre. L'opération projetée pour « ce soir n'aura pas lieu. Je préviens le général Vinoy. »
Le lendemain de Buzenval se leva triste et sombre sur ï^® 20. ramée
iranç&iB6
s'établit dans ses la va S te plaine de la Pouilleuse, abandonnée et couverte
anciens
cantonnements, de cadavros. Au grand étonnement de Tennemi qui
8*attendait à une nouvelle attaque, Tarmée française s*était comme évanouie !...
Le 19 janvier, à 10 heures 22 du soir, le général Trochu télégraphiait au général Vinoy à Suresnes :
c II se peut qu'à la suite de la retraite de ce soir, c nous ayons demain à combattre. L'infanterie du gêné- « rai Courty se trouvant à la Briqueterie, autour du c général de Beaufort, j*ai recommandé â celui-ci de c dire à Courty de se tenir prêt. Je vous prie de faire « la même recommandation à Tinfanterie qui se trouve- € rait disponible autour de vous. Le général d'Ubexi, c avec son artillerie tràs-fiitiguée et embourbée, se tienc dra prêt également. Montretout, que le général Noél c m*à déclaré insoutenable, a dû être évacué comme tout c le reste de nos positions. »
En réponse à cette dépêche, le général de Beaufort crut devoir dire que toute l'artillerie du général d'Ubexi était partie, qu'il ne lui restait plus que Quatre compagnies de la division Courty, que tout le reste était â Puteaux, qu'il attendait à peu prés seul à la Briqueterie.
A cette nouvelle, le Gouverneur s'empressa de donner l'ordre à toutes les troupes de rentrer sans tarder dans leurs oantonnements. Ce qui res^^it de la garde i^ation^le revint à Paris. L'9rti^^ria rest^ ^ P^euilly avpc la division Beaufort, }a division Courty s'étabjij â Puteaux. Les troupes de$ généraux Pucrqt et Be)lei|}i^re pontinqèrent \mv mouvement de retraite sup piiphy-la-Garenne et Levallois-Perret (1).
(1) Voir différents rapports sur la bataille de Buzenval, aux pièces à rappui, n» 11, 4t, 18, 14.
EnRn, le SQ janvier, au inatin, le général Trochu en- pernîèradèpAehe
.^ , ^.,, . . , , i. ,1 . . du (.ouverneur
voyait le télégramme suivant a son chef d etal-major : . concernant
• ^ • la journée da 19.
n Ilont^Valériep, 20 j'iiovief, f 9 haureç 30 mi^tin.
c GouverDeur à général Scbmitx.
c Le brouillard est épais; Tefinemi n'attaque pas; j'ai reporté en arriére la p}^part des niasses qui pouvaient être c^nopnées des hauteurs; quelqi^ps-unes dans leurs anciens cantonnements. Il faut à présent parlementer d'urgence ^ Sèvres pour un aripistice de 2 ou 3 jours, qui permettra l'enlèveipent de^ J)lessés et l'enterrement des morts. Il faudra pour cel^ du temps, des efforts, des voitures très-solidement attelées et beaucoup de brancardiers. Ne perdons pas de temps pour agir dans ce sens. »
Telle fut la deniière note lugubre do cette malheureuse journée, qui peut se décomposer en quatre phases principales :
Dans la première, Tennemi, surpris par notva attaque, première phase abandonne une partie de Baint-Cloud, le bas de Montretout, le ppÎRl 155, le château et le parp de Buzei>vaL.. Notre ligne de combat s'étend depuis Saint-Cloud jusqu'au fnur de Long-Boy^u avec pointe sur Garches.
Bien que fatiguées par une marche de nuit longue et difficile, nos troupes, y compris la garde nationale, sont pleines d'entrain, d'ardeur, tout marche bien (1).«.
(1) « La bataille du Mon^Valérien, dit le récit allemaod dâjà plusieurs fois cité, avait débuté poMr rennemi dans ies circops^^oces les plus faTorables ; il avait déploiré la plu» grsAd^ partie ds ^s pcpnpp» à
Deuxième phase. Dans la deuxième phase, s*affirme de plus en plus la
résistance de T ennemi sur sa véritable ligne de combat : partie sud de Saint-Cloud, haut de Montretout, Garches, maison Craon, Bergerie, mur de Long-Boyau... des renforts lui arrivent de toutes parts... notre artillerie ne pouvant prendre pied sur lès hauteurs de Montretout, le point 155, etc., nous sommes, pour ainsi dire, paralysés... nous n'avançons plus (1).
Troisième phase. L'ounomi, voyaut que la lutte, de notre côté, devient
de plus en plus faible et que nous nous tenons exclusivement sur la défensive, prend une vigoureuse offensive et par deux fois (à 3 h. 1/2 et à 5 h. 1/2), il cherche à nous enlever les positions conquises. Malgré quelques défaillances des gardes nationaux qui commencent à trouver la bataille longue, nous tenons ferme partout (2).
la faveur du brouillard, et s'était porté à 1* improviste sur les hauteurs de Montretout, de Garciies et le bois de Buzenval, dont il s'était emparé avant que toutes les troupes du V* corps pussent arriver à leur position de combat ou à leurs places d'alarme. Ces diverses parties du terrain étaient tombées au pouvoir d'un ennemi, qui avait attaque avec des forces considérables... »
(1) « L'artillerie de campagne firançaîse, dit le récit du capitaine allemand von Stioler, ne put entrer en action. Notre artillerie agit sur tous les points avec beaucoup de succès contre l'infanterie ennemie, et prépara ainsi le mouvement offensif de notre infanterie. »
(2) Dans la première phase de la journée, certains bataillons de garde nationale, devant la faible résistance de l'ennemi, se croyaient déjà à Versailles ; mais quand ils virent que le succès se faisait attendre, leur enthousiasme et leur confiance se refroidirent assez vite.
<c Le matin, en sortant du parc de Buzenval, raconte M. de la Rochethulon, je rencontrai un bataillon de gardes nationaux qui marchaient avec une grande ardeur... Ayant prévenu un.de leurs officiers que le feu des Prussiens commencerait lorsque les assaillants approcheraient de quelques broussailles bien connues de nos soldats , j'ajoutai qu'il ferait bien de mettre ses hommes en tirailleurs pour donner moins de prise aux premières décharges ; il me répondit : « C'est bon pour les « lignards de se défiler... Vous allez voir comment les enfants de Paris « enlèvent tout à la baïonnette. »
Mais bientôt, devant le feu vif et rapide de l'ennemi, la plupart se défilèrent non comme les lignards, mais en se sauvant à toutes jambes, au
Le général Trochu, voyant Je désordre, la confusion Quatrième phase, des bataillons de garde nationale, craignant une catastrophe si Tennemi réussissait à nous enlever le coteau de Montretout, ordonne d'abandonner les positions conquises.
Malheureusement, sur les derrières de la gauche et d'une partie du centre, la retraite se change en débâcle. « Le mouvement rétrograde se ressentait trop sur cerc tains points de l'obscurité, de la lassitude, de cette c détente qui suit un grand effort... On s'en allait après c une journée où l'on avait tenu tête honorablement à « l'ennemi jusqu'au bout, comme on s'en serait allé < après la plus complète déroute, comme si tout était « perdu. . . » (1).
Tel fut le résultat final de cette malheureuse journée.
Correspondait-elle à une nécessité du siège ? c'est ce La baunie du 19 que nous allons examiner en quelques mots. ane nécessité qui
* . s imposait.
On a dit : Le lundi 16 janvier, jour où la bataille était décidée, notre armée de l'Est prononçait son mouvement sur Belfort. . . Le général Faidherbe, qui venait de reprendre Saint-Quentin, s'apprêtait à livrer bataille.
Buzenval était une action combinée entre les armées de Paris, de l'Est et du Nord, une partie décisive allait se jouer « sous la raison trilogique Paria-Belfort- Saint-Quentin » : la bataille était une nécessité qui s'imposait. . .
Nous sommes d'un avis contraire :
milieu des quolibets de nos soldats, leur criant : « En avant la trouée ! En avant, messieurs de la guerre à outrance I... »
« En effet, dit M. Jules Favre, quelques-uns des bataillons de la garde « nationale se comportèrent bravement, mais plusieurs faiblirent ; ce qui « se comprenait fort bien, le sang-froid, la discipline et la tactique ne « pouvant s'improviser,.. »
(1) Charles de Mazade, Histoire de îê Guerre de France,
IV
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Elant donnée la situation physique et morale de nos troupes, il était impossible que nous pussions réussir; donc il ne fallait pas tenter l'aventure.
« Selon Napoléon, dit le maréchal Bugeaud, on ne € doit livrer une bataille que lorsque Ton a soixantec dix chances aur cent de la gagner, et de plus quand « il n'est pas possible d'arriver à ses fins aans tenter oe c moyen extrême. » C'est pour cela que, oonvaincu de 06 grand précepte, nous ne cessions de dire au général Trochu : c L'état de nos troupes ne permet plus les « grandes entreprises ; je crois qu'il faut se renfermer « dans la défensive jusqu'à ce que nous en soyions à c notre dernier morceau de pain ...»
Tout au contraire, en engageant, comme on Ta fait, malgré nos objurgations, une grande action militaire avec des forces affaiblies ou sans valeur, on courait à un échec certain, échec qui devait fatalement compromettre, atténuer les succès possibles des armées du Nord et de l'Est.
Il «ût mieux valu N*eût-il pas été plus sage, plus habile, de n'engager rissûe^^des'^pé- Tactiou, l'action suprême, in extremis, qu'après l'issue dn So^°et de counue des batailles de ces armées du Nord et de l'Est...
l'Est.
Si elles étaient vaincues, pourquoi engager une bataille très-chanceuse, pourquoi courir au-devant d'une défaite presque assurée, pourquoi greffer bénévolement insuccès sur insuccès ?
Si, au contraire, les armées extérieures étaient victorieuses, tout était èhangé, l'abattement physique et moral de l'armée de Paris disparaissait ; on se jetait avec enthousiasme, avec furie contre le cercle des assiégés, forcés de détacher des troupes au secours de leurs armées battues . • . Nous avions alors peut^tre soixante-dix chances sur cent d'être victorieux, et nous pouvions . espérer que les Allemands» inquiets sur leurs lignes
(l^opération et de communication, lèveraient le siège et se retireraient jusqu'en Champagne et en Lorraine.
Dans le cas où Ton aurait voulu agir en même temps que Bourbaki et Faidherbe, il ne fallait pas faire de grands engagements, mais chicaner avec de bonnes troupes, le plus rudement possible, l'armée d'investissement, de manière à paralyser sur place les forces qu'elle pouvait détacher soit vers le Nord, soit vers l'Est. . •
Dans tous les cas, il ne fallait jamais employer la i/empioi garde nationale, qui a été partout et toujours non-seule- garde nationale
. ^ j j ' • *. * ^^* funeste.
ment un embarras, mais une cause de desorganisation,
de faiblesse. • . . Sur le champ de bataille elle fut même
un danger, ainsi que le dit le général Trochu lui-même : •
c La garde nationale, dans son inexpérience, arrivait à
c la bataille, courbée sous le poids des vivres et des
c appareils de campement; sa fatigue offrait an spec-
< tacle pénible; au combat, manquant d'ensemble, ne
• rencontrant pas habituellement dans le commandement c le point d*appui, la direction qui sont nécessaires,
< chacun opérait â peu près pour son compte, et voilà € comment il se fait que je suis fondé à évaluer qu'un
■ baitième des morts et des blessés que j'ai eus à la
■ bataiUe de Buzenval (et c'était en tout, près de 3,000
< hommes) a péri par le fait db la garde nationale.» Mais les membres du Grouvernement, en livrant la bataille de Buzenval, espéraient plutôt apaiser Topinion publique qu'ils ne comptaient sur une victoire, comme le disait l'un d'eux : < Il faut faire faire quand même
< une grande sortie à la garde nationale..., car l'opi-
• nion ne s'apaisera que quand il y aura 10,000 gardes « nationaux par terre. »
Enfin, il ne fallait pas hâter, brusquer les préparatifs En bAtam d'une grande action militaire qui présentait déjà tant de *°Topémior"' causes d'insuccès. . • Avec des troupes composées d*élé- ^" raTancë!'' *
les très-faibles ments épuisés par la fatigue, les souffrances, les priva-
cb&nc6s
de succès que tious, comme les corps de ligne et de la mobile, avec des
nous ' *^ ^
pouvions avoir, troupos saus expérience, sans instruction , sans discipline, en un mot, sans valeur militaire, comme celles de la garde nationale, il ne fallait pas venir ajouter, grâce à une précipitation coupable , le désordre, la confusion inhérents à des ordres de mouvement défectueux.
Le 16 janvier, M. Jules Favre, en forçant, pour ainsi dire, le général Trochu à accepter le 19 comme jour de la bataille, ce qui ne donnait que deux jours pour organiser les colonnes et envoyer les ordres de marche d*une armée de 100,000 hommes, a assumé sur lui la plus lourde des responsabilités.
Et puis, si, par impossible, au 19 janvier, le succès eût été de notre côté, il aurait été sans résultat, car nous étions trop prés du dernier morceau de pain.
En disant à Ferrières : « Pas une pierre de nos for- « teresses, pas un pouce de notre territoire », M. Jules Favre avait rendu toute négociation impossible; de même à la (in de janvier, pour dire à la France et au monde : « Nous avons combattu jusqu'à notre dernier morceau c de pain », M. Jules Favre allait être obligé de tout céder au prince de Bismark, afin d'obtenir pour une population de deux millions d'âmes de quoi vivre le lendemain • • . .
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Gluck. . .
Dode. . .
Hochley .
Ponpiar .
Troupe
Capitaine
Cap. adj.-maj.
Capitaine
S'-lieutenant
Totaux.
* Ce ûgoe indique qua l'officier est mort des suites de ses blessures. *• ré^OÊCtkt tf « sarde MUioimle mobilUiée ( liettt.-coioii«l BONDOMHEAU).
kUîilM.
Tasseur. .
Brochard .
Besland. .
Tabonrot . ThariDSS. • Ghampeaux Morlane. .
Gardes
11* bataillon. — Gardes 5s* — —
HUTOt. .
Peussot . . .
Gax'des .
Chef de bat»"
Capitaine
Médecin- maj.
Lieutenant
Ô*-lieutenant
Cap. adj.-maj.
Capitaine
Totaux.
INDICATIONS DIVERSES
OFFICIERS
aa
BKIGADE PISTOULEY.
€9ft* régiment de ligne*
!•#• régiment #B lig*e.
S4« régiment
ge gsrde nniionale mobiliflée
(llantanant-oolonel TOHaAS).
42« bataillon
iMe —
IIVDICATIONS DIVERSES
OFFICIERS
«n us
o as
TROUPE
ENSEMBLE DES PERTES DE LA COLONNE DE GAUCHE
(QiniiuL VINOY).
DiTîsion
DE BtUUFORT.
Colonne
MOSNBROFI- DUNM.
Division Court T.
Génie • ArtiUerie
1«r bataillon du 1S9« de ligne .
4« b*" de la Loîre- Inférieure .
B«" des francs-tif* des TerAes.
2* régiment de garde nationale mobilisée
Régiment de la Vendée. . . .
42* ré^im* de garde nationale mobilisée
8* bataillon de la Drôme . . • 4« — des Côtes -du-Nord.
5* — du Loiret
3» — de Seine-et-Marne.
Carabiniers parisiens
9* régiment de garde nationale mc3>ilisée
3« bataillon d'Ille-ot-Vilaine.
G" rétfiment de garde nationale mobilisée
Bataillon da francs-tireurs.
12S* régiment de ligne . . .
5* régîment de garde nationale mobiliséa
ISS* régiment de ligne • . .
84* ré^m* de gvde nationale mobiliséa •••••*.«•
Totaux partiels
TOTAUX d'bnsimblb. • . .
GRADES
TROUPE
COLONNE DU CENTRE (général DE BELLEMARE).
BRIGADE VALENTIN
!••• réslmeat de ligne*
Landrut . . .
Daguillon. . .
Hardel . . . .
Malignon. . .
Santa-Maria .
Serranier. . .
De Morin. . .
De Richoufllz Ghiei.
Boitel
Valindru . • .
Pelle
Grimai. • . .
Troupe . .
L*-€«l. eamin* le rég*
Chef de b»"
Capitaine
do
do
Lieutenant
do S'-lieutcnant do do do
Totaux
!•• récîment de sarde BAtionale mobilisée
(Itentenant-oolonel DE BRANGION).
69« bataillon. — Gardes. .
71« l Piron
bataiiiii. \ Gardes. . .
Aide major
A reporter» . , .
* Ce ftigoe iodique que l'offider est mort des suites de ses blessures.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
en
TROUPE
tR
!•• résivent de garde uiiioBAle moMlisée {iuiie)»
Report.
72« biUilln.
Lacomme ....
Gonchet
Hersant
Sara
Bny
Gardes . . .
Cap. adj.-maj Capitaine
Lieutenant
SMieutenant
78« kaUiJiM.
I Sauge. . .
TonraiUe .
Garon. . .
Jnnat . . .
Gardes
Chef de bat*»
Capitaine
Lieutenant
Totaux
A Ce ngne indique «{ae l'officier est mort des snites de ses blessures.
ttO« réciateat de lieue*
Bernard . .
Mangin. . .
Gassoa . . .
De Lanmière B'Anbigfxiosc Delmotte . .
Dnpny - • • Troupe .
Chef de h»"
Capitaine
SMieutenant
Totaux.
fU VJ
es de s€
>s blessi
ares.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
en
ta
et <
en
TROUPE
es
réclmea* «e «nNto — i>Mle bmI
leB«l &AH<HAU).
batailloi.
116e baUilUi.
212e baUillii.
S«?lgnol. .
Faiirre. . • 6oeb . . .
Mandemant Gardes
Langloia •
Anbacher.
Debacker .
Gardes
Baldenveok GnillauMont Gosaiaux. .
JoHrdaiii • Versiiii • .
Gardes
Annaud. .
Armand. .
Gardes
Totaux,
Chef de b»»
CapitaÎDe
de
SMieuieaant
Lieut^-colonel
Lieutenant
Capitaine
Lâeulenant
SMieutenant
Capitaine do
/ Bories.
BRIGADE FOURNÈS
4« r6siiii«Bt de BoaATes.
1er I
\ Gallangan. . . .
Mitiinv. f _ ,_-
V Gaillao
Capitaine dd*
A rqporter. •
A Ce aigne ind^ae que l'officier est mort des suites de ses blessures.
2« klUillii.
kUiUu.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
TROUPE
tti
Report,
Paqnia .
Darribère
Damavd
Pithois
Montail
Qouriol
TaTemior. • . .
Boinomnonx. . .
BaUue
Rerin
Abd-el-Kader . .
Larcher
Capitaine
d« Lieutenant
do
d« SMieutenant
Chef de b»" Capitaine
Lieutenant
Troupe.
Totaux
so
so
il5
11* résfaBeBi «e «avtfe BsUonale laMItoée (Ueatonuit-eoioiiel doval).
liUilii. l Gardes . . .
d4* bataillon. — Gardes
ISS* C Bovdia
Gardes . . .
Totaux
Lieutenant
Chef de b»
10 1 QO
* ae •iyte kidiiiDe que TofÛttler ett mort 4et mites de tes bleuarri.
■ésiflieBt de 0eise-e(-l
Officiers Troupe.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
ce au
!«• résiment 4ie «aiile BAtionale moMliflée (]ient.-Hioloiiel DE mAMCT).
50* bataillon. — Gardes
51e r Marin. . .
baUillM. ( Gardes
ecQ« ( Gerbaulet .
btUiim.
< Granger.
f Gardes
200* bataillon. — Gardes
Capitaine
Capitaine Lieutenant
Totaux
BRIGADE COLONIEU
!••« résinent de licne.
Snillot
Blanc
Germain
Passemard
Rentier de Grandval .
Orsini
Masson
Troupe
Chef de b<»
do Lieutenant
do S^lieutenant
do
Totaux,
fi
P Ce signe indique qne l'ofGcier est mort des suites de ses blessures. •* résinent de sarde nnUonnle nobilLiée (Uent.-oolonel DE CRISBNOT
17" i D'Estonrmel. . .
biUillsi. ( Gardes . . .
SMieutenant
A reporter . . . .
NOMS
GRADES
OFFICIERS
on
ce
PP
ktaiU... ) O^»"*-
( Gardes . . .
Lieutenant SMieutenant
10&* batailta
batnllMi
toi. (
Tresch
Gardes . . .
Lêconibo • • . •
Gardes . '. .
Totaux.
Lieutenant
SMieutenant
mésimeat du MorbihAB.
Troupe.
«•• résiment de garde nationale mobilisée (lievtenaai-coloDel germa).
18» bataillon. — Gardes.
Totaux
BRIGADE HANRION.
ltS« récinent de lignei
DaTergier de Guy • * Thierry
A reporter,
Capitaine Lieutenant
ns
OFFICIERS
TROUPE 1
NOMS
GRADES
ce «
' {tuUe]
Repoft. .
PréYOlt (officier d*ordoiin<« du général Hanrion) . . .
Troupe
S^lieutenani
Totaux
fl«r rétlMeat de aiobttes de Ia SefaM (l«, •«, ••• 4« befille— ).
••• régiment de sarde uiiioBAle mobilisée.
BRIGADE VALETTE
4« réclMeat
Mobiles
de MoMlee de la SeiiM (tO«t tt* baf HIe— ),
t«r batAlIloB d« FiBiefère.
ft* bMalUen dPlUe-et-TlIaiBe.
INDICATIONS DIVERSES
TROUPE
an
«• »«tiau«H «• la
•i* réstaneni «e
MitlMMle ttioMliflée.
ArMllerie «• la eoloi
«• Belli
Thoyol (3* du d^ S'-lieotenant 1
Cléai« «0 la eoloi
de Sellei
De Foncanld
lenclot
Troupe •.«•.•••
Totaux (1)
Lieu0 colonel
Capitaine
(I) Dos ee toUl MMit oomprii 5 MldtM àm géoi* tuilklN.
INDICATIONS DIVERSES
OFFICIERS
a et <
Ai
TROUPE
GÉNÉRAL DE BELLEMARE
Brigade Valkntin.
109* régiment de ligne
16* ré^im^ de garde nationale mobilisée
110* régiment de ligne . . . .
18* réçim^ de garde nationale mobilisée
Brigade
4* régiment de zouaves. . .
il* réçim^ de garde nationale mobilisée
FouRNBS. j Régiment de Seinë-et-Marne .
14* régime de garde nationale mobilisée
Brigade
COLONIBU.
136* régiment de ligne . . . .
9* réffiment de garde nationale mobilisée
Régiment du Morbihan. . . .
10* réçim* de garde nationale mobilisée
Brigade ( 1S5« régiment de ligne . . . . Hanrion. f Iw régt de mobiles de la Seine.
4* rég^ de mobiles de la Seine.
l«r bataillon du Finistère . . .
Brigade \ 5. _ d'IUe-et- Vilaine .
Valbttb. ) 4a — de la Vendée. . .
21< régim* de garde nationale mobilisée
Artillerie
Génie
Totaux partiels
TOTAUX d'ensemble.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
■bd
TROUPE
ae
COLONNE 0E DROITE (général DUGROT).
ÉTAT-MAJOR OÉRÉIIAL.
De Lesiepi, lieutenant de mobiles, ofûcier d'ordonnance du général Ducbot,
blessé.
BRIGADE DE LA MARIOUSE
Sft« réciment de ligne*
Capitaine
Totaux,
* Ce signe indique que l'olfider est mort des sailes de ses blessures.
49« résinent de ligne.
Régiment de Selne-ei-Ol»e.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
TROUPE
!•• résinent d« §mwû^ Mitiov»le wwMHiéo (UtoV-colmal DB ROCBEBauME)
biUillM
illM. (
S*-lteutenaiit
Lieut' colonel
Capitaine SMieutenani
Morlttt
Gardes . . .
IDe Rochebrune .
Sourdon Rousseau ....
Gardes . . .
190« I Jacqnot 1 SMieutenant
blUiUM. ( Gardes . . . |
214« I Piiani | Lieutenant
batailki. ( Gardes . . ,
Totaux
BRIGADE LECOMTE
OR
Troipe.
lift* résiment 4e lieue.
Troupe.
!!•• récimen* de Ugne.
M* réfflMeat «e «M4e ■•tionale niobilisée (lieat.-coloiial dblamarghB).
B« de volontaires do Montrouge : Gardes.
90» bataillon. — Gardes
ieo« — —
Totaux.
BRIGADE RAOON.
ttV« réstanent 4e llsnei
Troape.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
sa «S
TROUPE
le
11 9e régiment de lisne.
9 S* régiment de garde nAtionAle mobilisée ( lleatanaBUcoloiiei CATOB).
91* bataillon. — Gardes
207* ( Bayle 1 S^lieutenant
batiillra. ( Gardes . . . [
222* bataillon. — Gardes . .
Totaux.
SI* refcinent de sarde nationale nobliioée (ltoat.-ooloiiél DB8FOAOB8).
5S* bataillon. — Gardes
Gardes
Totaux
DIVISION BERTHAUT
Troupe
Bataillon de fkwnMaiream.
Lieutenant
Totaux. ......
NOMS
Gérodias.
Cann. . .
Minda . .
Nirj. . .
Gontin . .
Troupe
GRADES
OFFICIERS
en
BRIGADE BOGHER.
!!•• réffimeB* de ligne.
Gapitaine
Lieutenant
Totaux
fU
TROUPE
fU
!••• réflmeiit de lieue.
Monthail
Lebonnois . . . .
De lilhan-Garlat.
Bonaffe
Chanet
Mercier
Tr»upe ...
Capitaine
Cap. adj.-maj.
Lieutenant
Totaux.
19« résiiMeBa de garde BAiloMUe mobiliflée (lieataaMit-ooIoael n08).
i3* bataillon. — Gardes 44« — —
U.2U JPeUon
[ Gardes • . .
Médecin -ma j.
SMieutenant
A reporter <
* O tifoe iadiqna que i'offiei«r est mort des •ailes de «es bleisurea.
NOMS
GRADES
OFFICIERS
SB
TROOPE
19» régiment de
■lobilûiée (niié).
Report . . .
IBonlaron . . . .
Bègue Gardes . . .
193* bataillon. — Gardes .
bitiUIcB.
Chef de lMit«
Capitaine
Totaux.
méginent din Ix»iret (S9* inobiles).
De Monbrisoa Belqoié. . • .
De Murai. . .
Rouillé. . . .
Lesonrd • . .
De Geffrior. .
Imbaut. . . .
Troupe . .
Colonel Capitaine
do Lieutenant
do
S*-lieutenant
do
Totaux.
KéglmeBt de la fleine-lBférieare (»•« mebllefl).
Delarue. •
TVtrape
Capitaine
isée Cl
leiit.-o<
>loiiel
DB Mi
UftdU
JkC.
15* bataillon. — Gardes
Totaux
INDICATIONS DIYERSES
OFFICIERS
ai <
TROUPE
ENSEMBLE DBS PBBTE8 DB LA GGLOHNE DE DROITE
GÉNÉRAL DUCROT
ÉLat-major général
Bataillon de francd-tireurs . .
35* régiment de ligne • . . .
Division Faron.
19" régim* de garde nationale mobilisée
121* régiment de ligne. . . .
25* ré^m* de garde nationale mobilisée
Bataillon de franos-tlreurs . .
115* régiment de ligne. . . .
lie* - —
Dirision
DE
^USBIILLS.
53* ré^im^ de garde nationale mobilisée » • .
117* régiment de ligne. . . .
29" ré^m* de garde nationale mobilisée
51* régim* de garde nationale mobilisée
Bataillon de francs-tireurs . .
119* régiment de ligne . . . .
DîTision Berthaut.
17* ré^im* de garde nationale mobilisée
Régiment du Loiret
— de la Seine-Infér** .
8* régiment de garde nationale mwnlisée
Artillerie .
^•••nie . .
Totaux partiels,
TOTAUX d'ensemble
it
It
Ji
SB
Ss
INDICATIONS DIVERSES
OFFICIERS
en
an
« as a.
TROUPE
■< fi.
PERTES DES ALLEMANDS A LA BATAILLE DE MONTRETOUT-BUZENVAL
(19 janvier 1871).
OFFICIERS
TROUPE
INDICATIONS DIVERSES
/ Régiment d'infiuiterie n» 58. .
9» j Rég« de grenad. du Roi n© 7 .
DIVISION. Bataillon de chasseurs n<* 5 .
1er rég' de dragons de Silésie.
ire division montée d'artillerie.
\ Détachement sanitaire ....
tt
/ Régiment d'infanterie n» 37. .
lOi \ -- — n» 50. .
DIVISION. 1 3* division montée d'artillerie.
[ Détachement sanitaire ....
Réserve d'artillerie
SI
Bataillon de pionniers
Totaux
XI* eori
21» ( Régiment d'infanterie n» 88. .
DIVISION. ( Bataillon de pionniers ....
Totaux
DlTlaton de Ludwel
ir de
la gm
rde*
2* régiment de grenadiers
INDICATIONS DIVERSES
OFFICIERS
Artillerie
V« eorpt
Xl« corps
Diviaioii de bmdwelir de la garde
IV« cori>8
CONSÉQUENCES DE LA JOURNÉE DU 19 JANVIER
Le Dans la soirée du 19, les membres du Gouveme-
tpprend mont avaient reçu communication officielle de la situa-
leB événements *
Journée an 19.
Séance du i9 Janvier.
( Jeudi, 10 heures du soir . )
c M. le général Schmitz apporte des dépêches du « Mont-Valérien qui annoncent une défaite complète de « l'aile gauche, obligée d'abandonner ses positions et de c quitter Montretout.
« M. le général gouverneur demande par la même « dépêche qu'on publie cette nouvelle.
c Le Conseil hésite à publier cette dépêche sans plus c amples renseignements. Â la demande du secrétaire « général de l'Intérieur, il consent à en envoyer un ex* c trait seulement aux journaux.
« MM. Jules Favre, Ferry et Le Flô se rendent au « Mont-Valérien pour voir M. le général Trochu.
c Le Conseil reste en permanence en les attendant. « Ces messieurs rentrent au Conseil à 4 heures du matin.
c M. J. Favre confirme l'échec militaire de la soirée, c II déclare que le Gouverneur considère que c'est la fm € du siège, vu le manque de vivres .
« M. Picard observe qu'il a encore pour 14 jours de « vivres.
c M. Jules Favre indique le découragement du géné- « rai Trochu, qui se refuse désormais à l'offensive. Il y « aurait donc lieu de le remplacer.
€ M. le général Le Flô dit qu'il est prêt à commander aux hommes de se faire tuer, mais il n'entrevoit pas d'autre résultat possible. M. Jules Favr 3 propose de reprendre roffensive dans deux jours.
c M. Jules Simon répond qu'il n'y a plus assez de temps pour cela; on ne peut dépasser dimanche, il faut tenir compte du temps nécessaire au ravitaillement.
« M. Ârago croit qu'il faut se battre jusqu'au jour où l'on devra prévenir la population qu'elle n'a plus que pour huit jours de vivres.
€ M. G. Pages propose d'ajourner toute résolution après la lecture des dépêches .
« M. Jules Favre déclare qu'en présence de l'échec des trois forces militaires unies à la garde nationale, il faut changer de système : il faut associer la ville de Paris à l'action du Gouvernement, attendu que la ville de Paris seule peut décider qu'on doit continuer la résistance.
c M. Simon reconnaît que cela va sans dire, mais son avis est d'organiser immédiatement la journée de demain ; il faut prendre ses précautions contre un mouvement et appeler les maires.
< Le Conseil demande à connaître immédiatement la dépêche que l'on vient de recevoir de M. Gambetta. « M. Jules Favre lit cette dépêche, qui accuse Paris d'inaction, et exige qu'un mouvement militaire soit fait avant le 25 ; sans quoi les dépêches antérieures de M. Jules Favre seront livrées à la publicité pour dénoncer la vérité à la France.
c M. J. Simon s'élève contre le ton menaçant de cette dépêche ; c'est, suivant lui, une injusrtice qui s'ajoute aux malheurs, et qui permet de pressentir dès àpré-
nr 13
c sent sur qui Ton voudra se décharger de la respon- € sphilité des revers.
c M. J. Favre lit une autre dépêche de M. de Chauf dordy qui réclame aveo insistance sa présence à I^onc dr^s, ips^gré les moyens que M. de Sisiniirk a em- % plojféfl pour rempéchf^r.
f M. 4. F^vre déclara que lu (iépoohe Gamimtta oqjn^ c mande des résolutions fermes qui rétablissent 1^ vérilà % pt Vexftctitude de^ ^ituatiqqs.
« ^I, Ferry fiut observqy quQ -Gambetta, en dépei- € gnant lui-même les efforts ç( Iqs insuccès de Chan9;y, c explique par cela même les efforts et le^ insuccès de « Paris.
€ Une note sur les faits de la journée est rédigée « pour VOfâcieL »
La noQTeiie du Dôs Taprès-midi on sentait déjà à Paris que les choses Be répand dans allaient mal ; partout on rencontrait des gardes nationaux débandés revenant chez eux, des bataillons en désordre regagnant leurs quartiers.
Les dépêches du champ de bataille, successivement affichées, furent connues le soir par les journaux :
% Mont-Valériep, ^9 jai^yier, IQ heuros IQ matii(k.
« Gouverneur au Ministre de la guerre eê ai) général Sobmitx.
tf Oonoentration très-difficile et laborieuse pendant une nuit obscure. Retard de deux heures de la colonne de drei^ (i), S^ tête arrive en ligne en ce moment. Maisons Bé^rn, Ârmengaud et Poszo di Borgo immédiatement occupées. Long et vif combat autour de la redoute de Montre tout. Nous en sommes maîtres ; la colonne Elellemare a occupé la maison du Curé et pépétré par brècht; dans le parc de Buzenval. ÇUe tient le point 112, le plateau 155. Elle va attaquer la maison Graon. La colonne de droite soutient vers les hauteurs de la Jonehère un vif combat de rpouaquet^rie. Tout va bien jusqu*à présent, pt
(1) Nous avons expliqué à qui doit inçomtier c# relivpd.
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c Mont-Valérien, 10 heures 82.
« Ofûcier d'ordoDDance au MiDÎatre de la guerre.
c Montretout occupé par nous à 10 heures ; rartillerie reçoit l'ordre d'occuper le plateau à côté et de tirer sur Garches. Bellemare entre dans Buzenval, attaque maintenant vers la Bergerie. Fusillade très- vive, brouillard intense: observations très-difficiles. Je n*ai pas encore entendu un coup de canon prtfssien.
« Pour copie conforme :
<f ^# MiniaU^ de r Intérieur par intérim y
« JvLsa Favbx. »
« Mont-Valérien, 10 heures 50.
t Gouverneur au Ministre de la guerre et au général Scbmitz,
au Louvre.
< Un épais brouillard me dérobe absolument les phases de la bataille. Jjea officiers porteurs d'ordres ont de la peine à trouver les troupes. C'est très-regrettable, et il me devient difficile de centraliser l'action comme je l'avais fait jusqu'ici. Nous combattons dans la nuit,
m Pour copie conforme :
« L« Gémérai chef détaJt-mt^ar géj^éMii,
« Scamn. >
« 6 lieurea soir.
« La bataille engagée en avant du Mont-Valérien dure depufs ce matin. L'action s'étend depuis Montretout à gauche, jusqu'au ravin de la Gelle-Saint-Cloud à droite.
« Trois corps d'armée formant plus de cent mille hommes et pourvus d'une puissante artillerie sont aux prises aveo t'eniiemi. 1/6 général Vinoy, à gauche, tient Montretout, et ae bat à Garches ; le général Bellemare et le général Duorot ont attaqué le plateau de la Bergerie et se battent depuis plusieurs heures au château de Buzenval.
c Les troupes ont déployé la plus brillante bravoure, et In garde nationale mobilisée a montré autant de solidité que de patriotique ardeur.
< Le Gouverneur commandant en chef n'a pu faire connaître encore les résultats définitifs de la journée. Aussitôt que le Gouvernement les aura reçus, il Itîs communiquera à la populatiou de Paris. »
< Amiral commandant 6* secteur à général Le F16.
« A la tombée du jour, nos troupes en vue du 5* secteur occupent Montretout avec de l'artillerie, les hauteurs au-dessus de Garches, et une partie à droite dans Saint-Cloud.
« De fortes réserves sont au repos depuis midi sur les contreforts de Garches et de la Pouilleuse, vers la Seine. Les derniers ordres du Gouverneur, qui était au Mont-Valérien avec le général Vinoy, pour le tir de nos bastions, sont de tirer énergiqncment sur le parc de Saint^loud et la vallée de Sèvres, au-dessus de laquelle^ s'élève une fumée continue depuis deux heures.
« Pour copie conforme :
« Le Ministre de F intérieur par intérim,
<K Jules Favre. >
« 6 heures 50 du soir.
«( Notre journée,* heureusement commencée, n'a pas en Tissue que nous pouvions espérer. L*ennemi, que nous avions surpris le matin par la soudaineté de Tentreprise, a, vers la fin du jour, fait converger sur nous des masses d'artillerie énormes avec ses réserves d'infanterie.
ff Vers trois heures, la gauche, très-vivement attaquée, a fléchi. J*ai dû, après avoir ordonné partout de tenir ferme, me porter à cette gauche, et à l'entrée de la nuit un retour offensif des nôtres a pu se prononcer. Mais la nuit venue et le feu de Tennemi continuant avec une violence extrême, nos colonnes ont dû se retirer des hauteurs qu'elles avaient gravios le matin.
« Le meilleur esprit n'a cessé d'animer la garde nationale et la troupe, qui ont fait preuve de courage et d'énergie dans cette lutte longue et acharnée.
« Je ne puis encore savoir quelles sont nos pertes. Pas de prisonniers. J'ai appris que celles de l'ennemi étaient fort considérables.
« Général Trochu.
<c Pour copie conforme :
a Le Ministre de l'intérieur par intérim,
f(. Jules Favre. b
a MontrValôrien, le 20 janvier 1871, 3 heures 80 matin.
c Gouverneur à général SchmiU, au Louvre.
c Le brouillard est épais, rennemi n'attaque pas. J'ai reporté en arrière la plupart des masses qui pouvaient ôtre canonnées des hauteurs, quelques-unes dans leurs anciens cantonnements.
< Il faut à présent parlementer d'urgence à Sèvres pour un aimistice de deux jours, qui permettra l'enlèvement des blessés et l'enterrement des morts.
« Il faudra pour cela du temps, des efforts, des voitures trèssolidement attelées et beaucoup de brancardiers.
( Ne perdez pas de temps pour agir dans ce sens.
« Pour copie conforme :
« Le Minisire de f intérieur par intérim,
< Jules Favre. »
c Des brancardiers, des voitures, du temps, un ar- Exaspémioa € mistice pour relever les blessés, enterrer les morts... » * * pop*»iion Ces mots jetèrent dans la ville la plus profonde stupeur. . . Certes, on n*avait pas compté sur un grand succès, mais on ne s'attendait pas à un dénouement si triste, si lugubre. Le récit de la bataille commenté, dénaturé par les gardes nationaux qui affluaient dans Paris, jeta les esprits même les plus modérés dans un état violent de surexcitation et de colère.
Bien que Ton sentît qu'on touchait à la crise suprême, crise que venait de précipiter un nouvel et inutile désastre, l'opinion affolée n'y voulait pas croire ; elle se raidissait devant l'inexorable fatalité. Elle rêvait de moyens inconnus, de procédés inouïs pour se délivrer ou pour se venger.
Les militaires, les généraux, tous ceux qui pouvaient juger, disaient la partie perdue-, la chute assurée. Paris répondait aux généraux : c Vous êtes des traîtres , » aux militaires : < Vous êtes des lâches ! »
Plus que jamais la sortie torrentiellede 300,000 hommes, soldats, gardes nationaux, citoyens sans armes était ardemment, violemment réclamée* « Quelques-uns, dit M» Jules Favre, voulaient s'y faire accompagner par leurs femmes et leurs enfants. »
< On verrait, disait le Réveil, de quoi est capable le peuple livré au merveilleux instinct de son génie traditionnel. On verrait si la science et l'industrie seront en peine d'improviser jusqu'au dernier moment des armes irrésistibles.
€ Les Parisiens n'attendront pas follement l'épuisement de leurs dernières ressources et la destruction de leurs moyens de défense; le fusil d'une main, la pioche de l'autre, ils commenceront par saper par la base les redoutables fortifications qui les menacent. Un officier du génie disait récemment au conseil qu'avec 100,000 hommes armés de pioches et de pelles^ il se faisait fort de percer les lignes prussiennes . Eh bien ! ce qui était possible hier l'est encore aujourd'hui. Tout le monde se mettra à la besogne civique. En quatre jours, nous aurons fait £0 lieues de tranchées, qui, poussées sur vingt points différents, feront éclater le cercle qui nous entoure... »
Et, comme l'a dit le général Trochu, la foule n'était pas seule à avoir ces folles pensées; c le Gouvernement
< les bvait à des degrés divers^ »
M. Jules Favre ^ ^ peuplo OU délire, M. Jules Favre et ses amis dési- «général T^rochn. guérent lo général Trochu, devenu le bouc émissaite de
la situation.
« Â partir de la bataille de Buzenval, la population, la « presse, la garde nationale, le Gouvernement se proc noncèrent contre moi, dit le général Trochu, d'une € manière définitive ; l'idée qui prévalut était celle-ci :
< Il faut sortir avec toutes les masses organisées et non
V organisées qui sont à Paris. Et ce n'est pas seulement c la foule qui était dans ces sentiments. Le Gouverne-
< ment, à des degrés divers, y était tout entier; il était c pressé de livrer la grande bataille définitive. Je déclac rai q[u'il y avait la un crime militaire à commettre, et c que je ne le commettrais pas.
c C'était devenu à mon tour, pour moi comme pour le
< général Ducrot, un cas de conscience militaire. » M. Jules Favre et ses amis, en renvei'sant celui qu'ils
avaient élevée il n'y avait pas cinq mois, ft la première magistrature du pays, obéissaient consciemment ou inconsciemment à un double sentiment de crainte ; ils re • doutaient à la fois une nouvelle révolte de la population parisienne et une rupture violente avec le Gouvernement de Bordeaux.
Pour M. Jules Favre i le retnplaoement du général Trochu « est la nécessité la plus pressante de toutes celles
< qui accablent le Gouvernement; » (1) Quant à M. Simon, il croit qu'il importe d'éviter un
mouvement populaire contré le général Trochu ; Or, pour cela, il faut trouVéf un moyen de faire connaitre sa démission à la population.
« Il incline également a un nouvel ëflbrt; sa convia-
< tion est que Paris peut vivre quelques ioutis sa^ns € PAIN ; il croit même qu'il le doit pour sauver son hon- « neur, après la lettre lugubre et accusatrice de
< M. Gambetta,,. »
En effet, ce dernierj qui n'avait cessé d'annoncer des objurgatioDs
succès et des victoires, qui n'avait cessé de surexciter des espérances irréalisables, qui n'avait cessé de traiter la France et Paris comme un < peuple d'enfants > à qui on n'ose pas dire la vérité, s'était laissé tout d'un coup »
(1) Voir pluà loin les procès- Verbaux.
de M. Gambetta.
aller aux plus violentes accusations, semblant ainsi avoir déjà la pensée de vouloir tout rejeter sur les autres. « Vous voyez, écrivait-il à M. Jules Favre, s'approcher tous les jours do vous, de la France, de la République, Thorrible catastrophe, et vous vous résignez en gémissant. Vous avez laissé passer Theure et roccasion favorables pour une victorieuse trouée, et, avec les intentions les plus pures, vous tomberiez comme ceux qui sont tombés à Sedan et à Metz. Si vous étiez sortis le 7 janvier, Ghanzy , au lieu d'un échec sur la ligne du Mans, aurait probablement compté un triomphe.
c Si vous sortiez aujourd'hui, demain, après-demain, profitant du moment où les Prussiens ont dégarni leurs lignes pour opposer 200,000 hommes à Ghanzy, 100,000 hommes à Bourbaki , vous réussiriez encore... »
Puis, après avoir exposé la situation et le plan stratégique à sa fantaisie, après avoir donné en exemple « la bonne méthode > des Prussiens c destituant leurs € généraux battus. Von der Than et Werder » (Werder, en ce moment, qui repoussait les héroïques efTorts de Bourbaki)... M. Gambetta ajoutait d'un ton menaçant : « Pendant toutes ces luttes, que fait Paris? Rien. La « population supporte stoïquement les obus des Prusc siens. Mais on se demande, non-seulement en France, « mais en Europe, ce que fait la population militaire. « Cependant le temps vous presse ; qu'attendez- vous € pour agir?
« Autour de vous, tout le monde vous en adjure! Je € VOUS ai envoyé mon vote, je viens de vous exposer c les nécessités de la situation, je vous ai fait connaître c l'opinion générale, unanime dans le sens d'un effort « immédiat. Retarder plus longtemps, quel que soit le
c prétexte d'une pareille faiblesse, serait un acte coupable i contre le pays, contre la République. Même indirectec ment, je ne veux pas m*y associer.
c En conséquence, si le 23 je n'ai pas reçu une déc pèche nous annonçant qu'une sortie sans esprit de € retour est engagée avec tous vos moyens, je ferai c connaître la vérité tout entière (1). »
Devant ces objurgations, on décide qu'on fera une nouvelle hécatombe..., que Paris « vivra sans pain »• En vain on représente l'épuisement moral et physique des troupes, la déplorable attitude de la garde nationale ; rien n'y fait ; il semble qu'il sufiit de destituer un général pour décréter la victoire...
(1) « C'était toujours la même histoire, écrit M. Charles do Mazade. Si Chanzy avait été battu, c'est qu'on l'avait laissé accabler; c'est qu'on avait permis aux Prussiens de dégarnir leurs lignes. On ne faisait rien à Paris ! Par une théorie toute nouvelle d'art militaire , par une singulière interversion des rôles, c'était maintenant à l'armée parisienne de porter secours aux armées de province. M. Gambette affirmait que c'était son devoir d'être « une armée d'opération extérieure, une armée « de secours capable de prendre la campagne. » Voilà un homme se disant ministre de la guerre, ayant la vanité de présider à des opérations militaires, qui se berçait de ces contes, et les envoyait à de malheureux assiégés, aux prises avec l'ennemi depuis quatre mois. Ai-je besoin de rappeler que tout ce que disait M. Gambette n'était qu'un tissu de fictions? Chanzy n'avait pas eu 200,000 hommes sur les bras; il avait eu affaire à la seule armée de Frédéric-Charles, à moins de 100,000 hommes, et c'était déjà beaucoup trop. Maateuffel n'avait pas 100,000 hommes; il en avait 62,000, et c'était plus qu'il n'en fallait avec les soldats de Werder, — de Werder destitué, — pour mettre à mal l'armée de l'Est, laissée sans soutien à Dijon et sans vivres à Besançûo. De toutes ces forces, qui étaient à postes fixes autour do Paris depuis la première heure , le VI* corps à Choisy-le-Roi, le 1I« corps bavarois à Meudon, le XI* corps à Sèvres, le V« corps entre Saint-Cloud et Bougival, le IV* corps à Argenteuil , la Garde prussienne à Gonesse, l6 XII* corps saxon sur la Marne, les Wurtembergeois à Villiers, pas un détachement de quelque importance n'avait quitté les lignes ».
(La Guerre de France,)
sa démission.
DESTITUTION DU GENERAL TROCHU
M. Jules Favre Dès la iiuit (iu 19, M. Jules PavrG s'était tendu au
se rend .
««i Mom-vaiérien Mont-Valérien pour inviter le général Ttochu à donner "touMnviî?r'' sa déitiission ; tout au moiris à abdiquer le commande- *'^t"d^nJe7''*''* ment en chef de Tarmée... « La retraite du général
Trochu, dit M. Jules Favre, était alors un sacrifice préalable absolument indispensable; L'opiaionà cset égard était aussi unanime que menaçante ... «
c II était indispensable ) ajoute l'auteur du Simple Récit ^ que le Gouvernement de réunît déà le lendemain matin . . • Nous demandâmes au général de laisser le ralliement à un de ses lieutenants et de venir délibérer avec nous. »
Le lendemain 20 janvier avait lieu une séance extraordinaire au Ministère de l'intérieur . (Le général Trochu absent.)
Séance du jeudi SO jahvièt.
« Midi et demi, terminée à 2 heures et demie.
« M. Jules Favrë annonce que M. le général Trochu
< télégraphie qu'on n'attaque pas ; il ajoute qu'il fauc drait deui jours d'armistice pour enterrer les morts c et les blessés.
« M. Jules Favre lit également une dépêche dans
< laquelle M. de ( 'haudofdy annoncé les désastres du « général Chanzy : 10,000 prisonniers, 50,000 fuyards; « il se reforme entre Laval et Alençon.
« M. Jules Fâvre précise la situation ; elle est extrême.
< Que dire aux maires?
€ M. Ferry n'est pas d'avis d'associer les maires à un
« gouvernement qui ne semblerait plus les appeler que
pour 66 décharger sur eux. Il faut » suivant lui , leur parler des subsistanoes qui deviennent la clef de voûte de la résistance. Il faut d'ailleurs opter entre deux partis à prendre : tacher de trouver un nouveau général capable de tenter un nouvel effort, ou reconnaître que cet effort, encore possible, est devenu inutile, et alors le dire franchement. Son avis est de tenter ce bouvel effort destiné à convaincre la garde nationale de son impuissance.
< M. Picard pense qu'il faut utiliser les forces considérables de Paris pour un nouvel effort , et pour des n^oiations. Il demande la démission du général Trochu et le choix d*un nouveau général, après avoir consulté les généraux. Enfin, il faut négocier immédiatement avec Tennemi, et discuter les conditions sous la menace de nouveaux efforts en cas d'exigences inacceptables» Il lui paraît indispensable de traiter avant qu'on se soit vu arracher de la main le dernier trongon d'arme. Pour cela M. Jules Favre doit se rendre au quartier général prussien avec un autre de ses collègues, à moins qu'il ne préfère se rendre immédiatement à Londres pour y stipuler pour Paris et pour la France.
« M. Arago ne peut partager l'opinion de M. Picard ; il n'est pas d'avis qu'on profite d'un sauf-conduit, soit pour se rendre a la Conférenoe , soit pour aUer tàter l'ennemi a Versailles « Il voit d'ailleurs une contradiction entre la nomination d'un nouveau général, les préparatifs de nouvelles attaques et l'ouverture des négociations. La journée d'hier ne lui parait pas assez caractérisée pour être acceptée comme échec suprême. Il faut donc qu'un nouveau général prépare une nouvelle tentative.
« Abordant à un autre point de vue la question des
« négociations à entamer, M. Arago n'admet pas que le « Gouvernement de la Défense nationale compromette tf la France entière en se livrant à des négociations qui « ne permettraient pas de séparer le sort de Paris de « celui du reste du pays. La capitulation ne saurait donc « être traitée par le Gouvernement; c*est la ville de « Paris qui doit être seule consultée; elle seule a man- « dat pour cela. Donc son avis est qu'on livre uneder- € nière bataille, et qu'ensuite la ville donne ses pouvoirs € pour une capitulation.
« M. Jules Simon partage cet avis. Il croit des élec- « tiens difficiles , mais il croit qu'il faut demander aux € maires de représenter Paris. Le Gouvernement ne « peut se laisser saisir par l'ennemi en tant que Gou- « vernement; il doit disparaître avant ce moment, afin « de réserver par sa retraite tous les droits de la France. « Il incline également à un nouvel offert. Sa conviction € est que Paris peut vivre quelques jours sans pain; € il croit même qu'il le doit pour sauver son honneur, « après 7a lettre lugubre et accusatrice de M. Gambetta.
« M. Jules Favre objecte les souffrances que le Gou- « vernement ne sera pas seul à supporter ; il engage à « laisser de côté les questions de sentiment pour apprétt cier les faits.
<f M. Simon insiste en faisant valoir de nouveau la « dépêche de M. Gambetta.
« M. Garnier-Pagès rappelle que son avis a toujours « été que le Gouvernement disparût en restituant à la € province sa liberté d'action et en appelant Paris à « traiter pour Paris. Il ne croit pas cependant que les 4( maires puissent accepter cette mission, qui lui semble « exiger des élections spéciales. Tout dépend d'ailleurs « de la durée des subsistances; son opinion est que le « commandement en chef soit modifié avec l'agrément
du général Trochu. Enfln , il se déclare opposé à la présence de M. Jules Favre à la Conférence ; sa conviction est que M. Gambetta n'appelle M. Jules Favre à cette Conférence que pour le faire sortir de Paris, afin que la République se trouve plus fortement représentée en province.
i A cet égard M. Garnier-Pagès renouvelle sa proposition tendant au départ de Paris de trois ou quatre membres du Gouvernement, destinés à aller transformer la Délégation en Gouvernement complet. € M. Magnin se prononce pour un nouvel effort et pour le remplacement du général Trochu. Il est convaincu que le Gouvernement de la Défense nationale doit disparaître et que Paris doit capituler comme ville et non comme capitale. Il faut consulter la population et que trois délégués soient désignés pour traiter. Quant à la question des subsistances, elle est suffisamment connue, on ne peut dépasser la fin du mois.
< M. Jules Favre demande combien il faudra de temps pour faire des élections et pour traiter.
< M. Magnin répond que quelque hâte que Ton y mette, sa conviction est qu'on aura à supporter quelques jours de famine.
« M. Dorian est également convaincu que le Gouvernement ne peut traiter, mais il avoue que la façon dont il sera pourvu à Tadministration de Paris l'embarrasse. Il constate l'accord unanime du Conseil pour remplacer le général Trochu , mais il voudrait connaître le général capable de le remplacer, et savoir à l'avance de lui, ce qu'il pense d'une nouvelle tentative; car, s'il n'y a plus rien à faire, il n'y a plus rien à changer. « M. Ferry pense que le Gouvernement, après avoir choisi un nouveau général , ne doit pas avoir l'air d'user de l'élection comme d'un moyen de se décharger.
< Le vote du 9 novembre Tayant phi» spéeialenient c constitué, le Gouvernement de Paris doit négocier en f réservant les droits de la France ; c'est )à son devoir
< étroit ; les élections lui en imposeraient la tâche, qu'il
< subirait alors sans dignité ; son avis est celui de
< M. Picard : combattre et négocier en même temps, c sauf à faire usage du sauf-conduit. Quant aux maires, « ils ne doivent pas ôlre consultés, et tout doit se faire
< aveo une extrême discrétion, afin de ne pas désorga- « niser la défense.
< M. Garnier Pages voudrait aussi consulter les maires
< et constituer par l'élection un groupé de quarante à « cinquante personnes dont les membres du Gouvemec ment pourraient faire partie. Il persiste à craindre « que la Prusse ne contraigne le Gouvernement à des « préliminaires de paix qui engageraient la France.
c M. Jules Favre reçoit à ce moment i|ne dépécke du c commandant du â* secteur ( Belleville ) qui lui annonee c que les membres du club Favier doivent ae réunir en
< armes pour marcher sur THôtel-de-^Ville.
« M. Jules Favre exprime Tespoir que le remplacec ment du général Trochu ealmer^t Tagilation.
€ M. Simon fait observer que c'est encore bien phis € un négociateur qu*un général qu'il faut, et à cet égard c nul n*offre de plus sérieuses garanties que le général € Trochu.
« M . Ferry propose le général Le Flo.
c MM. Jules Favre et Picard n'acceptent pas.
€ M. Jules Favre met aux voix la question de savoirs'il a faut des élections.
« Oui : MM. Garnier-Pagôs, Magnin, Dorian, Arago.
« Non : MM. Jules Favre, Ferry et Picard.
c M. Simon déclare qu'il ne votera pour Téleotion que c si les maires y consentent.
c M. Jules Favre déclare que le Gouvernement doit c conserver le pouvoir à moins que les maires ne cont sentent à l'en décharger. Si le Gouvernement décide « qu'il ne veut pas traiter, ce sera Taulorité militaire qui « traitera. Son avis serait d'envoyer dès demain au t quartier général prussien pour y faire valoir les res- « sources de Paris et de la France. On pourrait obtenir
< ainsi que Paris rendrait un fort et serait désarmé sans « être occupé. Pendant l'armistice on procéderait à Télec-
< tion d'une Assemblée. Enfin si ces conditions étaient € refusées on tenterait un suprême effert.
c M. Simon déclare que si Ton pose ces oonclitions, qq f ne sera point obéi par Paris.
< M. Picard reconnaît qu'on ne peut traiter pour la f France, mais qu^on pent préparer 1^ nouveau gouv^r-* c UQment dei la France.
t M. Arago signale le danger d'arréler le mouvet ment des armées franoaîaas pendant Tarmistioe et « les élections.
n M. Picard croit, au contraire, quec^t anniatio^ serait « très-utile aux armées.
c MM. Simon et Arago déclarent qu'ils ne sauraient
< accepter ces conditions.
< M. Jules Favre insiste sur le inanqu^ de vivres. € MM. Simon et Magnin répondent que Ton vivra
« avec de la viande de cheval.
• MM . Jules Favre et Picard se reftipent, même « éventuellement, à soumettre la population à la famine.
« M. Ferry Sxe l'ordre du four de i^ séance qui v^ c avoir lieu ^vec hs n\aire».
c M. Cression demande quelle doit être l'attitude de t la répression en vue d'une émeute,
€ M. le général Le Flô croit que cette émeute sera
« faite par une portion infime de la population ; il fant c Técraser par tous les moyens imaginables.
c M. Jules Favre demande au moins que des mesures « soient prises.
« M. Le général le Flô répond qu'il faut appeler la € garde nationale, qui est intéressée à Tordre.
€ La séance est levée à 2 heures 1/2.»
Convocation des maires par
M. J. Favre
au Bfinistère des
affaires
étrangères.
La défaite da
Mans est annoncée.
Le
général Trochu
répond
aux maires lui
demandant
une nouvelle
sortie
en masse.
Convocation des maires.
Ce même jour 20 janvier, M.Jules Favre convoqua les 20 maires au Ministère des affaires étrangères, où les membres du Gouvernement ( compris le général Trochu ) les attendaient. Là M. Jules Favre exposa la situation : il fit voir qu'en comptant les réserves que la guerre pouvait mettre à la disposition de la population, on aurait à manger jusqu'au l*' février, t Arrivé à ce terme, les habitants et la garnison n'auraient plus un grain de blé ... . >
Il communiqua ensuite la dépêche annonçant la défaite de Chanzy au Mans dans la journée du 11 janvier.
Le général Trochu, prenant la parole après M. Jules Favre, s'étendit assez longuement sur la situation militaire; puis, répondant aux maires qui lui proposaient de tenter une grande sortie avec la garde nationale, il leur dit :
« J'ai tenté une grande sortie avec la garde nationale
contrairement à l'opinion de tous mes généraux. Après l'essai fait à Buzenval, je suis bien forcé de reconnaître qu'ils avaient raison de repousser une pareille entreprise et je suis fortement résolu à ne plus la renouveler. »
L'un des maires s'écria alors avec violence : « Il faut que le Gouverneur donne sa démission. >
« Dans les circonstances présentes, répliqua le général, personne ne peut abandonner volontairement son poste, mais vous pouvez me destituer. Seulement je vous ferai remarquer qu'il ne faut point d'interrègne dans le commandement militaire. Il faut donc immédiatement me remplacer : or, vous n'avez que trois hommes en situation : c'est le général Le Flô, ici présent, ministre de la guerre . » — « Je ne puis accepter, dit le ministre. > — « C'est ensuite le général Ducrot, mais je dois vous déclarer qu'il a à l'endroit de la garde nationale des idées encore plus arrêtées que moi ; par conséquent, comme vous voulez opérer votre sortie avec la garde nationale, il faut nécessairement l'écarter.
< Il ne reste donc que le général Vinoy. En conséquence, je vous engage à le nommer, sans même le consulter, car il pourrait bien refuser. » Les maires, rejetant loin d'eux l'idée de la capitulation, Les
déclarèrent « qu'ils se refusaient à donner d'autre con- quiu veulent
s'ensevelir sous
cours que celui du désespoir. Ils étaient prêts à mourir, , '«s . .
^ 1^ ^ ' ruines de la cité.
ils préféraient les horreurs de la famine à l'humiliation d'une soumission ; ils parlaient de s'ensevelir tous sous les ruines de la cité; ils nous adjuraient, dit M. Jules Favre, d'essayer encore un suprême effort offensif. La garde nationale le réclamait. Elle venait de prouver qu'elle était capable de se battre avec bravoure; elle voulait qu'on la conduisît de nouveau contre l'ennemi, qu'elle était sûre de vaincre. Quant à la population, elle était résignée à souffrir. Si le pain lui manquait, elle vivrait avec de la viande de cheval, avec des grains d'avoine concassés : elle aimait mieux mourir de faim que de honte. »
M. Jules Favre promit aux niaires de réunir dès le lendemain un conseil de guerre « pour le consulter sur
IV. li
la possibilité d'une nouvelle action offensive, promettant de Tordonner si un seul officier la jugeait praticable.
Le soir nouvelle séance. Le général Trochu n'apparaît que vers le milieu de la séance.
Séance du 30 janvier.
« 10 heures du soir.
« M. Jules FavpB riemaade au Conseil de décider s'il accepte la démission de M. le général Trochu ooinroe général en chef.
c M. le général Le Flô fait observer que M. le général Trochu n'exerce pas un commandement en chef; il n'est chargé que de la défense intérieure, les sorties doivent être confiées à un autre général. Quant à la nouvelle sortie projetée, il faut bien la méditer, car il ne faut pas faire une folie et faire tuer du monde sans objet et sans résultat. Son avis est donc qu'on peut ne pas enlever au général Trochu le titre de gouverneur.
€ Le Conseil déclare qu'il n'a jamais songé à deroander au général Trochu sa démission de gouverneur de Paris.
« M Picard demande qu'on annonce dès demain à VOfCtciel que M. le général Trochu abandonne le commandement en chef.
« M. le général Le Flô pense qu'il faut nommer de suite ce nouveau commandant en chef ou ne rien dire. « M. Simon croit qw'il importe d'éviter un mouvement populaire contre le général Trochu ; or, pour cela, il faut trouver un moyen de faire connaître sa démission à la population.
< M, Jules Favre propose d'annoncer à VOfûciêl que
M. le général Trochu, restant gouverneur de Paris, donne sa démission de général en chef. Cette publication n'aurait lieu qu'avec son assentiment. « Quant à Texpédition nouvelle, il s'y déclare opposé, car, en ce qui le concerne, il traiterait immédiatement. Cependant, il n'insiste pas, le Conseil s'étant prononcé à la majorité en faveur de cette expédition, considérée comme nécessaire pour répondre aux vœux de la population . Il propose qu'on examine quel général pourrait commander cette sortie, et comment elle se ferait; il provoque à cet égard l'avis de M. le général Le Flô. i M. le général Le Flô déclare qu'il avait d'abord songé a cette dernière action héroïque, mais il reconnaît qu'elle est devenue plus difficile que jamais.
< M. le général Trochu(l) dit qu'il ne peut citer que Le
j 1 • j- 1 ' ' 1 TT- 1 général Trochn
des noms ; il indique le gênerai Vinoy pour exercer le prend pan
à la discussion .
commandement en chef.
€ M. le général Le Flô fait observer qu'il faut que les gens qui exécuteront cette sortie soient résolus à percer les lignes, coûte que coûte. SiTon en trouve 50,000, il n'en pourra passer que 25,000 ; il faut donc un homme jeune à la tête de ces troupes, f M . Picard considère que cette sortie ne devrait pas être un abandon de Paris, mais un moyen de délivrance, t M . G. Pages partage cet avis ; il demande s'il ne serait pas possible de se rendre encore maître du fleuve en aval.
< M. Picard examine les moyens de former ce corps de sortie.
< M. le général Trochu dépeint l'attitude à la fois énergique et étonnée delà garde nationale devant l'ennemi.
.1) 11 est vraisemblable que le général Trochu est arrivé au cours de séance, car certains propos reproduits dans la première partie de ce proc^verbal n'ont pu être tenus en sa présence.
c Ce n'est pas là une troupe aguerrie sur laquelle on « puisse compter absolument.
c II cite des officiers et des soldats tués par des gardes € nationaux effarés. Il ne faut donc pas se laisser aller c aux illusions de sentiment. Il y a, suivant lui, dans la
< garde nationale des individualités remarquables et une « masse d'une inexpérience des plus périlleuses.
t M. le général Clément Thomas déclare que les ba- « taillons les plus calmes ont tenu le plus solidement, « tandis que les plus fous de bruyant héroïsme ont été € les plus faibles au feu,
c II lit son ordre du jour.
< M. le général Trochu, exprimant son appréciation â « l'égard d'une nouvelle sortie, croit que cette sortie doit
< être frappée de stérilité et qu'elle peut même se transc former en gros désastre. Et cependant ce nouvel « effort, il faut en chercher les moyens et, les ayant « trouvés, il faut les tenter.
« M. Ârago insiste sur la nécessité de ces derniers « combats destinés à préserver l'époque actuelle d'injustes c appréciations de l'histoire.
€ M. Clément Thomas trouve qu'il ne faut pas s'exc poser à finir par un désastre ; il croit que désormais c l'honneur est satisfait.
« M. J. Favre demande s'il faut convoquer pour « demain MM. Le Flô, Vinoy, Fournês et deBellemare. « On doit avoir une solution â présenter aux Maires. Je « demande si Ton ne pourrait pas réclamer de ces « Messieurs leur avis écrit sur la possibilité d'une pro-
< chaîne action.
« M. le général Trochu observe que ces officiers seront « déjà suffisamment surpris et qu'ils refuseront certaîne- « ment cette déclaration.
a Le Conseil décide que M. le général Le Flo con-
voquera chacun de ces officiers, qui seront interrogés demain séparément, à 2 heures, au Ministère des affaires étrangères.
€ M. J. Favre trouve qu'il sufBraitque ces Messieurs fussent simplement interrogés par deux membres du conseil : MM. Garnier-Pagés et Arago.
« M. Arago déclare que le Gouvernement a le droit de vouloir continuer la lutte ; par conséquent il n'a pas a interroger, mais à ordonner.
« M. le général Trochu répond que certainement les généraux obéiraient, et lui tout le premier, pourvu que l'ordre fût écrit.
ft M. Picard constate qu'en effet le droit du Gouvernement existe, mais il engage à ce qu'on l'écIaire avant de l'exercer.
€ On lit les dépêches confirmant la déroute complète de l'armée de Ghanzy.
« M. J. Favre se rend auprès de M. le général Trochu qui a quitté le Conseil ; il va lui rappeler que d'après l'offre qu'il en a faite dans la journée devant les maires, il serait peut être bon d'annoncer demain qu'il a donné sa démission de général en chef.
« M. J. Favre revient et annonce qu'à sa grande surprise, le général lui a répondu que ses qualités de Gouverneur, de président du Conseil et de Général en chef étaient solidaires les unes des autres, et qu'il ne quitterait pas l'une sans abandonner les autres. « Le Conseil constate que c'est là une situation nouvelle qui le place dans un grand embarras vis-à-vis des maires . . • »
La séance est levée.
Suivant la décision prise la veille au Gouvernement, conseudegaerre
tenu
les généraux Vinoy, de Bellemare, Fournès et quelques par Jej généraux; autres furent convoqués le 21 janvier à la réunion des ^\^ 'wuJfc"^*
maires. Deux membres du Gouvernement étaient pré* sents, iMM. J. Simon et Jules Favre.
c Messieurs, dit-on aux généraux, nous comptons sur c vous pour faire une grande opération ; que pourrionsc nous faire?
c Nous n*avons qu'une chose à faire, dit le général c Vinoy, c'est de continuer la défense des forts et de c tacher de ne point les laisser prendre par Tennemi. c Quant à faire des sorties nous n'en voyons pas la posc sibilité. »
Les autres généraux se prononcèrent de la même manière.
Devant ces conclusions les maires et quelques membres
du Gouvernement proposèrent de consulter « des
c officiers d'un grade moins élevé. » Il fut convenu que
le lendemain matin Sa, on réunirait chez M. Jules
Simon, des colonels, pies chefs de bataillon, des capitaines
et < qu'on leur poserait les questions que les généraux
venaient de résoudre... > Un certain nombre de maires
sont désignés pour assister à cette délibération.
Sous la pression « Toutofois, dit M. J. Favro, cette satisfaction ne leur
le Gonveraenfent < sufTisait pas, ils insistèrent avec la plus grande éner-
le gënér^Trochu C gie pour quo le général Trochu se retirât; et le Gou-
c vernement, pressé par les représentants de la munic cipalité, vota la révocation du général Trochu comme « commandant de l'armée de Paris.
Les < Le général Trochu revenait de Saint-Denis, où, dit
maires viennent « * * t -w v-\ •> «i •< .' .'>■&'
au Louvre « lo vicc-amiral La Roncière, il avait montre une temente
signifier au gé- , t f y , i
nérai Trochu C quc pouvaieut sBuls expliquer peut-être les événe-
qu'il ait à se ^ ^ r ^ r
retirer. c mouts qui se passaieut au même instant à l'Hôtel de « Ville, quand il reçut la visite des maires venant lui c signifier la décision prise le matin à son égard et lui « demander d'y consentir. Le général Trochu refusa, « déclarant qu'il ne donnerait pas sa démission, parce
i qu'il se croyait lié par le mandat qu'il avait reçu le « 3 novembre, t Les maires de Paris, écrit le Kénéral Trochu dans , , ^i
^ général Trnchu
« son livre, me dirent avec la plus grande courtoisie, ^edonnw sa « — et je crois que c'est notre honorable collègue M. Va- démission.
• cherot qui portait la parole , — les maires de Paris I me dirent que ma situation n'était plus possible; ils « m'invitèrent à donner ma démission. Je répondis que « je ne la donnerais pas. J'étais là, vis-à-vis de ma dé- < mission , dans le système où j'étais depuis six mois
• devant les épreuves qui m'accablaient. Je ne voulais I pas me retirer. If {Unepnye cT histoire contemporaine,)
MaiSj sur ces entrefaites, M. le général Trochu avant ^
' ' O J général Trocha
appris que sa destitution était discutée depuis près d'un «^t destitué mois par les membres du Gouvernement, entra immé- ^^deTa^'oéfensT^ diatement dans la salle où ses collègues étaient en nationale. séance, et il leur dit :
« Vous êtes le Gouvernement , vous avez le droit de « me destituer et de me remplacer. »
« Je fus destitué;.., je fus remplacé, dit le général Trochu dans son discours a l'Asse .iblée nationale (juin 1871)... On n'a pas manqué de croire dans le public que c'était un arrangement entre collègues pour me faire sortir d'embarras, en raison d'une proclamation que j'avais faite quelques semaines auparavant, et dans laquelle j'avais dit : u Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas. » Eh bien ! non ! Ce ne fut pas un arrangement, ce fut une véritable destitution, consentie sans observation par le général en chef. C'est ainsi que s'explique ma retraite militaire, et peut-être qu'après cinq mois de martyre, je méritais un autre traitement. »
Tous les détails de cette longue et pénible discussion entre le général Trochu et ses collègues se trouvent
relatés dans le compte rendu ci-joint de la séance du 21 janvier, 10 heures du soir :
Séance « M. le général Trochu annonce qu'il vient du Conseil
da 21 janvier. ^ *
< des maires. Il signale le changement de ton étrange « des dépèches de M. Gambetta. Il les qualifierait dure- • ment, en ce qui le concerne, si elles n'étaient l'œuvre « d'un patriotisme aveugle poiissé jusqu'à la passion.
t II déclare qu'il vient d'apprendre seulement à l'ins- « tant que certains membres du Conseil délibéraient déjà « depuis un mois sur son remplacement. Il regrette « d'avoir été maintenu dans l'ignorance de ces disposi- « tiens, car il aurait pu se retirer à temps et le Conseil « aurait pu trouver un successeur devenu maintenant « presque impossible. Il n'y met point d'amour-propre, « mais, discuté par les plus sensés des maires, discuté « par le Conseil, on doit comprendre qu'il lui est imposc sible de rester. Il demande donc à se retirer, afin que tf le Conseil puisse délibérer.
« M. Garnier-Pagès observe au général que jamais il a n'a été question de le mettre de côté, mais simplement « de le remplacer dans le commandement d'une expédi- « tion dans laquelle il n'avait pas confiance.
< M. le général Trochu déclare que sa résolution de « se retirer est irrévocable. Il demande qu'on annonce « sa retraite en supprimant le titre de Gouverneur cpii « n'est pas républicain, et qui ne sert à rien. Un simple « général en chef suffît. S'il a consenti à prendre la pré- « sidence du Conseil, c'était pour amener l'armée au « Gouvernement du 4 septembre.
tf M. Simon fait voir l'intérêt capital, selon lui, à ce « que le général Trochu reste au Conseil; jamais les € maires n'ont entendu ne plus avoir le général comme « Gouverneur de Paris, ils ont voulu simplement le
< suppléer comme général dans une expédition nouvelle
« au succès de laquelle il ne croyait pas. Il croit sincèc reraent que le devoir du général est de se résoudre,
< en restant, à un sacrifice <|ui le grandira dans Topinion,
< qui ajoutera à la reconnaissance qu'on lui doit et augc mentera encore la grande affection que tous les memc bres du Conseil ont pour lui.
« M.Jules Favre insiste à son tour, rappelant les faits. « M. le général Trochu répond qu'il a toujours été impatient de ne plus être ni Gouverneur ni président du Conseil. Il ajoute que son autorité étant discutée par l'opinion , il ne peut la garder. Mais il croit , en effet, qu'il ne doit pas abandonner le Gouvernement; cela aurait mauvais air et lui coûterait ; mais il ne doit plus y conserver non plus sa situation privilégiée. Il ne faut pas que , simple général , il reste président du Conseil; ce poste doit appartenir à M. Jules Favre, surtout au point de vue de ce qui reste à faire. Quant à sa position de Gouverneur, elle lui a toujours trop répugné pour qu'il tienne à la conserver. « Le Conseil insiste pour que le général conserve la position de Gouverneur, au moins quant à présent. < M. le général Trochu répond que le général en chef ne sera rien si lui reste Gouverneur ; ce sera, dit-il, comme un poussin que j'aurai sous mon aile. Il est, en effet, divisionnaire depuis quinze ans, il est le doyen de son grade, ce qui militairement mettra les généraux nouveaux dans une fausse position vis-à-vis de lui. « M. Simon demande au général Trochu si le général Vinoy et autres obéiront au nouveau commandant en chef sans son concours.
« M. le général Trochu répond que cet embarras est la conséquence fatale de la situation fausse qu'il a signalée, c M. Simon trouve que la difficulté de trouver un
< général en chef devient insurmontable par le seul fait « de la suppression du Gouverneur de Paris, car le « nouveau général pourra refuser^ et Paris sera alors c livré à rémeute, qui est aussi menaçante pour lui que c l'ennemi et que la faim.
« M. Pelletan fait appel au dévouetnenl du général « Trochu; il lui demande vingt-quatre heures seulement pour conjurer l'émeute; il lui propose donc de dire seulement qu'à partir du 22 janvier les fonctions de Gouverneur de Paris seront indépendantes de celles de général en chef.
€ M. le général Trochu consent, afin déparer aux éventualités de demain $ mais il persiste à vouloir abandonner une position qui lui est insupportable. Du reste , il perd feon rôle de défenseur de Paris en perdant le commandement.
€ M. Simon répond que le Conseil veut toujours considérer le général comme le défenseur de Paris. € M. Picard demande que, par ballon, on donne ordre direct au général Chanzy de faire sur Paris le mouvement auquel Gambetta l'a forcé de renoncer.* € M. le général Trochu répond que Gambetta Ta assez accablé pour qu'il ne puisse être suspect à son endroit ; eh bien 1 il est forcé de déclarer que Gambetta a eu dans cette occasion cent fois raison.
« M. le général Trochu ajoute qu'il va se trouver déchargé d'un grand fardeau, car il voit qu'il aurait été obligé de capituler si d'ici à cinq jours on n'a pas trouvé vingt jours de vivres.
« Puisqu'on lui enlève son commandement, c'est bien le moins qu'on le décharge de la responsabilité ; il entend ne plus rester lié quand on le délivre. « MM . les généraux Le Flô et Clément Thomas demandent qu'on les remplace également.
c M. le général Clément Thomas dit que puisqu*on c obéit aux exigences de la rue, il faut y céder jusqu'au c bout.
c Le Conseil se livre a une longue discussion relative t au meilleur moyen d'annoncer la séparation du titre ■ de général en chef de celui de Gouverneur.
c Le général Trochu propose pour général en chef t le général Vinoy.
c II est convaincu que ce général ne fera pas le nouvel c effort désiré ; mais, comme personne ne le fera, autant c vaut prendre ce vieux divisionnaire qui possède encore « un certain prestige sur Tarmée.
« M. Garnier-Pagès combat vivement ce choix.
c Le Conseil décide de mettre aux voix la nomination, € dès ce soir, sans même le consulter, du général Vinoy.
« MM. Trochu, Le Flô, Ferry votent pour.
c MM. Garnier-Pagès I Arago,Picc)rd, Simon, Magnin^ t Dorian, contré.
€ À ce momenl, M. Arago, qui Vient d'être averti,
< annonce qu*un charbonnier habitant le boulevard c Mazas, accourt pour lui apprendre qu'une foule armée t vient d'envahir la prison de Mazas et de rendre à la « liberté les prisonniers, parmi lesquels se trouve Flou- € rens.
c Le Conseil^ en présence de cette situation, déclare « annuler tdute la délibération qui précède ; il se presse
< autour du général Trochu.
( Le Conseil examine les dispositions à prendre ; avis « est envoyé à la Préfecture de police. »
Séance levée à 2 heures et demie du matin.
Comme on le voit par le compte rendu de cette séance, Év^nemems OQ était encore à se débattre sur le nom du général ont .i.tennint^ u Vinoy, accuoilli d'assez mauvaise grâce « par cette éler- nômînalion « nelle raison que c'était un nom suspect à la République générai vinoy.
Lettre de H. Jules Favre
au général Vinoy.
< et aux Républicains ». Quand tout à coup on apprenait que Flourens venait d'être délivré, que Fagitation augmentait d'instant en instant, qu'une nouvelle révolte allait éclater. . . Aussitôt tous les doutes cessent, toutes les objections tombent; on se hâte de nommer le général Vinoy, sans le consulter ; on court le réveiller pour lui faire prendre connaissance du commandement dont il se trouve investi par la lettre ci-jointe, écrite séance tenante :
€ A/. Jules Favre a M, le général Vinoy.
a Paris^ 22 janvier, 2 heures matin.
I Le Gouvernement de la Défense nationale ayant décidé ce soir que le commandement en chef serait désormais distinct des fonctions de président du conseil du Gouvernement, vous a nommé commandant en chef de l'armée de Paris en remplacement de M. le général Trochu. Le Gouvernement aurait voulu vous prévenir avant de disposer ainsi de vous, mais l'extrême urgence et les circonstances particulières que j'aurai l'honneur de vous expliquer, Font obligé à prendre sa résolution sur l'heure. D'ailleurs, il connaît depuis longtemps votre patriotisme et voti*e dévouement ; il y compte, et sait qu'en vous appelant à commander en chef, il ne peut confier à de meilleures mains les intérêts de notre brave armée.
« Veuillez agréer, Monsieur le Général, l'assurance de ma haute considération.
« Le Vice-Président,
« Jules Favre. »
La première pensée du général Vinoy fut de ne pas accepter. Il se rendit au ministère de la Guerre pour porter son refus; mais sur les instances du général Le Flô et apprenant le nouveau péril qui menaçait Paris, € il n'hésita plus à se charger d'un rôle qu'on avait c hésité à lui confier :», et il se mit immédiatement en mesure de tenir tète à Témeute qui allait venir dans quel-
ques heures se briser contre les grilles de l'Hôtel de Ville.
Le jour même, il adressait la proclamation suivante à Tarmée :
Le général Vinoy à t armée de Paris.
€ Le Gouvernement de la Défense nationale vient de c me placer à votre tête ; il fait appel à mon patriotisme c et à mon dévouement. Je n*âi pas le droit de me sous- € traire. C'est une charge bien lourde. Je n'en veux c accepter que le péril, et il ne faut pas se faire d'illu- « sion.
c Après un siège de plus de quatre mois, glorieusec ment soutenu par l'armée et par la garde nationale, t virilement supporté par la population de Paris, nous
< voilà arrivés au moment critique.
c Refuser le dangereux honneur du commandement c dans une semblable circonstance, serait ne pas répondre
< à la confiance que l'on a mise en moi. Je suis soldat et c ne sais pas reculer devant le danger que peut entrai-
< ner une grande responsabilité.
t A l'intérieur, le parti du désordre s'agite, et cepen-
< dant le canon gronde; je veux être soldat jusqu'au
< bout. J'accepte ce danger, bien convaincu que le « concours des bons citoyens, celui de l'armée et de la
< garde nationale, ne me feront pas défaut pour le mainc tien de Tordre et du salut commun. »
Le Journal officiel complétait ce document par les lignes suivantes :
< Le Gouvernement de la péfense nationale a décidé
< que le commandement eu chef de l'armée de Paris € serait c^psormais séparé de la présidence du Gouvert nement.
« M. le général de division Vinoy est nommé comman- « dant en chef de Tarmée de Paris.
« Le titre et les fonctions de Gouverneur de Paris « sont supprimés. *
€ M. le général Trochu conserve la présidence du € Gouvernement. ^
Réunion L'éloi^ement du général Trochu ne changeait pas la
Bubaitprnes situatiou... oUo était toujours la même: on le voyait bien
chez M.J. SimoD, • ' *
de finsiruction P®^ ^®^^® réuniou militaire tenue, sur la demande des
publique. maires, au Ministère de Tinstruclion publique, dans la
matinée du 22 janvier, dont nous donnops deux comptes
rendus, l'un de M. Tirard, maire du X* arrondissement,
Taulre ^e M. le lieutenant-colonel Vosseur.
Pfocès-verifêl de la séance du 2â janvier 1871, aa Ministère de
Finsiruction publique,
« A cette réunion assistaient le général {jflcomle, pluaieurs officiers supérieurs, des membres du Gouvernement, et des Maires de Paris.
« Après un exposé de M. Jules Simon, chacun de W\. les officiers est appelé à faire connaître son opinion sqr les opérations militaires qui pourraient être entreprises.
c M. le général Lecumie demande que les avis soiept exprimés, comme il est d*usage dans tes conseils de guerre, en commençant par les grados les moins élevés.
c M. Bourgeois^ chef d'escadron, est absolument contraire à une grande action ; elle serait désastreuse, et, dans tous les cas, stérile au point de vue du débloquemcnt, mais môme au point de vue de Thonneur militaire, auquel elle n'ajouterait rien. Il pense, au contraire, qu*on devrait harceler Tennemi par des opérations simultanées et assez fréquemment répétées pour Tii^quiéter sérieusement; Tun* devrait chercher à profiter de ces attaques répétées pour se mnintenir dans les positions conquises, au lieu de battre chaque fois en retraite, s'y retrancher, et enfin, tenter un dernier effort au cas où une armée de secours pous af'hverait de province.
< M. Bourgeois fait le plus grand éloge de la tenuo-de la garde nationale à Buzenval.
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ff M. le colonel Warnet e^associe à l'opinion du préopinant ; il repousse Tidée de livrer une grande batalHe. Les officiers généraux a'iuspirenl pas une suf lisante conliance à Tannée. Les chefs sont jeunes, nouveaux pour leurs soldats. L'armée manque do cohésion. — Sans doute la garde nationale est pleine d'élan, mais aile manque d'expérience, et Ton ne peut pas compter sur sa solidité.
f M. le colonel Boulanger n'est pas non plus d'avis de tenter ane grande action . Les petites attaques dont il vient d'être parlé et qui eussent été excellentes dès le début, lui paraissent tardives. Son régiment est excellent. île le tiens dans ma main, dit le colonel, et il est prêt à se faire tuer avec moi, mais, comme le reste de l'armée, il est fatigué' découragé, et je doute que la garde nationale soit capable de supporter seule un grand choc.
« M. le colonel Colonieu. — Les petites sorties ne feront que satisfaire les ambitions et les vanités personnelles. Elles sont sans résultat. Une opération gigantesque bien conduite et sans rien livrer au hasard aurait eu quelque chance de réussite ; mais il ne faut plus y songer aujourd'hui. Les Prussiens sont formidablement retranchés dans leurs positions ; ils occupent une double ligne qu*il faudrait franchir, et en supposant qu'on pût faire une trouée, il faudrait soutenir le choc de leur cavalerie, qui ne manquerait pas de se jeter sur notre armée, exténuée par l'effort qu'elle aurait fait. — Je suis prêt, s'écrie le colonel, à me jeter avec mes hommes au-devant de l'armée ennemie, si l'on veut tenter de nouveaux efforts , mais je crains que ce ne soit un inutile sacrifice de l'armée et de la garde nationale, au profit des gradins qui n'attendent que leur écrasement pour se livrer au pillage et à la dévastation.
< M. le colonel de Brancion (garde nationale) fait l'historique de la journée de Buzenval-Montretout et se livre à d'amères critiques contre la direction des opérations de cette journée. Le général en chef n'avait pris aucune mesure sérieuse ; rarlillerie est restée hors de portée de l'ennemi sans que rien ait été tenté pour la mettre en position. L'on a inutilement sacrifié un grand nombce de gardes nationaux et de soldats, sans que jamais on ait eu la pensée de tirer un parti quelconque de cette attaque. Aujourd'hui, il n'y a plus qu'à se faire tuer pour l'honneur, dit le colonel en terminanl.
<r M. le colonel Germa (garde nationale) se livre, comme le précédent orateur, à de violentes récriminations contre la direction des opérations {uiUtçires de la journée de Huzenval. Jamais plus d'insouciance n'a été jointe à plus d'incapacité, (^.ontrairement aux avis précédemment exprimés, M. Ge^ma pense qu'il
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est impossible de songer à la capitulation sans une nouvelle tentative de débloquement ; mais il faudrait retirer le commandement aux chefs incapables qui nous ont perdus : bien conduite, bien organisée, une dernière et héroïque tentative pourrait nous sauver.
« M. le général Lecomte examine la situation de l'armée française au delà de Paris, et constate que nous n'avons à espérer aucun secours en temps utile. Je suis Lorrain, dit le général, mon pays est occupé par l'ennemi, et pour de longues années peut-être ; nul plus que moi n'a donc intérêt à chasser cet ennemi de notre territoire, mais que pouvons-nous en l'état actuel des choses? Le manque de vivres nous impose une prompte capitulation. I^s petites sorties seront donc sans utilité; elles ne feront que nous affaiblir, et elles entretiendront la population dans la pensée d'une prolongation de résistance possible, tandis qu'il faut l'habituer peu à peu à la résignation que commande notre douloureuse situation. (L'émotion du général gagne l'auditoire.)
< Pas d'efforts inutiles, dit-il en terminant, et traitons avec l'ennemi^ tandis que nous avons encore la main sur le pommeaa de ïépée (textuel).
« Le colonel Golonieu et divers autres officiers reprennent encore la parole et confirment leurs précédentes déclarations.
« Ce court procès-verbal ne donne qu'une imparfaite idée de la physionomie de cette réunion. La vie de ceux qui parlent ne compte pour rien dans les opinions qu'ils expriment. Ils sont prêts à tous les sacrifices. Un souffle patriotique règne dans l'atmosphère, mais ce n'est plus ce patriotisme irréfléchi des premiers jours du siège. C'est la réalité qui se dresse devant les yeux de chacun, et qui impose aux plus résolus le rude devoir de la résignation et du sacrifice.
< Cette séance a été l'une des plus émouvantes auxquelles le soussigné ait assisté pendant le siège.
« Signé : P. TmARD, maire da X^ arrondissement, »
Bêcit du conseil de guerre présidé par M. Jules Simon, le îî janvier, par le lieutenant^colonel Vosseur,
« Les officiers convoqués étaient :
« Le général Lecomte ;
« Les colonels d'infanterie Lespiau, Boulanger, Golonieu;
« Les lieutenants-colonels d'état-major Warnet, Vosseur;
« Le chef d'escadron d'état-major Bourgeois ;
« Deux colonels de la garde nationale sédentaire , dont l'un
était M. de Brancion ; je ne me rappelle pas le nom du seoonri.
« Je crois que deux de ces officiers avaient été convoqués par erreui* ; au lieu du général Lecomte, on pensait avoir le commandant de brigade Comte, et au lieu du coqimandant Bourgeois, le lieutenant-colonel d*état-major Beaugois.
« Tous ces officiers de l'armée appartenaient, d'ailleurs, ù la deuxième armée.
f La réunion devait avoir lieu en présence des membres du Gouvernement et des maires de Paris. La convocation, faite par M. Jules Simon, était pour le Ministère de l'instruction publique, à une heure. Le jour fixé était le 22 janvier, ce môme jour où on mouvement séditieux se produisait à l'hôtel de ville.
« Aussi, peu de membres du Gouvernement furent présents; il n'y eut que MM. Dorian et Jules Simon, et les maires de Paris firent en partie défaut; ils furent au nombre de sept ou huit, je crois; entre autres, je puis citer MM. Tirard, Bonvaliet, Clemenceau, de Salligny, Arnaud (de l'Ariége).
< L'objet de la réunion était de poser cette question : Y a-t-il quelque effort militaire, quelque sortie possible à tenter ?
« Chacun était invité à répondre librement, suivant sa conscience, en commençant par les plus jeunes de grade.
« Le commandant Bourgeois conclut en quelques mots qu'il doutait du succès de toute entreprise ayant pour objet de rompre les lignes d'investissement. Wamet émit le môme avis.
< Avant de répondre, je demandai à M. Jules Simon, comme élément nécessaire de la question, l'état des approvisionnements en vivres , et les mesures prises pour assurer le ravitaillement de la capitale ; quels étaient les délais indispensables pour les arrivages de grains, et combien de jours encore Paris avait à vivre. M. le Ministre me répondit qu'il n'y avait plus que pour huit ou dix jours de subsistances, et qu'il fallait compter un temps à peu près égal pour ôtre certain de voir venir les premiers convois de vivres. L'usine Cail, où se faisaient des moutures, et les moulins de Saint-Denis, sous le feu des Prussiens, pouvaient réduire encore le chiffre fixé pour notre alimentation.
< Je répondis, en conséquence, au Ministre, que, partageant d'ailleurs l'avis émis par mes deux camarades, je considérais qu'il n'y avait plus lieu de traiter aucune question militaire, puisque nos jours de vivres étaient ainsi comptés, et que la raison politique et sociale commandait de ne pas courir risque d'affamer Paris, fut-ce vingt-quatre heures.
• Les autres officiers de l'armée eurent tous une opinion conforme. M. de Brancion ajouta cette considération, que Buzenval avait montré que, dans la garde nationale, les cœurs vraiment
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patriotes, représentés par quelques personnalités de ran^ social plus élevé, savaient se faire tuer, mais que la foule qui composait les balailloiis de marche restait en arrière; que si de nouveaux effoKs devaient ôlre tentés, la fraction honorable payerait encore de sa personne, laissant derrière elle, pour l'insurrection et le pillage, la majeure partie composée d'éléments viciés.
« Bref, tous furent unanimes pour reconnaître qu'il n'y avait plus rien à tenter, que la partie était perdue, que le rôle militaire devait céder la place à la diplomatie.
€ Tel est, en résumé, le compte rendu de cette petite séance, qui avait lieu au Ministère de l'instruobon publique, pendant que la fusillade se faisait entendre à rHôtel-de-Villo.
i SigÈé : P. VossEuft. »
CHAPITRE VI
tNâUioitCTfoN tri 212 jAi^vmic.
Les troubief Pendant que se tenaient ces oonférences, ces conciliabules, ceux qui n'avaient vo dans le siège qu'un moyen d'assurer fa Révôlutiort et de Vivre èans tràvaiUer, se concertent , s'entendent pour prolonger quand même la situation. . .
Les mômes criminels qui, au 8 octobre et aiu 81 octobre, ont failli renverser le Gouvernement, Sront de nouveau reparaître en scène. Ils se croient cette fois assurés du succès, car ils comptent sur les souffrance? cliaqae jour plus vives, plus cruelles d^ne population en délire pour l'entraîner tout entière à leur suite.
Depuis le 19 janvier, les clubs, les journaux démagogiques n'avaient cessé d'appeler le peuple aux armes.
Le club de la Dame-Blanche donnait rendez-vous a tous ses adhérents pour le 22 sur la place de Grève. . • « Les gardes nationaux devaient s'y rendre en armes, « les femmes devaient accompagner feurs maris pour <f protester contre la mauvaise qualité du pain. >
Au club de rÉcoIe-de-Médecine, un orateur s'était écrié comme péroraison :
« Qu'aucun de vous ne sorte sans avoir juré de remt plir le devoir impérieux cfoi s'impose à tous de ren- € verser un gouvernement qui nous trahit. »
Le journal Y Alliance républicaine faisait son appel habituel :
« Au peuple* dé Paris.
« Les revers continus de Tarmée de Paris, le défaut € de mesures décisives, Taction mal dirigée succédant à c rinertie, un rationnement insuffisant, tout semble cal-
< culé pour lasser la patience. . . .
« Et cependant le peuple veut combattre et vaincre.
« S'y opposer serait provoquer la guerre civile que les « Républicains entendent éviter.
« En face de l'ennemi, devant le danger de la patrie, « Paris assiégé, isolé, devient Tunique artrtre de son « èorl.
€ A Paris de choisir les citoyens <faî dirigeitoh'!! & la fôfs « son administration et sa défense.
€ A Paris, de les élire, non par voie plébîscMairé ou « tumultuaii^e, mais par scrutin régulier.
€ Ij Alliance républicaine s'adreisse à l'ensemble des
< cîlôyerià,
« Invoque le péril public,
« Demande que dans quarafnte-hiril heures ïès élect teurs de Paris soient convoqués, afin de horiuner une « assemblée souveraine de deux cents représentants,
< élus proportionnellement à la population.
« ï)emande encore que le citoyen Dorian constitue la
< commission chargée de faire les élections.
< Vive la République une et indivisible ! ! ! »
Dès le 21 au matin, des rassemblements se forment sur la place de Grève, mais ils sont promptement dissipés et tout rentre dans Tordre. Devant cet échec, les journaux, les clubs renouvellent leurs exhortations, leurs appels.
c Pendant deux jours, s'écrie un orateur de la salle « Favier, pendant deux jours nous vous avons appelés « aux armes pour renverser le Gouvernement infâme de < rhôtel de ville. Chaque fois vous avez répondu : c Tous ! Tous ! . . . et vous étiez bien mille ou douze « cents... Combien en est-il venu ce matin à THôteklet Ville? Je vais vous le dire, car j'y étais. Nous n'étions € pas quarante. (Cris : C'est une honte!)
« Ce n'est pas Belleville qui a donné, c'est le 13* ar- « rondissement... Belleville qui se vante d'être le cratère c de la Révolution, Belleville se déshonore, Belleville € abdique !» (1)
Pour diriger et conduire l'émeute, il fallait un homme dèiivreVriourens ^Y^^^ déjà fait SOS preuvos ; Flourens, le héros du 31 ocàMazas. tcbre, était tout indiqué; les Bellevillois vont le chercher à Mazas.
Le directeur de la prison était un sieur Bayet, nommé depuis le 4 septembre. Dès le matin du 21, le préfet de police, M. Cresson, r avait fait appeler en lui enjoignant d'exercer la plus grande surveillance. En même temps, il dirigeait sur Mazas, pour relever le poste, deux compagnies du 5* bataillon, sur lesquelles on croyait pouvoir compter; mais au milieu de la journée, M. Cresson fut
(t) Un autre citoyen, qui a été à l'Hôtel-de-Ville à 3 heures, mais qui a cru devoir se replier lorsque les mobiles ont menacé le peuple, déclare qu'il croyait voir Belleville couvert de barricades. Qu'a-t-il vu? Des citoyens et des citoyennes qui se promenaient comme des « fainéants ». Est-ce ainsi qu*on se délivre des tyrans et qu'on sauve la patrie? Ah! lioIIevUle, vous savez parler^ mais vous ne savez pas agir.'!!
Les Bellevillois
prévenu que la garde montante, qui s'était dirigée sur Mazas, n'avait pu occuper le poste de la prison, lequel avait été déjà relevé dans la matinée par un bataillon des plus suspects.
Très-inquiet, le préfet de police court chez le général Clément Thomas : « Général, dit-il, voici ce qui se passe, « il y a là un fait étrange, il faut qu'il soit vidé et com- « plétement éclairci. Je vous demande de faire enlever c et arrêter au besoin le poste tout entier établi à Mazas . >
Aussitôt le général Clément Thomas envoie un de ses officiers à la prison avec les deux compagnies du 5' bataillon, désignées par M. Cresson; après quelques pourparlers, les gardes nationaux venus le matin sont rem placés sans coup férir.
On pouvait croire tout terminé, mais dans la nuit, les mêmes gardes qui avaient rendu le poste revinrent avec deux bataillons et demandèrent qu'on les laissât entrer.
Le directea. de la prison fit introduire deux officiers délégués.
« Nous représentons, lui dirent-ils, le Comité républi- « cain en permanence pour le salut de la Patrie.
€ Nous venons réclamer la mise en liberté de nos « amis. Si dans cinq minutes, vous ne nous les avez < rendus, nous forcerons les portes de Mazas. )»
Au lieu de repousser par la force ces émeutiers, le sieur Bayet fait ouvrir les portes à deux battants, soidisant pour haranguer la multitude... Il est bousculé; les Bellevillois se précipitent et envahissent- de toutes parts la prison : Flourens, Pillot, Meillet, Baûer sont délivrés et portés en triomphe aux cris de : Vive la Commune (1)!
-.1) « Je fis, dil M. Cresson, arrulnr imthédiatement le directeur de Mazas ; je le fis livrer à la justice militaire, il fut acquitté ».
Flourços slnstalle dans la mairie de Belleville, où, en quelques instants, disparaissent S,000 rations de pain et de vin destinées aux malheureux du quartier. — Un épicier du voisinage est pillé.
Au milieu de cette orgie, apparaît tout à coup une compagnie de douaniers, envoyée par le général Clément Thomas pour dégager la maison municipale. Les Bellevillois , la plupart ivres, déguerpissent et abandonnent à lu bâte la position. Flourens se retire, déclarant qu'on n'est pas en nombre, mais qu'on reviendra... joarnée Tout lo moudc oressentait qu'une bataille allait avoir
da 22 janvier. .. ^ t r^ * •. •
heu ; seul le Gouvernement ne voyait nen.
L.e 21, M. le Préfet de police était allé trouver le général Vinoy pour lui faire part de ses craintes, et, sur ses instances réitérées , il avait fini par obtenir que d^nx divisions d'infanterie entreraient dans Paris.
€ Autour de pioi, dit M. Cresson, je ne trouvais % qu'j^prédulit^. Le 33 ^u matip, on disait dans le « Gouvernement que les précautions demandées par le t Pré^t dç pplice ét^i^nt inutiles, ridicules; qu'il ny c aurait rien ; on niait l'existence du mouvement, et on % disait que je YPyais à travers un voile d'inquiétudes. »
La inatinée du 22 eopamencft d'une manière assez calme, les éRioutiQrs reprenaient haleine... après s'être rassemblés et comptés, ils commencèrent à despendre des fauboui:gs sur VHôtel-de-VilJe :
A midi la foule çst énorme ^iir'la place de Grévt,*. Le colonel Vabre, chargé, depuis le ^1 octobre, de la défense de l'édifice municipal, fait rentrer ses sentinelles, et reste dehors avec le commandant de Legge el l'adjudant-major Bernard.
Bientôt débouche un bataillon de Montmartre, qui traverse les attroupements en criant : Vive la Commune ! Des officiers se détachent...; ils viennent demander au
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colonel Vabre de les autoriser à parler A M. Jules Ferry.
M. Chaudey accède... les délégués sont introduits... — ( Us réclament la Commune, la démission du général f Trochu, la transmission des pouvoirs militaires à Tau- « torité municipale; mais au fond leur but était, dit un t témoin, de s'assurer des préparatifs de défense qui « pouvaient avoir été faits dans Tintérieur du palais. »
On promet de soumettre leur demande ; les délégués retournent auprès de leurs hommes, qui les invectivent, les insultent....
« Le Gouvernement se défie du peuple, s'écrient-ils;
■ il s entoure d'une garde prétorienne, il veut égorger
< les gardes nationaux. »
Sur ces entrefaites, arrive une deuxième bande, « dirigée par le commandant Baconnet, et accompagnée de M. Léo Meillet ». Elle détache de nouveaux délégués... ils sont introduits; mêmes demandes, mêmes réponses.
Les cris, Ips injures redoublent; la foule s'agite de plus en plus, « C'étaient des vociférations inouïes qui • s'entre-croîsiiient, dos courants de « sang impur »
■ qui s'entre-choquaienl en tous sens.... »
Enfin, Jules Alix débouche avec une troisième bande, qui envoie également une députalion, à la téfe de laquelle se trouvait un nommé Montel, orateur habituel de la rue de Lyon. Cet énergumène fait un long disj^ours, dans lequel il demande tout simplement le commandement en chef de l'armée de Paris. « Il y a en moi, « dit-il, l'étoffe d'un Kleber, d'un Marceau. »
('.epcndant, « Blanqui est au café du (taz, rue de « Rivoli, 33, prêt à profiter des circonstances si les « choses tournent en faveur de l'insurrection; il est là
■ avec des officiers de la garde nationale. On se presse
< autour de lui , on lui demande des ordres. Bientôt ,
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« informé de Tarrivée du lOl* bataillon , qui venait de «p déboucher sur la place, il sort suivi de ceux qui Ten- » tourent. » (Instruction sur Blanqui. — Rapport du juge d'instruction.)
Les gardes du 101% dirigés par un homme en bourgeois, se déploient en tirailleurs, mettent genou en terre, et font feu sur MM. Vabre, de Legge, Bernard; ce dernier tombe, la tête fracassée et les deux bras percés de balles.
MM . Vabre , de Legge , sur lesquels on ne cesse de tirer, parviennent à rentrer dans le Palais : les mobiles voyant leurs chefs lâchement fusillés, ripostent vivement du haut des fenêtres de la salle Saint-Jean : en un instant la place est vidée...
Cependant, les maisons d'angle de la place et de l'avenue Victoria, ainsi que le bâtiment de l'Assistance publique, sont encore occupés par les insurgés, d'où ils lancent contre la façade de l'édifice une grêle de balles et des petites bombes dites orsiniennes. La lutte menaçait de se prolonger, quand débouchent au pas de charge et tambour battant la garde républicaine et les sergents de ville; le général Dargentolle et M. Cresson
sont à leur tête : une barricade, établie sur* le quai avec des voitures, est enlevée.... l'avenue Victoria, les quais, toute la Cité, sont occupés sans résistance ; sur le pavé de la place gisaient une vingtaine de blessés, quelquesuns atteints mortellement, parmi ces derniers, Sapia, Chataignaud et Fontaine , tous trois membres de l'Internationale.
On fit quelques prisonniers dans les maisons voisines, notamment un capitaine, qui, déjà, avait jeté képi, sabre et ceinturon. Cet officier du 101* bataillon, nommé Serizier, prit plus tard une part criminelle à l'insurrec-
tion du 18 mars et fut un de;s assassins des dominicains d'Arcueil.
c Ce coquin, dit M. le capitaine Mauduit, me fit des. c protestations au moment où je le saisissais, et m*afc firma qu il avait une importante communication à faire € au Gouvernement. Je remmenai à THôtel-de-Ville. Il f s'avança en agitant un mouchoir blanc. Je le présen-
< tai à M. Jules Ferry, qui se promenait dans la salle « du Trône avec Vabre, de Legge et Gourlant.
« A la vue de Serizier, le colonel Vabre et le comc mandant de Legge s*écrièrent : t Voilà celui qui a « commandé le fèu, qui a fait assassiner Bernard! » 9 Serizier ne trouva pas une parole pour protester contre c cette accusation. Le colonel Vabre voulait le faire pas-
< ser immédiatement par les armes. M. Jules Ferry s'y
< opposa et le fit transférer à Vincennes.... »
Pendant ces déplorables scènes, le Gouvernement Le
Goavernement
était en permanence. « A chaque minute, raconte M. Ju- ,PfjJiî°i les Favre, lui parvenaient d'inquiétants messages. A la première nouvelle d'une attaque à main armée, M . Jules Ferry nous quitta et courut à son poste, où il fît bravement son devoir. Nous écoutions en silence les détonations de la fusillade, lorsqu'un chef de division de la Ville, M. Pelletier, insista pour être admis auprès de nous. Il avait, nous disait-il, une communication très-grave à nous faire. En effet, sa figure trahissait une vive émotion.
< La commission chargée de Talimentation , nous dit-il, a commis une erreur sur la quantité des farines qui sont à sa disposition. Elle n'a pu en réunir pour après-demain que 3,000 quintaux. Il lui en faut au moins 5,600. Je viens vous faire part de son anxiété et de la mienne, et prendre vos ordres. € Il n'y a pas de mots dans la langue humaine qui
1 ûmeate.
« puissent peindre l'effet de ces paroles. A quelques pa« € de nous la guerre civile, à quelques heures la fa- « mine..., Paris, à son lever, n'ayant pas même son € rationnement de 300 grammes de pain par adulte, de « 150 par enfant. On refit les calculs, on repassa les « états : la sentence était irrévocable.
« Elle aurait été exécutée, et Dieu seul peut savoir < avec quels désastres, si M. le Ministre de la guerre « n'avait consenti à laisser entamer les réserves desti- « nées à son armée, et à prolonger de deux ou trois « jours le délai pendant lequel il fallait faire vivre Paris « pour le ravitailler. Là, le coup était terrible; il c n'y avait pas d'intelligence si rebelle qu'il ne dîil € toucher... »
Le coup était double, en effet : d'une part la famine était annoncée, de l'autre on venait d'apprendre, par l'insurrection de la journée, ce que pouvaient les excitations des journaux, des clubs , et combien chimérique était l'espoir de les désarmer à force de concassions. Nouvelle Va-t-ou, cctto fois, punir exemplairement ces hommes
Gouvernement, crfminels , qui , au 8 octobre , au 31 octobre comme au
22 janvier, nous ont attaqués par derrière pendant que nous faisions face à l'ennemi? Va-t-on en finir avec ces scélérats, si longtemps impunis, qui n'ont cessé de paralyser, de déshonorer nos efforts?... Non!...
Parce que ces hommes du 8 octobre, du 31 octobre, du 22 janvier, ont fait le coup d'État prussieîi du 4 septembre, parce que sans ces hommes le Gouvernement de la Défense nationale n'aurait jamais existé...! tous étaient solidaires..., tous étaient plus ou moins dans la position de M. Emmanuel Arago vis-à-vis de Félix Pyat, lequel lui écrivait après le 81 octobre : « Quel .malheur que je sois ton prisonnier^ tu aurais été MON AVOCAT!... »
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A la vérité, on prend quelques mesures de rigueur, lellds que la suppression des clubs et de deux journaux, mais on hésite à faire main-basse sur les prin* cipaux fauteurs de désordre : un des membres du Gouvernement prend fait et cause pour un meneur signalé par M. Cresson..., t parce que la personne désignée a passé la journée à son Ministère avec les colonels appelés à se prononcer sur une nouvelle sortie, et qu*il y a tenu les meilleurs discours.... »
MM. Arago, Magnin, Dorian s'opposent à l'arrestation de Delescluze et Félix Pyat, rédacteurs en chef des deux journaux le Réveil et le Combat^ qui, le lendemain de la journée de l'insurrection, s'exprimaient en ces termes :
c Nous ne savons encore les événements que produira
< la journée qui commence ; mais nous ne doutons pas c que des ilo^s de la population qui va tout à l'heure se c presser autour de l'Hôtel-de- Ville, il ne sorte des réc solutions dignes de la cause sacrée que nous avons à
< soutenir. Nous espérons que ces résolutions ne ren- € contreront ni contradiction ni obstacle, el que la raic son el le droit n*auroDt pas à s*aider du secours de la « force. ... Au demeurant , Paris demande son droit : il
< saura le conquérir. » — t Delescluze. »
{Réveil du 23, paru le 22.)
< Si ty les laisses faire, ô peuple (Ie$ généraux de « l'Empire), les meilleurs des liens, ceux qui veulent « défendre Paris, tomberont, ou iront rejoindre leurs « frères dans les marais de la Sprée. . . En attendant, « meurs de faim ou de balles françaises, et que les
< bourreaux te tuent et te mangent pour se rendre en " meilleur état au marchand ...»
{Combat du 23 janvier, publié le 82.)
c On parle de répression sévère... Ce langage est ce « qu'il y aura de plus méprisable et de plus odieux dans c l'histoire de ces tristes journées.
« Ce n'est pas la première fois, en effet, que la vérité « est ainsi travestie; mais jamais aux plus mauvais € jours de l'Empire, on ne Ta travestie avec autant « d'impudence et d'ignominie ; ce sont les Tartuffes de « l'assassinat. » — « Félix Pyat. »
(Le Combat, publié le 23.)
Malgré MM. Arago, Magnin et Dorian, l'arrestation de Félix Pyat et Delescluze fut décidée ; le premier n'a jamais pu être trouvé. Quant à Delescluze, quatre jours après son arrestation, M. Cresson recevait une ordonnance de non-lieu le concernant (1) ; mais la lecture des
(1} • Je ils, dit M. Cresson, mander le secrétaire général de la préfecture de police, M. Léon Renault, et je le chargeai d'aller trouver la général Vinoy, et de lui dire que s'il connaissait l'ordonnance de non-lieu, je donnais ma démission, et que je quitterais la préfecture de police à l'instant même, et que s'il ne la connaissait pas, je le priais de vouloir bien retirer cette ordonnance.
« Le général Vinoy m'écrivit pour me remercier d'avoir compris que le général Soumain qui était un vieillard avait été surpris. U me dit qu'il le remplaçait, et qu'il brûlait l'ordonnance de non-lieu, afin de n'en pas laisser trace. Il n'y avait que ces personnages qui pouvaient savoir cela : le général Soumain, le préfet de police, le général Vinoy ot M. Renault.
« Le soir, je me présentai au Gouvernement ; le garde des sceaux, M. Arago, vint à moi, et me dit dans un langage familier et intime que je reproduis parce qu'il est photographique : — « Tu as fait quelque « chose de très-grave. » — « Mais qu'ai-je donc fait? » — « Tu as re- «c fUsé d'exécuter une ordonnance de non-lieu du ministre de la guerre. « Je répondis au garde des sceaux : « Qu'est-ce qui t'a dit cela? Jeté a le demande comme préfet de police . » Il me dit alors que le général Soumain avait remis une copie de l'ordonnance de non -lieu k un de ï:e> amis, et que cet ami la lui avait apportée... Je demandai alors au Conseil, continue M. Cresson, si je devais obéir au garde des sceaux ou au général Vinoy. Le Conseil fut d'avis que je devais obéir au général gouverneur, et M. Delescluze demeura en prison.
« Le lendemain, Rochefort signalait à l'indignation publique la conduite du préfet de police. « Ces procédés n'appartiennent, disait-il, à au-
procès- verbaux en dira plus long que nous ne voulons et pouvons en dire.
Séance du 22 janvier^ au Ministère de V intérieur.
« 9 heures du soin
« M. Jules Favre propose un décret qui supprime les « clubs. Une discussion s'engage sur les considérants € de ce décret.
« M. le général Trochu demande que les périls (?) « soient désignés et stigmatisés.
« M. Cresson déclare qu'il est prêt à faire fermer le € club Favier ; il n'y aura pas grand mérite , parce que c rimmense majorité de la population demande une € répression prompte et vigoureuse.
« M. Clément Thomas répond que le général Callier, « qui n'est certes pas un homme timide, a cependant « déclaré que dans son secteur (deuxième, Belleville), « il manquait de moyens de faire fermer les clubs.
« M. le général Trochu met aux voix la fermeture < des clubs.
€ Le Conseil décide la fermeture à l'unanimité.
€ M. J. Favre indique que la question est maintenant « de savoir si M. le Préfet de police doit se rendre immé- « dialement sur les lieux pour faire fermer les clubs.
« cun ordre judiciaire; ceux qui y ont recours se mettent eux-mêmes <« hors la loi. >
« Peu de temps après, le 8 février, -Delescluze était nommé l'eprésentant à l'Assemblée nationale. Il sortait de prison pour aller siégera Bordeaux. Ce jour-là, M. Cresson ne crut pas pouvoir rester préfet de po-> lice; il donna sa démission. Dans son administration de trois mois, il s'était fait honneur par son courage et son dévouement ». (Commission d>nquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale.)
Nous sommes heureux de reproduire ces quelques lignes de la Commis^.^ion d'enquetr, lignes si honorables pour M. Cresson, lequel, pendant ^on rourt passade aux artaires, a toujours et partout fait son devoir.
é M. Cresson se déclare prêt à agir, bien qu'il n'en juge pas Tutilité à l'heure avancée de la soirée. € Le Conseil décide que les clubs seront fermés demain et leurs locaux occupés.
€ M. Cresson indique les cinq clubs à fermer. Il propose de décréter que les clubs sont fermés en vertu de Tétat de siège.
c M. Arago considère cette déclaration indispensable, afin que le droit de réunion ne soit pas mis en cause, t M. Le Flô demande si Ton va laisser subsister le journal le Réveil ?
c M. Cressoti Ht des passages de ce journal qui sont à son avis décisifs ; ils constituent un appel à Finsarrection et une accusation de trahison contre le Gouvernement. Il en dit autant du Combat dont il lit un article èigné Félix Pyalt. Enfin, il déAiande à être autorisé à arrêter MM. Delescluze el Féiilx Pyal; c M. Simon rappelle qu'il demande Tarrestatieto de ces Messieurs depuis deux mois.
€ M. Cresson indique que ses rafppôrts dénoncent M. Clemenceau comme coupable de menées auxquelles il a peine à croire.
« M. Simon déclare que M. Clemenceau a passé la journée à son Ministère avec leà colonels appelés^ à se prononcer sur une nouvelle sortie, et qu'il y a tenu les meilleurs discours.
« M. Cresson annonce que le calme semble rétabli; les projets sont renvoyés au lendemain; mais les meneurs commencent à gagner les soldats ; il serait bon de prendre des mesures pour isoler ces derniers. « Le général Vinoy répond que ces ordres sont donnés. Il demande un décret qui institue une cour martiale, sans qiioi il sera obligé de faire fusiller sur place sans jugement.
c M. Ferry observe qu'une cour martiale esi inutile; € ce sont les conseils de guerre qui doivent juger, t M. Cresson propose un décret qui érige un conseil de guerre composé de magistrats destinés à suppléer les officiers retenus par leur service militaire, t M. le général Trochu croit qu'il faudrait instituer de nouveaux conseils de guerre.
« M. Cressonî appuie l'organisation d'une cour martiale qui jugerait sommairement.
« M. le général Vinoy fait remarque^ que cette organisation est indispensable, car le capitaine du iW de la garde nationale arrêté aurait dû être fusillé immé(ïiatement.
€ M. Ferry répond que ce capitaine prétend îie point avoir commandé le feu comme on Ten accuse ; fl a été srrèté lorsqu'il se prése^itait en parlententairèy pour faire cesser le feu.
« M. Arago fait des observations quant aux afrfêstations demandées de MM. Deleseluze et Félix Pyat. Il croit ces Messieurs coupables , mais ils n'ont cependant pas commis d'acte, ils ont simplement écrit des articles. Or, on ne peut les atteindre qu'en supprimant leurs journaux. Us ne peuvent èlre atteints directement qu'en vertu de la eomplieité morale^ et c'est là ce que pour son compte il a combattu toute sa vie. Leur crime, c'est leur journal ; quSon le leur enlève, mais on ne peut faire plus.
€ M. Pelletan pense au contraire, d'après les articles en question, qu'il y a complicité directe, attendu que ce n'est pas une théorie qui a été soutenue, mais que c est un aicte coupable qui a été recommandé, t M. le général Trochu résume le débat : la suppression des clubs et des deux journaux est acceptée; la dlscassion porte seulement sûr les avrestaiions.
« M. Àrago fait remarquer au surplus que ces arres- « tations ne sont pas des actes du Gouvernement, il
< s*étonne même qu'on le consulte à cet égard.
« M. Cresson reconnaît l'exactitude de Tobservation ;
< aussi ne consulte-t-il le Conseil qu'afln de nétre pas « désavoué ensuite par lui.
€ M. le général Trochu déclare ne pas comprendre
< cette discussion. Le Gouvernement est, dit-il, entre « deux ennemis, Tun en dehors, Tautre en dedans. La
< population de Saint-Denis, bombardée, va accourir et « consommer nos derniers vivres ; nous sommes dooc à « la dernière extrémité; il faut choisir maintenant la « mort et la choisir au moins honorable.
c Les arrestations sont mises aux voix.
€ Votent pour : Trochu, J. Favre, Ferry, Pelletan, « Picard, Le Flô ;
« Votent contre : Arago, Dorian, Magnin ;
« M. Garnier-Pagès s'abstient.
« Les arrestations sont décidées.
« M. J. Favre fait approuver le décret de suppression « du Réveil et du Combat.
< M. Cresson propose de nouveau un décret pour la € création d'une cour martiale.
€ M. Arago déclare qu'on ne peut faire juger les faits € d'aujourd'hui par une cour martiale qui ne sera cens- € tituée que demain.
€ M. Hérold consulté rappelle qu'un décret antérieur c permet de rendre ce décret exécutoire à partir de sa € promulgation.
« M. Picard craint de constituer une juridiction spé- < ciale et terrible ; il ne là votera que si on lui affirme « qu'elle est indispensable.
« M. Ferry partage celte opinion; une cour martiale
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ne lui parait pas plus susceptible de rapidité que les conseils de guerre.
c M. Vinoy rappelle que les conseils de guerre ne condamtient pas ; il considère une cour martiale comme indispensable, sans quoi il sera obligé de faire exécuter sans jugement. Le danger lui semble imminent et ne permet pas l'attente.
c M. le général Trochu trouve que les cours martiales ont le grand inconvénient de ne pas pouvoir graduer les peines' : elles acquittent ou elles condamnent ; or elles ne condamnent pas pour ne pas faire exécuter ; il rappelle à cet égard Texpérience que Ton vient de faire avec les conseils de guerre, dont on n'a pu obtenir ni célérité ni vigueur .
< Le conseil abandonne l'idée de constituer une cour martiale; il décide l'établissement de conseils de guerre qui devront statuer immédiatement, c M. Ferry fait le récit des événements qui se sont passés vers 2 heures sur la place de l'Hôtel-de- Ville, c Des gardes nationaux armés se sont précipités sur la place en venant de la rue du Temple. Une première députation s'est présentée, conduite par un ofBcier révoqué nommé Monlel , qui prétendait avoir en lui l'étoffe d'un Kléber ou d'un Marceau, et qui deman* dait le commandement en chef. On voyait M. Sappia en bourgeois parmi les derniers groupes armés. Bientôt le feu a commencé du milieu de la foule et des maisons qui font face à l'Hôtel-de-Ville. On a tiré sur le colonel Vabre, commandant de l'Hôtel-de- Ville, et sur les trois ofQciers qui l'accompagnaient, parmi lesquels était l'adjudant-major Bernard, qui a été atteint. Ces messieurs voulant rentrer, le concierge a fermé la porte par terreur, laissant ces ofQciers exposés au feu continu du dehors. Enfin un marin a franchi la grille.
iO
€ pénétré dans THôlel-de- Ville par une des petites fené-
« très basses, et a ouvert la porte ; le colonel Vabre a pu
« rentrer avec ses ofûciers. — On a tiré sur la salle de
< la République des deux maisons contigués aux annexes
€ de THôtekie- Ville. On a retrouvé, après le combal,
« des traces de balles explosibles et des fragments de
c bombes. Sappia a été tué par le feu de THôtel-de^Ville.
« Les (gendarmes sont arrivés par l'avenue Victoria;
€ les maisons ont été fouillées, et Ton a trouvé douze de
c ces misérables qui y étaient restés. »
Après L'émeute de la rue apaisée, tout le monde tourna ses
' Je"^* regards vers la seule issue possible : la capitulation.
général Ducrot .
,. se Mais celte idée, au lieu d*ètre envisagée avec la i*ê-
défnet de son . , ' ^
cojimandement. signatlou du sacrifico, la résolutiou du devoir accompli,
jetait les esprits même les plus sages, môme les mieux trempés, dans un état de prostration qui ne* peut être compare qu*Â Tenthousiasme irréfléchi des premiers jours du siège.
C*est ainsi que i*on vint proposer au général Dacrot de se sauver en ballon c parce que le générai Vinoy avait de bonnes raisons pour penser que les Prussiens étaient fortement excités contre l'ancien commandant du 1*" corps de Tarmée du Rhin... qu'ils ne lui pardon^ neraient pas d'avoir manqué à sa parole en s*évadant après Sedan, et que, suivant toute probabilité, lapre* mière clause de la capitulation serait la livraison dudit général. >
Naturellement, repoussant bien loin une pareille pro^ position, le général Ducrot se rendit immédiatement chez le général Trochu, pour lui faire part de c^t iilcident, et lui déclarer que, contrairement à certains projets antérieurement formés, il était irrévocablement décidé à ne pas quitter l'aris.
Au lendemain du combat de Buzenval, alors qm le
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Gouvernement avait jugé que le rôleifniJit^i^^â de rano^e de Paris était terminé, et qii*il ne nous restait plus d'au* tre perspective qu'une fatale capiluiaiion, le général Trochu en s'épanohant avec le général Duorot, son ami et dévoué coUab'orateur, lui avait dit s
c Si notre réle est fini ici à Paris, il n'On est peut-être • pas de même pour la France; si elle résiste ô Tacoar c blement que va produire la funeste^ itouvelle die la c prise de sa capitale , si quelques succès favorisent lep
< opérations de Bourbaki dans VËst, la co^linuatios^ de
< la lutte est encore possible. . • et, dans tous les oas>
< cette perspective déterminera peut-être nos implacar > bles ennemis à se montrer moins exigeants dans les
< conditions qu'ils prétendent nous imposer •.•
< Tu n'as plus riai à faire ici, et je pense que.Ui c serais plus utile au dehors ; je t'engage donc très^ort c à profiter du premier départ de ballon pour quitter c Paris avant cpie la capitulation ne soit un fait ae* c compli. 9
Le général Ducrot répondit qu'il était prêt à partir, si> l'on croyait que sa présence pouvait encore être utile audehors ; que cependant il doutait fort que la lutte pût se continuer i^rés la reddition de la capitale ; qu'il lui repugnait de se soustraire par une nouvelle évasion .au sort de son armée, que ce serait certainement confirmer les injustes accusations et les calomnies qui avaient cours^ Le général Trochu répondit qu'un homme de cœur ne devait pas se laisser arrêter par de si misérables considérations , que le général Ducrot était trop au-dessus de pareilles accusations pour en être atteint, etc., etc. • •
Bref, le général pensa sérieusement à se lancer dans une nouvelle entreprise. Mais, dès les premières négociations, M. Jules Favre avait rapporté les plus sinistres nouvelles concernant la situation de nos armées de pro-
S44 DEPENSE DE PAUiS.
vince ; tout en faisant la part de l'exagération intéressée de nos adversaires, ce qu'ils annonçaient était trop vraisemblable pour nous laisser la moindre illusion, et dès lors le général Ducrot considéra comme un devoir de partager le soH de ses frères d*armes.
Les propositions du général Vinoy avaient achevé de le confirmer dans ces idées, et c'est ce qu'il exposa au général Trochu» en lui faisant connaître qu'il était fermement résolu à partager le sort commun. Il ajouta qu'il allait se démettre de son commandement, devenu inutile et illusoire, puisqu'on devait fusionner les trois armées en une seule, et il pria le général Trochu de faire r^lariser sa situation par le Ministre de la guerre.
Le général 'Trochu, approtivant cette résolution, promit d'entretenir le général Le Flô de cette affaire, le jour même.
Rentré a son quartier général, le général Ducrot fit communiquer à ses troupes l'ordre suivant :
€ En exécution des ordres du général Vinoy, nommé c commandant en chef de l'armée de Paris, par décret c du Gouvernement de la Défense nationale en date du « 21 janvier 1871, l'état-mcgor général de la 2* armée c est dissous. Les officiers généraux et autres qui en c font partie recevront ultérieurement de nouvelles des- « tinations, ou avis de leur mise en disponibilité. » (1)
(1) Voir aux pièces JusUficatives n*' XV et XVI, le récit concemuit la proposition de se sauver en ballon, faite au général Ducrot par le générai Vinoy, les lettres et notes échangées entre le quartier général allemand et le général Ducrot» relativement à son évasion de Pont-à-Mousson.
DERNIERS JOURS DU BOMBARDEMENT
La bataille du 19 janvier n* avait apporté aucun arrêt dans la marche des travaux de siège de l'ennemi.
Les trois attaques Sud, Est, Nord de la capitale se poursuivaient avec une régularité et une gravité progressives:
Attaque Sud.
Le fort d'Ivry souffre beaucoup dans cette dernière Attaqa« du sad. période du siège, il ne peut répondre au feu de Tennemi, ''*'* *'*''• qu*en étant appuyé par des batteries extérieures.... dans la Dttit du 23 au 24 janvier, on en construit de nouvelles, près de la gare de Clamart et dans le parc du lycée de Vanves. L'avant-poste de la maison des Jésuites aux Moulineaux, tient toujours, mais est très-menacé.
Cependant le 26 au soir, à moins d'un accident aussi improbable qu'imprévu, le fort d'Ivry peut encore offrir une résistance durable et solide, ainsi que le constate la dépêche ci-jointe :
«Les magasins de la caûtine 2-3 ont souffert, mais lears voûtes ne sont pas atteintes ; la brèche des casemates
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16 et 17 a augmenté, mais sans compromettre le succès de la place. Les murs de masque des casemates 27, 9, 22, sont crevés. Sur la face gauche du bastion 4, l'ennemi semble vouloir pratiquer une brèche, mais la maçonnerie n'est entamée que sur une épaisseur de 60 à 70 centimètres. > Fort de vanves. ^ Lo foH ée VànVesécrasé sôus les feux plongeants des
batteries de la Plàtrière, de la Renommée, de Clamart, tire des secours efficaces des batteries de position et de l'enceinte. (S"" secteur.)
Pendant cette dernière période, le feu de l'ennemi fut suspendu par suite de l'explosion d'un magasin à poudre de la batterie de gauche de Châtillon (28 janvier). « Ce coup heureux provenait d'une batterie du 7* secteur, servie par les mobiles du Pas-de-Calais. Le 21' janvier, la même batterie avait fait sauter le magasin à poudre du Moulinde-Pierre. »
La garnison du fort, assez bien abritée, éprouvait des pertes relativement peu sensibles....
Troisou quatre tués ou blessés par jour en moyenne... Les casernes étaient en. ruines, mais le rempart se trouvait presque intact et à la date du 26 janvier t le fort pouvait faire encore une bonne résistance... n Fort ' Le fort de Montrouge, poursuivant énergiquement la lutte, continuait à rendre coup pour coup sa situation défensive était cependant difficile, il souffi'ait surtout de ia batterie de THay qui le prenait d'écharpe.
A la date du 23, le Jojurnal du siège donnait les détails suivants : « Les blindages établis devant nos magasins à vivres, dans la cour du bastion 4, sont pulvérisés. Les voûtes de casemates sont entamées et les sacs A terre avec lesquels nous avons constitué un blindage intérieur, pe peuvent donnerune protection suffisante â nos vivres, hn milieu desquels les obus pénètrent. Le mur de ce bas-
de Montrouge.
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tion a mainlenant une large brèche et du côté en fossé les pierres du mur forment rampe.... »
Le 24 au soir, la brèche signalée était réparée, grâce à Tactivité des défenseurs et du chef du génie lieutenantcolonel Lévy c Nos réparations sont terminées, télégraphiait le commandant Âmet... nous sommes prêts.. »
Dans la journée du 25, le général en chef ayant fait proposer un renfort de 150 artilleurs de la garde nationale, le . commandant du fort refusait en ces termes : c Je suis rinterprète des sentiments de mes hommes en vous demandant qu'on nous laisse Thonrieur de défendre Montrouge... Ces artilleurs nous seront plus utiles aux batteries voisines : nous serions reconnaissant au général de ne pas nous les envoyer, i
< Les pertes éprouvées par la garnison du fort étaient assez nombreuses, en raison de la vivacité de la défense; toatefois, elles ne dépassèrent pas une moyenne de sept à huit tués ou blessés par jour... >
Le 26, le fort eut une caserne incendiée, Vautre démolie.... mais les escarpes étaient en bon état. « Lé seul endroit qui avait cédé avait été promptement réparé.... » Plus encore que Vanves et Issy, Montrouge, à la date du 26, pouvait donc poursuivre la lutte.
Le fort de Bicôtre, c[ui n'avait reçu que quelques obus sicétre et ivry. depuis le commencement du bombardement, continue à soutenir Montrouge, en tirant sur les batteries de THay et de Bagneux.
Le fort d'Ivry, réduit plus encore que Bicôtre à l'inaction, surveille les travaux exécutés par les Prussiens sur la hauteur deMontmesIy...
Les Hautes-Bruyères et Saquet, les avancées de Bicôtre et d'Ivry, prennent au contraire une part assez vive à la défense....
Des Hautes-Bruyères surtout, à qui rennemi t fit
rhonneur d'une attaque en règle » , on répondit énergiquement jusqu'au dernier jour, au feu des batteries de rHay,.Ghevilly, Bagneux.
A la droite, les avant-postes de la Maison Millaud eurent fort à souffrir, maj^ les Allemands, tenus en respect par le tir de Montrouge et des Hautes-Bruyères, ne parvinrent jamais à nous les enlever. Batuons Los bastious de Tenceinte Sud prirent également sur
venceinte Sud. certains poiuts part à la lutte en particulier ceux du
7* secteur (le 68* et le 75*), qui firent sauter, ainsi que nous Tavons dit plus haut, deux magasins à poudre... Pendant le jour, Tennemi prenait généralement comme objectif, le rempart, la nuit il tirait de préférence dans l'intérieur de la ville... « Dans les nuits du S3 au 24, du 24 au 25, le bombardement causa quelques dommages... le 8* secteur eut particulièreiçent à souffrir... un grand incendie se déclara dans une fabrique de papier et on eut de la peine à éteindre le feu.... »
Cependant le bombardement de la ville, des remparts, des forts et des avancées était pour ainsi dire inefficace... c le seul progrès qu'on put relever dans l'attaque pendant les cinq derniers jours, consista dans l'ouverture d'une batterie à la station de Meudon et dans quelques atteintes nouvelles à l'enceinte > (1). Les Moulineaux, Maison Millaud, Hautes-Bruyères, Moulin-Saquet, Port-à-l' Anglais, n'avaient même pas été entamés, nos avant-postes n'avaient pas reculé depuis le 13 octobre... quant à nos forts, sauf quelques dégradations intérieures, ils étaient, nous venons de le voir, preque aussi solides qu'avant le bombardement.
Du reste, les pertes en hommes éprouvées chaque jour peuvent donner une idée du peu de résultat obtenu.
U) Général Vinoy.
Pour la garde des tranchées. ... 10 hommes.
Forld'Ivry 7à8 —
— Vanves 7a 8 —
— Montrouge 7â8 —
— Pour les batteries de T en-
ceinte... ^... 5à 6 —
Total 26 à 34 hommes.
Le fort de Charenton , dont les avant-postes étaient Fort poussés jusqu'à Créteil, ne fut pas attaqué, ni au commencement ni à la fin du bombardement.
Le fort de Vincennes, qui, avec les redoutes de Gra- Fort
, , de Vincennee.
velle et de la Faisanderie , forme un camp retranché protégé par la Marne , commença à être bombardé le 23 janvier. < À midi, les batteries de Villiers se mirent à tirer à toute volée sur Vincennes, et parvinrent à jeter une dizaine d'obus dans Tarsenal du fort neuf... À 4 heures du soir , la redoute de la Faisanderie ouvrit son feu contre cette batterie, et parvint à en débarrasser le fort.
c Le 25, à 4 heures du soir, le feu de la Faisanderie et des ouvrages extérieurs du fort de Nogent était très-vivement activé contre les batteries de Villiers, contre Cœuilly et les bifurcations des routes de Provins et de Chennevières. »
En résumé, le fort de Vincennes et ses défenses avancées ne furent en aucune manière endommagés par le feu de Tennemi.
Le fort de Nogent continue à essuyer le feu des bat- Fort de No;?ent. teries de Noisy-le-Grand, de Villiers, de Bry. Le 23 janvier, c Tennemi démasque deux nouvelles batteries, à 3,500 mètres environ de Bry-sur- Marne... » Le 26 janvier, après un mois do bombardement, le fort n*n subi
aucune avarie sérieuse des batteries adverses , dont la plus avancée est à 3,500 mètres.
Fort de Rosny. Très-vivemeut bombardé pendant les derniers jours
de décembre, le fort de Rosny n'a plus a supporter, à la fin du siège, que le feu des seules batteries de Drancy... < Le danger devient même si peu menaçant, que, dans la journée du ^ janvier, on peut sans inconvénient désarmer les batteries du château de Montereau, situé (out auprès des murs du fort, et répartir ses pièces sur d'autres positions moins sûres... >
FortdeNoîsy. Lo fort de JMoisy , où Tamiral Saisset a établi son quartier général, est devenu, grâce â de nombreux travaux, une des positions les plus redoutables de la défense... Do solides batteries, construites entre Noisy et Nogenty deux autres batteries situées au-dessus des Carrières, concourent très-activement à donner au feu du fort une supériorité marquée sur celui de rennemi,.. Celle supériorité est telle, « qu'en présence des faibleg résultats obtenus contre les forts de Rosny, de Noisy et de Nogent », on peut considérer, à la fin de janvier, l'attaque terminée sur ces différents points... Fort Le fort de Romainville ne subit aucune attaque, grâce
de Romainville. • * ^
à sa position élevée • Son observatoire, admirablement organisé, avec des repères excellents, voyait et signalait à tout instant les mouvements de l'ennemi,
Attaque du Nord, SamtrDenia.
Le commandement de Saint-Denis avait une organisation tout à fait distincte... Depuis le mois de novembre, l'amiral La Roncière, ayant sous ses ordres un corps d'armée spécial, avait à défendre Saint-Denis, ses trois forts, le fort d'Aubervilliers, la pointe de la Courneuve et la Croix-de-Flandre.
Le eamp retranché de Saint-Denis, formant un grand saillant au Nord de Paris, était un point d'attaque désigné; aussi l'amiral n'avait-il cessé de perfectionner la défense en reliant les forts au moyen de tranchées et de Bolides batteries... -
IjB fort de la Briohe, objectif des batteries ennemies DeicHption établies à Épinaî, Enghîen, Montmorency, Villetaneuse, des forti'ïïtonr Butte-Pinçon et Pierrelîtte, — « est défendu par 190 ar- au'momenî'da tiUeurs de la marine, 44 soldats du génie, 190 matelots- p^^J^^J*^^^^^^ fusiliers, et 3 compagnies du 128\ Total, 901 hommes. Ce fort, commandé par le lieutenant-colonel Tafanel, est reh'é à celùî de la Double-Couronne par un chemin couvert... »
t Le fort de la Double-Couronne n'est pas, à propre- Doubiocouronno ment parler, un fort, c'est une ligne de fortifications ouverte à la gorge, couvrant la ville de Saint-Denis, et coupée par trois portes donnant accès aux routes du Havre, de Calais, de Gonesse, lesquelles routes se rejoignent à' rintérieur à une patte d'oie, à 100 mètres en arrière des fortifications. Ce fort est battu de front par les batteries allemandes de la Butte-Pinçon et de Pierrefitte. Ses courtines sont enfilées par les batteries de Stains et du Bourget, à TEst, et par celles d'Enghien, d'Epînai et de Montmorency, à TOuest. Le chef de bataillon Zeler commande la Double-Couronne ; le 135* de ligne, colonel Boisdenemetz, y tient garnison ; Tartillerie de la marine et les matelots-cânonniers arment ses pièces... »
« Le chemin couvert dont il est parlé plus haut se continue à l'Est du fort, et est coupé par deux batteries de deux pièces chacune , la batterie du Crould et celle de Marville; il s'arrête à la route de la Courneuve, près du fort de TEst. .. »
« A partir de la Double-Couronne, une digue, longeant ce chemin, retient une inondation formée des eaux du
Crould et da Rouillon, et qui s'étend jusque prés de Dugny. »
Port de TEst. c Le fort de TEst est commandé par le colonel Sentupery. L*artillerie de marine et quelques matelots-canonniers servent les pièces. »
Fort < Le fort d*AuberviUiers est commandé par le colonel
d'AubervUlIera. « , . , . « „
Tryon. Ses batteries sont également servies par rartulerie de marine. >
Attaque.
Le 21 janvier, à 8 heures 45 du matin, les batteries ennemies, formant une vaste circonférence autour de Saint-Denis, ouvrent le feu.
Fort Le fort d'AuberviUiers, présentant un front tré&-large,
c échappe par sa grande dimension aux effets redoutables de la concentration de Tartillerie. . . »
Le S3, le feu de Tenneml n*est pas très-vif.
Le 24 et le 25, il s'accentue davantage. Le fort reçoit, dans, chacune de ces journées, 100 obus, mais les pertes sont insignifiantes.
c En définitive , par le bombardement d'Âubervilliers et des lignes de la Courneuve établies en avant du fort, on perdit tout au plus de 4 à 5 hommes tués ou blessés par jour. . . »
Fort de l'Est. < Le fort de TEst, solidement bâti et bien commandé, ne souffrit que très-peu du bombardement, qui fut cependant dirigé sur lui avec une très-grande profusion de projectiles. .. Le 23, il regut 470 obus restés dans l'intérieur de ses murs, 244 le lendemain, 360 le surlendemain 25, et 359 le 26. Pendant la nuit, le feu était moins vif : 23 obus tombèrent dans la nuit du 23 au 24, et 174 le lendemain. Pendant la troisième nuit 158, et 136 pendant la quatrième. En somme, pendant quatre fois vingt*quatre heures, près de 8,000 obus atteignirent
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le fort pour blesser en tout S7 hommes et en tuer un , démonter une pièce et défoncer quelques abris. »
Le 26, la situation du fort de l'Est était la suivante, d'après la note résumée de son commandant : Le tir de l'ennemi continue à être violent par intervalles ; pendant le jour il le dirige sur les remparts , pendant la nuit sur la porte du fort...
< Les escarpes sont à peu près intactes, la défense n'est pas compromise à ce point de vue, mais les parapets et les terre-pleins sont labourés et le service de l'artillerie et du génie rendu très - difificle à cause des aspérités....»
Â la Double-Couronne le bombardement est des plus vifs. Le 22 il tombe 3 obus par minute, un abri occupé par des hommes du 135* est défoncé par un obus; 13 hommes sont blessés.
Le 23, le fort reçoit 4,000 projectiles, « et cependant il n'y a que 6 hommes tués ou blessés dont trois officiers. • • • »
Le 24, le feu de Tennemi continue à être violent. .. deux affûts de pièces de marine sont mis hors de service. ... les maisons voisines de la Double-Couronne sont écrasées, c On répond par bordées au tir de l'ennemi pendant une partie de la journée. »
Le 25, le bombardement se poursuit : cinq affûts de marine sont avariés.
La journée du 26 est la plus terrible. . • plusieurs abris sont défoncés. . . les poudrières sont menacées. . . le chiffre des tués et blessés monte à 10... c nombre assez considérable pour une aussi petite garnison. Le personnel de l'artillerie est réduit à deux titulaires ...»
Le commandant supérieur du fort, le chef de bataillon Zeler, donne l'exemple d'un stoïque courage. . . il maintient tout le monde à son poste. . .
Fort de la Double-Cooronne
Le 26 au soir, malgré ce feu épouvantable, « les défenses proprement dites du fort, notamment les escarpes, ont encore une solidité rassurante. »
tori Dans la journée du 22, le fort de la Briche est le
point de mire principal de l'ennemi; le pont-levis est endommagé . . , 800 obus tombent en vingt^juatre heures.. . c Plusieurs Allemands s'avancent isolément jusqu'à petite distance. • . des coups de fusils les di8pe^ sent...»
« Le 23 , Tennemi établit des batteries dans nos anciennes tranchées de Villetaneuse et d'Épinai que nous avons abandonnées : les quatre batteries de Deuil et de Montmorency d'un côté, deux à la Butte-Pinçon de Tautre , croisent leur feu contre le fort ...»
« Plus de 1 ,000 obus l'attaquent dans les vingt-quatre heures. L'ennemi envoie des reconnaissances assez près du fort... Elles sont repoussées parla mousqueterie... »
Le 24 et le 25, le feu de l'ennemi cause de sérieuses avaries ...
• Le fort s'endommage de plus en plus, malgré l'activité des réparations qui se font la nuit. . * Les travaux d*approche des Prussiens sont à 800 mètres.
Le 26 , une nouvelle batterie établie dans la nuit par l'ennemi au Temps-Perdu, à 800 mètres du fort, ouvre son feu..i « Par suite des avaries continuelles que subit notre artillerie, 'il ne reste, le soir, que quatre pièces à opposer aux six batteries d'Enghien, de Montmorency et de Deuil, et six pièces pour lutter contre deux batteries fixes et deux batteries volantes de la Butte-Pin- Çon. . . les dégradations à l'escarpe commencent à s*accentuer...» La situation du fort était, comme on le voit, assez grave. . . mais non compromise, ainsi que l'établit l'extrait suivant, tiré des Opérations du corps du génie allemand pendant le siège :
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« Dans le projet d'attaque, avant de décider si Ton tenterait un assaut de vive force contre les deux forts (Brîche et Doublè-Couronne) , on devait attendre l'effet que produiraient les nouvelles batteries de siège, et voir notamment si elles réussiraient à éteindre le feu de Tarttilerie ennemie et à ouvrir de larges brèches prati" cables... mais on demandait, dans tous les cas, Touverture d'une deuxième parallèle à 800 mètres des forts... » (On n*en était encore qu*à la première parallèle «..)
f Le projet ne se dissimulait pas, continue le récit allemand, que Touverture de la deuxième parallèle à bonne portée des obus et des balles des chassepots coûterait des pertes considérables « . . Lors même qu'on n'aurait pas reculé devant ces sacrifices, il n'était pas certain que la prise des deux forts entraînerait la con« quête immédiate de Saint-Denis; on devait s'attendre à des combats acharnés et sanglants avant de pouvoir franchir sur un petit nombre de digues battues par le canon du fort de l'Est, le terrain inondé, qui sépare la ville de la fortification, et dans tous les cas, la ville, une fois abandonnée par les habitants, les maisons de In lisière extérieure mises en état de défense et les barricades multipliées pouvaient opposer de grands obstacles aux colonnes d'assaut, si la prarnison se montrait énergique* . . Enfin, dans l'hypothèse même de la prise do la ville, il restait toujours douteux qu'on réussît à construire et à conserver des batteries de bombardement contre Paris dans des positions battues à gauche par le fort do l'Est à 4,200 et 4,500 mètres, à droite par les batteries dominantes de Saint-Ouen à 2,400 mètres, et en face par les fronts Nord de l'enceihte (jui s'étendent en ligne droite sur une longueur do 4,500 mètres, et qui sufTisaient, à eux seuls, pour éteindre le feu du petit
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nombre de pièces que Ton possédait. » {Opérations du génie allemand.)
La ville même de Saint-Denis eut beaucoup à souffrir. . • De môme qu*à Strasbourg, la cathédrale de Saint-Denis, la basilique de la vieille Monarchie Française, semblait être le point de mire des batteries allemandes... Les coups sur la ville se succédaient de minute en minute; la mairie et le quartier général furent couverts d'obus... La nuit, les Allemands arrivaient avec des batteries volantes assez près des remparts et tiraient des bordées ; mais toujours repoussées, ces vaines attaques n'aboutirent à aucun résultat.
L'amiral de La Roncière , dont Te quartier général était à Saint-Denis, ne cessait de se multiplier devant le danger; « raffermissant les chancelants et réduisant i leur juste valeur les exagérations trop facilement ao^ cueillies par la population t^ivile, jusqu'aux derniers jours il résista fermement au milieu des plus grandes appréhensions et des plus sérieux périls. » Le 26, Tamiral résumait ainsi la situation : « Le tir sur la Briche et la Double-Couronne augff mente de violence : le Briche souffre beaucoup dans son matériel : trois cents travailleurs y réparent la nuit les dégâts du jour. La Double-Ciouronne est moins abîmée, mais TinsufTisance des abris rend le séjour plus dangereux. . . la glace des fossés est souvent projetée en mitraille sur toute la fortification. . . Un service très-pénible est de casser la glace dans les fossés. Il est nécessaire sur les rigoles de la Briche et du Crould, sans cela on pourrait les enlever... Les marins seuls peuvent faire ce service : les ouvriers civils refusent de travailler si près du feu . . . Sur toutes les défenses de Saint-Denis, chacun fait noblement son devoir. . . »
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En résumé, il n*y avait que le fort de la Briche qui pouvait donner des inquiétudes . . . mais non de véritablement sérieuses, car Tennemi, ainsi qu'il le dit luimême, n'était nullement en mesure de donner l'assaut.
Au moment de la capitulation, l'attaque dô Saint-Denis, quoique plus menaçante que celle du Sud et de l'Est surtout, était donc loin d'être aussi avancée qu'on le croyait généralement. • . Les pertes en hommes étaient également relativement faibles, ainsi qu'on peut le voir par le tableau suivant :
Moyenne des pertes journalières pour la défense du Nord :
Drancy. ... 5 hommes.
Aubervilliers. . 2
Fert de l'Est. . 6
Double-Couronne 10
La Briche . . 6
Total . . . 29 hommes tués ou blessés
MONT-VALERIEN
k gauche du camp retranché de Saint-Denis s'élevait le mont Valérien. Grâce à sa position formidable, il fut à Tabri du bombardement. • .
< De temps en temps, les batteries de la Jonchôre ouvraient le feu sur Rueil ; il fut particulièrement violent dans les journées des 24 et 25 janvier. . • »
Dès le 22, l'observatoire du fort signala les nombreux . ^^^^f,\^ .
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incendies de Saint-Cloud . . . < La villa Mathieu fut atteinte la première • . . Depuis ce jour, les incendies se renouvelèrent incessamment, et une fumée noire et épaisse s'étendit sur les maisons en ruines de Saint- Cloud compose un vaste et funèbre rideau. Le village de
CONCLUSIONS
Le 26 janvier, à 7 heures du soir, le général Vinoy, commandant en chef, recevait de M. Jules Favre, viceprésident du Conseil et ministre des affaires étrangères, l'ordre de faire cesser le feu sur toute la ligne, à partir de minuit...
« Je suis tombé d*accord avec M. de Bismark, sur les principales conditions de l'armistice, écrit M. Jules Favre, et il a été convenu d'honneur entre nous deux que le feu cesserait des deux côtés, sur tous les points, à partir de minuit. » Le général Vinoy télégraphiait immédiatement sur tous tous les points : « Suspension d'armes : à minuit, cessez le feu. Exécutez rigoureusement cet ordre; accusez réceptidn. . . j
Le 26 janvier, à minuit précis, Paris tirait son dernier coup de canon contre les armées allemandes I
Comme on a pu le voir par cet exposé succinct des derniers jours du bombardement, l'ennemi n'avait pu réellement entamer la grande forteresse Parisienne. . . elle ne tombait, elle ne rendait les armes qu'en perdant les derniers moyens de vivre. . . ce résultat final, le blocus seul l'eût amené!...
Le bombardement, l'attaque régulière n'ont, en réalité, pas hâté d'une heure la reddition de la Capitale de la France : c'est qu'autant l'investissement et le blocus de Paris ont été bien conçus et rapidement exécutés, autant la dernière partie du siège ou attaque proprement dite a été hésitante et pleine de tâtonnement. . .
Le choix des fronts d'attaque a été changé trois fois : lassiégeant a d'abord eu comme objectif le front Est, puis le front Sud, et enfin le front < Nord qui était le seul véritablement indiqué. (1)... Encore, d'après le pro<pre dire des ingénieurs allemands, la prise môme de Saint- Denis ne devait pas amener la chute immédiate de Paris : c Dans Thypothèse de la prise de Saint-Denis il était toujours douteux que Ton réussit à construire et a conserver des batteries de bombardement contre Paris, dans des positions battues par le fort de TEst et par le front Nord de T enceinte. . . » {Opérations du gé* nie allemand). Néanmoins il n'est pas douteux que la prise de ce grand fauboui^ de Paris eût produit un effet moral des plus considérables et eût sans doute amené une prompte reddition. Il fallait donc concentrer tous les efforts, tous les moyens d'action sur ce point d'attaque au lieu de les disperser sur un front immense allant de Saint-Cioud à la butte d'Orgemont, par les plateaux de Châtillon, de Villîers. . . le Raincy, Pont-Iblon et Pierrefitte. . .
Quant au bombardement, destiné sans doute à con-^ traindre la ville à se rendre, il était d'avance frappé de la plus complète impuissance.
La pluie des obus allemands, si violente qu'elle fût,
(1) « L'attaque de front Est» dit le livre des Opérations du génie allemand ^ devait présenter surtout ua caraclèie défensif. » On ne comprend pas trop ce que cela veut dire... Était-ce pour arrêter toute offensive de notre part de ce câté ? Mais à la fin de décembre, après le Bourget, les Allemands savaient bien que nous n'étions guère en mesure de prendre une sérieuse offensive sur aucun point du périmètre, surtout du cAié dn Raincy, un des points les plus forts des lignes d'investissement. — Dans tous les cas, l'attaque du Sud ne saurait être considéré^ comme une fausse attaque... « Le 9 octobre, dit le récit allemand, le Hoi décida que l'attaque principale aurait pour objectif les forts d'Issy, de Vanves et de Montrouge, » et, le âO janvier, cette attaque, ainsi que l'établissent les rapports des commandants des forts, était, nous l'avons va, bien peu avancée.
u*aurait jamais pu submerger le gratid océan Parisien... efficace pour les petites places de guerre » appelées justement « nids à bombes > , le bombardement est sans danger pour de très-grandes villes, surtout quand elles sont défendues par une ceinture de forts ou camp retranché.
Il est donc permis de dire que le plan définitif d'attaque, plan que l'ennemi avait pu mûrir pendant plus de trois mois, n'a pas été à hauteur des grands succès précédemment obtenus... quoi qu'il en soit, de l'exposé que nous avons donné, journée par journée, des opérations et travaux d'attaque, on peut tirer certains principes généraux d'un intérêt tout particulier pour l'attaque et la défense des places.
ATTAQUE
l"" En examinant le tracé général des travaux de toute nature, exécutés autour de Paris par les assiégeants, il est à remarquer que la plupart des positions adoptées dans la ligne d'investissement avaient pour but d*amener les assiégés exécutant des sorties, à s'engager dans un rentrant, dans une gorge, c'est-à-dire entre plu* sieurs feux convergents.
Tels étaient au nord les ouvrages : Le Crould, Dugny, Blanc-Ménil, Nonneville et la Voirie ; cette grande ligne de défense formait un immense front bastionné avec le Bourget comme demi-lune.
Le mur de Longboyau, les défenses de la Bergerie dessinaient un vaste rentrant que nous n'avons jamais pu enlever, malgré les plus vaillants efforts....
2"" Les travaux de l'ennemi étant généralement masqués derrière des arbres ou des maisons, € les Allemands les plaçaient assez loin en arrière pour empêcher les
coups pointés sur le rideau d'atteindre les défenseurs du parapet ou de Tépaulement. . . »
i Leurs batteries n'avaient plus aucune de ces embrasures qui fournissent à Fadversaire un point de mire très* distinct et un but favorable... Les ouvrages n'avaient plus ces arêtes saillantes, et ces formes régulières qui les dénoncent à Tœil de très4oin... parfois, enfin, des terres remuées à quelques cents mètres en avant d'une batterie, trompaient les officiers d'artillerie de la place, car ils croyaient leurs projectiles efficaces quand ils les voyaient tomber sur les terres Fomuées, qui se confondaient à l'œil avec l'épaulement des batteries ennemies... » (1).
S^Ces lignes d'investissement, si habilement construis
(1) c U y avait, ainsi que le remarque Tainiral. La Roncière, une extrême diversité d'ouvrages. H conclut de là que toute latitude a été laissée aux offlciers allemands pour le tracé et le système de construction à adopter... Le caractère général de ces travaux, c'est qu'ils n'ont exigé que peu de monde, et qu'ils sont poiu* la plupart enterrés, et, par conséquent, peu visibles sur le terrain... « Les batteries aUemandcs étaient très-supérieures à celles de l'artillerie française, à raison aurtoat de la science du terrain qui a présidé au soin de leur emplacement... » c Ces ouvrages ne se recommandent ni par leur étendue, ni par un aspect formidable, ni par la perfection d'exécution. Si on les regarde de la nacelle d'un*ballon, ils rappellent plutôt les quelques terrassements laissés par les hordes barbares qui envahirent les Gaulas aux yf et x« siècles, que les travaux dus aux ingénieurs des armées de notre temps... Mais si l'on s'en approche, si l'on suit leur tracé sur le terrain, on s'aperçoit bien vile qu'ils sont dus à une connaissance très-exacte des localités, et aune observation très-judicieuse des ressources qu'elles fournissent, soit comme relief, soit comme accidents naturels ou artificiels. Les murs, les fossés, les carrières, les fondrières, les sentiers creux, les chaussées, sont autant d'obstacles artificiels dont ils ont su profiter avec une rare sagacité... Des précautions infinies sont prises non-seulement pour cacher les hommes, mais pour dissimuler les ouvrages mêmes à l'assaillant. Aussi est-il arrivé que pendant des actions qui duraient plusieurs heures, on n'apercevait pas l'ennemi, bien qu'on reçût son feu... Forcé dans quelques positions avancées, il battait en retraite aana qu'on le vît disparaître... Cette maniera da combattra commonçalt toujours par oxatpérar nos troupes, et finissait par les décou« rager. ■
tes, étaient généralement placées assez loin des ouvrages de la place, à 3,000 ou 4,500 mètres, afin qu'elles aient peu à redouter les feuit de l'artillerie de gros c«dibre... « Partout où elles furent approchées davantage, il est résulté de graves inconvénients. On provoquait par là l'ennemi à des attaques oontiiluelles, presque toujours couronnées de succès, qui augnàentaient la confiance des défenseurs et affaiblissaient à la longue le mopal des trou* pes d'investissement » {Opérations du corps du génie allemand.)
i"" L'ennemi s'est ser^ avec grand avantage des pièces de petit calibre de 9% de 12** et môme de 15^ qu'il Installait, quand il y avait nécessité, derrière des épaulements, des fossés disposés en conséquence. •• «Cette artillerie'de position n'avait pas à engager la lutte avec l'artillerie des ouvrages ; elle devait uniquement se tenir prête à intervenir dans toute action de vigueur engagée par l'ennemi ...»
« 5"^ On n'a construit sous Paris qu'un nombre trèslimité de redoutes ; même les ouvrages décorés de ce nom n'étaient^ils guère que de simples tranchées défensives de fort profil enveloppant un point, donné de terrain. . . 1 (1)
[i) Dans l'état actuel des armes, et en présence de la portée considérable du fusil d'infanterie, il est hors de doute qu'il faut s'attacher à di» minuer la hauteur du but visible à l'ennemi, ainsi que lê profondêar da l'espace à protéger, attendu que la probabilité d'atteindre une zone don* née croît Irès-rapidcmont avec la hauteur et la profondeur de cette xone... D'un autre côté, si l'on réfléchit que c'est surtout l'infanterie qu'il faut couvrir contre les feux ; quo des redoutes isolées ne peuvent procurer ce couvert qu'à une faible partie des troupes... que ce couvert demande un temps considérable; qu'enfin, les redoutes enchaînent les garnisons à un point flxe du terrain, et sont exposées aux feux convergents d'artille lerie et de mousqueterie, on comprend qu'il n'y a plus désormais qu'une seule forme de retranchements qui satisfasse à toutes les conditions... Cette forme, c'est la tranchée avec ses divers profils depuis la tranchée
&" Les corps d'armée ont été généralement tenus sur les mêmes positions pendant toute la durée de l'investis*semant.
T En se conformant à ces principes généraux, il a suffi généralement à l'armée allemande d'une division pari ,600 métrés (un mille) pour garder la ligne d'investis** semant. La réserve, formée habituellement par l'autre divisiaQt était cantonnée a 7 et â 8 kilomètres (un mille en arriére)^ eu dehors de la wae d'Action de pièces a longue portée, et l'ennemi a toujours eu le temps de ibire arri* ver au nuxneût opportun des troupes sur le point me* nacé. •
DÉPENSE
1"* Devant la puissance et la portée des feux d'arlilleria, il faut éloigner les forls de la place de^maniére à éviter tout bombardement et rendre plus difficile Tinvestissement.
2* L'ancien système bastionné ne peut plus être employé; il doit être modifié dans son tracé et son profil, il y aura lieu de se rapprocher du système polygonal, c'està-dire de la ligne droite par la suppression des faces et des ûancs qui sont pris d'enfilade et de revers... On suppléera au défaut de ilanquements dans les fossés par des caponnières ou ouvrages casemates (1).
de batBÎUo jusqu'à la tranchée de siège, dont le parapet cstien ûtat de résister aux gros calibres de l'artillerie de place.
Les lignes étendues do tranchées auront quelquea'points d'appui. En général, on les trouvera dans le terrain mGme : ce seront les maisons, l69 villages, les bois, çto.
(1| Pour les Ilanquements, on devra utiUscr les canons à bulles... qui remplaceront avec avantage le feu de la mousquclcrîc....On emploiera également les mitrailleuses pour entraver les progrès des tranchuos de l'assiégeant, en « tirant non contre les tranchées achevées, mais seulement contre les parties en voie d'exécution., . 9
3'' Diminuer la largeur du fossé qui permet le tir en brèche à grande distance; surélever la contrescarpe de manière à en faire une masse couvrante. . . (1).
4* Les feux de l'artillerie et de la mousqneterie venant partout chercher le défenseur, il est de toute nécesaité de placer hommes et canons sous des casemates^.:
&" Faire le plus grand usage des ouvrages de contreapproche.. % Ces ouvrages, déjà mis en pratique parle général Meunier au siège de Mayence en 1793, par le général Totleben à Sébastopol, ont permis à Paris de résister au déploiement des forces énormes de l'attaque. lU ont suppléé dans une large mesure à la faiblesse relative de notre système de fortification permanente. • . (2).
En présence de ces changements apportés dans l'attaque et la défense, on en conclut :
l^" Qu'il faut raser toutes nos petites places encore existantes, afin d'éviter de les voir succomber à un court bombardement ;
2^ Que le nombre des nouvelles places entourées de grands camps retranchés ne peut être considérable; car
(1) « La largeur donnée jusqu'ici au fossé du corps de place permet au projectile oblong, franchissant la crête du chemin couvert dans la branche descendante de la trajectoire, de frapper la muraille du rempart assez bas pour faire brèche. » Dans nos nouveaux forts, on a diminué la largeur du fossé, on a élevé la contre-escarpe, qui, seule, est murée généralement, du moins, dans la partie oii le mur d'escarpe a été construit,^ on l'a isolé des remparts comme Garnot l'avait proposé. « Les fortà ne sont plus, pour ainsi dire, que des batteries de nouvelle forme, munies de leurs canons à grande portée. »
(2) Outre ces ouvrages de contre-approche, il y aurait Heu de construire des tranchées offensives, qui permettraient d'aller chercher l'assiégeant au milieu de ses propres travaux d'attaque... En Crimée, les Russes ont construit de ces tranchées qui nous ont fait éprouver de grandes pertes. Bien coulés des ouvrêgea en arrière i ces boyaux ne peuvent fitre occupés par les assiégeanU, oar ils n'y ireuvtnient ittsua «ouvert ooairs Iss feux de la place •.•
si on multipliait outre mesure ces colossaux engins dont quelques-uns atteignent jusqu'à près de trente lieues de circonférence, toutes nos ressources en hommes, en argent, en matériel se trouveraient absorbées ... Au lieu d'ôtre un accroissement de force, ces places deviendraient bientôt une cause de faiblesse et de ruine.
CHOIX DU NÉGOCIATEUR
« La bataille de Buzenval avait donné le signal de la fm de la défense militaire; Téchec de Témeute du 28 janvier, en laissant un peu de liberté au Gouvernement, rendait une négociation possible; Tépuisement complet des vivres la rendait nécessaire. Il ne restait plus qu*à s'armer de tout son courage pour aller chercher à Versailles le dernier mot de cette longue , douloureuse et sanglante épreuve, que Paris supportait vaillamment depuis cent vingt-cinq jours bien comptés. •
En 1815, la fermeté, Thabileté du duc de Richelieu, cbou eurent une influence décisive sur le traité de Paris. Bien que les circonstances fussent presque aussi terribles qu'en 1871, notre habile négociateur, grâce à son caractère, sa personnalité, obtint, sur les premières ouvertures faites à M. de Talleyrand» un adoucissement, une atténuation inespérée, inattendue. — Il est donc permis de dire qu'en janvier 1871, un mandataire, plus expérimenté ou plus sybapathique, eût obtenu davantage que le négociateur de Ferrières./.
Le général lYochu paraissait désigné.... « On a pu
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apprécier, dit M. Chaper, le prestige qu'exerce la parole du général.... Ses ennemis eux-mêmes Font toujours reconnu ; aucun de ceux qui s'y sont dérobés plus tard n'a pu nier qu'il ne l'eût éprouvé d'abord. — M. Jules Favre ne possédait pas au même degré ce don rare et précieux , précieux surtout pour qui vient défendre des vaincus sans avoir d'autre ressource que son éloquence. C'était une raison pour faire choix de M. le général Trochu.... i Il y avait une autre raison, raison péremptoire, décisive, en faveur du choix du Gouverneur de Paris comme négociateur : c'est qu'on n'allait pas a Versailles pour conclure un traité, mais une convention militaire, et que pour faire cette convention , il fallait des connaissances militaires.
Ce que l'on allait discuter , c'était un armistice : « Quelles villes, quels départements, quelles zones, quels cours d'e^u, quelle ligne de montagnes allait-on conserver ou abandonner à l'ennemi?... Que pouvait-on demander pour nos armées, nos garnisons, etc.?... »
Assurément M.. Jules Favre n'était pas compétent : il le dit lui-même : « Je m'étais trouvé placé, dès le « principe, dans une position aussi dangereuse qu'anor- « maie; je ne suis pas militaire, et cependant je me c trouvais forcé de débattre des questions que je ne « connaissais pas, et j'étais exposé à commettre des c fautes qui auraient pu compromettre l'armée.... »
Et puis, ne savait-on pas, quand ce ne serait que par rentrevue de Ferrières, que M. Jules Favre n'était pas tenu, à Tétat-major ennemi, aussi bien qu'à la chancellerie, en très-haute estime.... Son passé politique, la part active prise dans nos révolutioâs successives, n'étaient guère faits pour le relever aux yeux des représentants d*un0 nation eiientiellement autoritaire.
N'était-il pas le premier de ceux que M. de Bi&mark appelait un peu crûment « les messieurs du pavé? »
« Le général Trochu se serait présenté, avec des titres incontestables à uu autre accueil. Général en chef d'une armée vaincue, mais non sans gloire ; gouverneur d'une place de guerre qui succombait , mais à la famine , il venait d'accomplir un fait d'armes que tout le monde avait à l'avance considéré comme impossible ; la défense de Paris, prolongée pendant quatre mois et demi, donnait au général Trochu plus qu'à personne, le droit de parler avec autorité au nom de l'armée, au nom de la France.
c Et le vainqueur n'aurait pas perdu sans doute une occasion de s'honorer lui-même en le traitant avec égards. Le général avait reçu plus d'une fois des avis indirects, mais précis, l'assurant que son mérite, sa bravoure, étaient tenus en estime par les chefs de l'armée ennemie, et que d'honorables conditions lui seraient faites quand il voudrait les demander (1). »
Persuadé que le général Trochu avait pour traiter plus d'aptitude, plus de renom, plus d'autorité, que M. Jules Favre, le général Ducrot l'avait instamment supplié d'aller à Versailles à la place d'un homme « dont tous les antécédents étaient faits pour nous rendre le vainqueur plus hostile encore.... » Mais rien n'y fit (2).
(1) Voir au tome II Tentretien du docteur Sarazin et de M. de La Grangerie avec un officier allemand pendant l'armistice accordé pour l'enlèvement des morts de Champigny.
(2) On ne saurait arguer l'article 625 du règlement du service des places. A la vérité, il dit : Le commandant supérieur ne sort jamais de la place pour parlementer; il n'en charge que des officiers dont la fermeté, la présence d'esprit et le dévouement lui sont personnellement connus. — Mais ce même article dit également : Le Gouverneur décide scuLde l'époque où la place doit capituler. Le Gouverneur n'ayant pas décidé seul le moment de capituler, le règlement, violé dans sa partie <^^scntiellc, pouvait être également violé dons une question non capi-
M. Jules Favre
est
désigné pour
aller ù Yersaillesi
C'était, du reste, à qui se déroberait à Tamertume du dénoûment. Le général Trochu comptait sur le général Vinoy^ le général Vinoy sur le Gouvernement, le Gouvernement sur la population , laquelle devait élire dos mandataires qui se seraient présentés et auraient parié au nom de la ville de Paris.
« Les maires représentèrent au Gouvernement que la « responsabilité de la crise revenait à ceux qui avaient € eu le pouvoir en main et qui avaient voulu l'exercer t sans partage. Le Gouvernement, jusqu'à la dernière « heure, ayant prétendu 'tout diriger, prendre sur lui « toute responsabilité, il lui appartenait d'assumer seul « les conséquences d'événements qu'il pouvait, â bon c droit, s'imputer. — La prétention de rejeter sur d'au- « très, sur des maires ou des délégués, le poids de» » négociations, était inacceptable.... »
. Enfin, après plusieurs conférences avec les représentants de la municipalité, il fut décidé que M. Jules Favre irait à Versailles. — Depuis quelque temps déjà, M. le ministre des affaires étrangères s'attendait à remplir • ce « rôle d'Eiistachc de Saint-Pierre >, dont il parlait dans le Conseil.
Quant à M. de Bismark, il espérait beaucoup se trouver de nouveau, sur le terrain diplomatique, avec son interlocuteur de Ferrières.... Il avait tout fait pour arriver à pareil résultat. A propos de la délivrance du sauf-conduit demandé par l'Angleterre pour permettre a M. Jules Favre de se rendre à la conférence de Londres, nous avons vu qu'il suspendit pendant douze jours la délivrance de ce sauf-conduit... Enfin, quand il s'était
talc, surtout quand l'intérêt de l'armée était en Jeu. Enfin, quand M. Jules Favre partait pour Versailles, le général Trochu, depuis la veille, n'était plus que le président d'un Gouvernement eiviL
décidé è l'envoyer, il avait écrit une lettre é notre ministre des affaires étrangères, dans laquelle il lui disait : « Assurément» votre présence sera bibntôt plus utile à « Paris qu'à Londres. »
Certes, c^était un lourd fardeau pour M. Jules Favre que de se rendre à Versailles ; il devait lui en coûter d'accomplir celte œuvre douloureuse; il devait lui sembler dur, lui qui avait fait la révolution du 4 septembre, parce que 80,000 hommes avaient été vaincus à Sedan par 280,000 hommes, d'aller remettre à une armée de 200,000 hommes la place de Paris et son armée de 400,000 hommes !
Nous verrons si sa fermeté, son habileté, ont été à la: hauteur de là mission qu'il se laissait imposer.
M. Jules Favre ne voulant pas paraître devant M. de Aussitôt
. A- j -A 1 • l'insurrection
Bismark avec une insurrection derrière lui, comme étouffée,
• • M. Jules Favre
M. Thiers le 31 octobre, attendit que rémeute du demande une
' *■ entrevue a M. de
22 Janvier fût complètement étouffée pour entrer en Bismark. pourparlers avec Versailles; mais une fois qu'il sut qu'un prochain soulèvement de la rue n était plus à craindre, il écrivit au grand chancelier pour lui demander une entrevue, sans attendre les dernières délibérations du Gouvernement^ toujours occupé à discu* ter € ce qu'il pouvait ou ne pouvait pas faire* »
Le jour même, le Conseil se réunissait à 11 heures du matin pour décider de quelle manière M. Jules Favre devait entamer les négociations.
Lundi 2â janvier, midi 45*
Séance du Gouvernement au Ministère de Flntérieur,
€ M.' le général Trochu indique les difficultés faites
€ ce matin à l'officier qu'il a envoyé en parlementaire.
« M. Jules Favre, abordant les conditions de sa mis-
:7i DEFENSE DE PARIS.
sion prés de Tennemi, exprime quels poignants senti* ments il éprouve. Il ajoute que son secrétaire a reçu une lettre de l'un des rédacteurs..., qui émet l'avis déjà soutenu hier au soir par M. Garnier-Pagés. « M. Jules Favre expose les conditions des négociations préliminaires : élections, dépôt des armes, mais leur conservation ; la garnison se retirant avec ses armes»
< M. le général Trochu considère. cette dernière condition comme des plus difficiles ; car en supposant, par impossible , que l'on autorise la sortie de la garnison avec ou sans armes, que deviendra-t-elle? Sera-t-elle autorisée à reprendre les armes contre la Prusse? Il sera impossible d'exiger le serment de tous les soldats, et, d'un autre côté, l'ennemi ne consentira pas à augmenter le nombre des prisonniers transportés en Allemagne.
c M. Pelletan pense que les Prussiens chargeront Paris de nourrir et de désarmer Tarmée qu'ils laisseront dans la ville.
« M . Garnier-Pagès ne voudrait pas que M. Jules Favre considérât la démarche à entreprendre comme une dernière et suprême tentative. Il voudrait, au contraire, que cette démai*che eût simplement pour but de préparer les élections , et qu'elle ne prit point un caractère définitif. 11 est convaincu que la Prusse demandera au Gouvernement de traiter pour la France : c'est alors que M. Jules Favre devra alléguer la question du manque de droit du Gouvernement, afin d'arriver ainsi à des élections. Quant à la question de Paris, elle viendra après, et l'on ne s'engagera pas ainsi immédiatement dans la voie de la capitulation. « Il supplie M. Jules Favre de ne pas se laisser en- « traîner par la question de cœur et de sentiment; de ne
point se laisser dominer par ses craintes, qui le placeraient sur un déplorable terrain, en face d'un diplomate très-fin, très-froid, et résolu à épier toutes les impressions pour en profiter.
« M. Picard annonce que certains renseignements tendent à faire croire que M . de Bismark n*est pas à Versailles. Son avis est de laisser se produire les prétentions de Tennemi, en leur opposant une grande fermeté d'attitude ; Tessentiel, pour lui, c'est d'empêcher l'ennemi d'entrer dans Paris.
c M. Ârago croit également qu'il faut connaître d'abord les intentions de la Prusse. M. Jules Favre n'a rien à stipuler ni à proposer.
« M. Picard engage à considérer les choses à un point de vue plus pratique.
c M. Simon déclare qu'il a entendu seulement qu'on tâterait l'ennemi, et non pas qu'on lui ferait des propositions qui engageraient la situation et le Gouvernement.
« M. Picard considère comme impossible de fixer à M. Jules Favre des bases précises qui pourraient entraver son action. Il croit les Prussiens très-embarrassés, car ils sont en présence d'un nouveau Mexique, et il prie M. Jules Favre de s'en souvenir, en faisant preuve de fermeté. Quant à lui, il dirait â la Prusse que toute paix durable ne sera assurée que par une pacification légalement et sagement faite, après des élections et suivant une entente commune. « M. Ferry répond qu'il n'entend pas qu'on parle de conditions de paix.
« M. Simon pense que Jules Favre ne doit se rendre à Versailles que pour écouter, après avoir préalablement entendu l'opinion de ses collègues. Il n'aura donc à prendre aucun engagement décisif. Comme
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MM. Garniep-Pagès et Picard, il ne voit d^aatre issue et d'autre moyen de fonder la République, que la oonstitution d'une Assemblée, attendu qu'il préfère même la monarchie à une dictature ou à un» République autoritaire; [parce qu'au moins avec une monarchie on sait ce qu*on a, et les idées libérales et démocratiques restent entières.
f II croit que les conditions imposées â Paris sont tré9-dures. Son avis est de ne pas discuter avec les sacrifices d'argent; il préfère surtout une solution prompte. Il lui semble impossible, même dans de simples conversations,, de consentir à aucune cession territoriale.
« C'est ce que seule peut faire une assemblée, EnBn^ il craint que Tennemi ne réclame des objets d'art comme dépouilles opimes. Quant k l'armée et a u GARDç NATIONALE, H Conseille de se montrer trèslarge A^CET ÉGARD, Car il y a là de dures nécessités de guerre à $ubir^ dût-on faire prisonniers jusqu* aux otûcierst de la garde nationale (1).
« M. le général Clément Thomas répond que leur t nombre est de 28,000.
c M. Simon ajoute quMl peut même se faire que l'on k exige le renvoi des restes de l'armée dans ses foyers. « Dans ce cas , il ne suffirait pas de répondre que les < pouvoirs font défaut au Gouvernement ; il fondrait en- € core démontrer que lés moyens d*exécution lui man- « queraient. II croit enfin qu'il fout faire sonner bien c haut la volonté de se battre qui anime le peuple de
(1) On volt qu'avant tout M. Jules Simon est ud délicat (fesprît. H •emble faire bon iii«roh^ de l'armée, de la marine, même des offictors ai la gavUe nationale ; mais U Uvraisou de qucl<|uca tabk<^UI>) do (|uclquc> Blaluctlcs, lui arrache le cœur!
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Paris» dûtril renverser pour cela le Gouvernement existant.
c M. Jules Favre résume à son tour ses propres idées ; lui aussi veut les élections , mais espérer les obtenir sans consentir la capitulation de Paris lui semble une chimère. U ne pourra statuer immédiate^ ment et seul » mais il pourra être convenu que les conditions seront débattues par une ,conuniasion spéciale.
t M. Picard ne voudrait môme pas que rien fût décidé pour Paris.
c M. Jules Favre déclare qu'exiger cela lui paraîtrait tellement en dehors de la situation de Paris vis-à-vis de Tennemi qu*il ne consentirait pas à se charger de le faire en face d'un ennemi qui ne le prendrait pas au sérieux.
c M» Arago déplore de nouveau, en présence de ces paroles^ qu'on se laisse entraîner par un zèle de cœur, à faire une démarche à l'égard de laquelle l'histoire se montrera très-sévère.
< L'ouverture qui semble ressortir du dernier paragraphe de la lettre de M. de Bismark lui paraît un piège ; il ne comprend pas qu'on y cède autrement qu'en évitant soigneusement de faire connaître à M. de Bismark ce qu'on serait disposé à consentir.
< M. Gamier-Pagès déclare que c'est aussi là son avis.
€ M. Arago insiste pour que cette démarche, qu'il persiste à considérer comme fatale, ne donne pas lieu au moins à des paroles qui engagent le Gouvernement, c M. Ferry n'accepte pas cette appréciation qui semble méconnaître la solidarité de tous les membres du Gouvernement en fait de responsabilité.
• M. Arago proteste de son c6té contre cette appré-
â"6 defp:nse de paris.
« dation ; puisqu'il endosse la responsabilité d'une dé- « marche qu'il désapprouve, c'est bien le moins qu'il ait « le droit d'exprimer librement son opinion.
c M. le général Trochu fait observer qu'en supposant « que MM. Ârago et Magnin aient raison, le Gouverc nement se trouve entre une faute politique ou un « crime à commettre; car après-demain on manquera « de farine, et si l'on refuse la capitulation, la population « mourra de faim.
« Si l'on veut persévérer sans entamer de pourparlers, « il faut dire la vérité à la population et la consulter. Il « faut, enfin, prendre une résolution, et, dès à présent, « faire connaître les embarras résultant des subsistances.
« M. Dorian croit qu'il faut attendre que la démarche « soit faite avant de faire ces révélations.
« M. Magnin répète qu'il promet de nourrir la popula- « tion jusqu'au 27 ; il ne faut donc pas s'exagérer le « danger. Quant à la démarche, la solidarité invoquée « par le général Trochu l'a touché, et, quoi qu'il airive, « il ne se séparera pas de ses collègues. Cependant il « ne voudrait pas que M. Jules Favre s'aventurât dans c des déclarations qui engageraient le Gouvernement et « la France. Il demande donc que son mandat soit étroi- « tement délimité.
c M. le général Trochu constate qu'il est d'un intérêt c contestable de discuter des conditions encore inconc nues ; il croit donc utile de résumer la discussion au € point de vue de la portée précise de la mission de c M. Jules Favse :
c 1^ Constater la situation des subsistances , après la c démarche, devant la population ;
c S"" M. Jules Favre ne se présentera pas en vainc queur, mais pas non plus en vaincu accablé. C'est un < homme libre qui vient fermement défendre son pays ;
« 3** Gomme M. Jules Favrc se trouve en face de rhomme d'Etat le plus dangereusement habile, le plus violent et le plus faux, il observera les plus grandes précautions de langage et d'attitude ;
« ^ Il déclarera que le Gouvernement ne croit pas devoir continuer des efforts sanglants auxquels la population est encore cependant résolue, à ce point qu'un instant de doute sur les intentions du Gouvernement a suffi pour motiver une émeute. Ajouter que pour éviter une plus longue effusion de sang, M. Jules Favre est venu demander quelles sont les intentions à l'égard de Paris, sans que pour cela il ait la pensée de traiter dé la paix ni du reste de la France ;
c 5"" Aborder la possibilité du ravitaillement de Paris et de ses conditions; armistice pour Paris seulement, afin de ne pas entraver le mouvement de Bourbaki.
f M. Jules Favre fait observer qu'on 'demandera que cet armistice soit général.
« M. le général Trochu persiste à croire qu'un seul armistice peut être consenti et ne s'étendre qu'aux lignes d'approvisionnement sur Paris.
« M. Dorian observe que Bourbaki doit être lui-même un obstacle au ravitaillement de l'ennemi, et que celui-ci pourra peut-être exiger que cet obstacle soit aussi levé pour lui.
« M. le général Trochu reconnaît que c'est là une difficulté, mais il n'en persiste pas moins à croire que M. Jules Favre ne doit parler d'armistice que pour Paris, soit a la rigueur si on l'exige absolument, à consentir à ce que cet armistice s'étende au reste de la France.
€ M. Jules Favre craint que le seul fait de l'armistice de Paris suffise pour ébranler l'action de Bourbaki ; il
« ne pourrait, d'ailleurs, s'engager, a cet égard, sans « consulter la Délégation de Bordeaux.
« M. Picard croit que le Gouvernement aurait le droit « d'imposer sa volonté à la Délégation, qui n'est qu'une c minorité dans le Gouvernement.
« M. le général Trochu reconnaît que la reddition de
< Paris accablera les armées de province sous le coup € moral et sous le nombre; aussi se range-t-il à l'idée de € rendre T armistice général. »
( Séance levée à 2 heures et demie du soir.)
AasBitdt LiB ^ janvier, à 5 heures, M. Jules Favre recevait la
H. ja?e°B^ Favre répouso de M. do Bismark rapportée des avant-postes de ri'ponse de M. de Sèvres par M. le capitaine d'Irrisson. Le prince chan-
Bismark, r r r
il se rend h celior attendait notre négociateur le lendemain matin ou
Versailles»
le soir même. M. le ministre des affaires étrangères voulut partir aussitôt. « Averti par des informations « multipliées que le bruit de mon départ avait transpiré,
< raconte M. Jules Favre, et que des gardes nationaux € voulaient s y opposer de vive force, M. d'Irrisson ne
< voulut point suivre la route ordinaire. Nous passâmes « par le bois de Boulogne. Â six heures , nous étions c au pont de Sèvres, et, après une assez longue attente « sous un hangar déchiré par les boulets, nous montions « dans une petite barque s'avançant péniblement au € milieu des glaçons que charriait encore la rivière sur « laquelle les flammes de l'incendie de Saint-Cloud « jetaient leur sinistre lueur.
« Arrivés sur la rive gauche, les officiers allemands « vinrent au-devant de moi. Us semblaient croire que
< je me rendais à Londres, je ne les désabusai point...
< Ils m'aidèrent à franchir deux fortes barricades qui « défendaient la ville de Sèvres, Tune à l'entrée de la t grande rue, l'autre à la hauteur de l'ancienne ms^nn-
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f facture de Sèvres. Une voiture m'attendait au delà;
c je me mis immédiatement en roule. Je fug condui^
« directement à Thôtel de M°** de Gesse, que M« de Bis-
( mark occupait à Versailles i rue de Provence t il était
c huit heures du soir lorsque nous arritions.«. •
CHAPITRE IL
COUP d'œil rétrospectif sur notre situation diplomatique AU moment ou m. JULES FAVRE ENTRE EN CON- FERENCE AVEC M. DE BISMARK.
C'était l'entiretien commencé ft Ferriôres, le 18 septembre 1870, que M. Jules Favre venait renouer à Versailles, le 24 janvier 1871.
Depuis cette époque, de grttves événements s'étaient passés...
Nous Tavôns déjà dit , dans le courant du rétîit, si la Franca eût déposé ses armes apWs Sedan, si elle eût fait comme TAutricho après Sadowa, comme la Prusse âpres Jéna et Auerstadt, elle eût manqué à ses vieilles traditions militaires, à son gloriéUx passé...
En 1813, en 1814, alors que les débris de nos ai*méé8 vaincues se retiraient sur la patrie épuisée, alors que TAlsace , la Lorraine , la Frânche-Comlé, les Flandres, la Navarre, le Béarn étaient envahis, avons-nous mis bas les armes? t Je veux bien traiter, disait Napoléon I•^ c mais sur la frontière et non au sein de nos provinces < désolées par un essaim de barbares, i
Et sans Tincapacité des uns, la mollesse des autres, les combats de Saint - Dizier , Brîenne, Champaubert, Montmirall , Château -Thierry , Vauchamps , Nangis , Mohtereau, Soissons, Craonne, Laon, Reimd, auraient
rendu à la France délivrée toute sa grandeur et sa puissance.
La France de 1870 qui, sans avoir à son actif Marengo, Austerlitz, léna, Wagram, Friedland, la Moscowa, avait : Isly, Âlma, Inkermann , Tchernaîa, Sébastopol, Magenta, Solférino, Palikao, Puebla; la France qui avait réduit la Russie, bousculé TÂutriche, dont les Aigles avaient plané triomphantes sur la grande muraille de la Chine et au sommet des Cordillières, devait-elle se soumettre après un mois de lutte !
La France devait-elle se courber devant l'envahisseur
auquel elle avait porté de si rudes coups à Wissembourg,
Reischoffen, Spikeren, Borny, Rezonville, Gravelotle,
Sedan, où ses soldats avaient toujours lutté contre des
forces doubles ou triples? Non ! En faisant, après Sedan,
une paix hâtive , la France manquait à Elle-même ; elle
ne le devait pas , elle ne le pouvait pas !
Funestes résui- Mais il ost biou évident que l'acte criminel du 4 sep-
du A septembre tombro, saus chaugor nos obligations morales, modifiait
Tuêdipklmaiiqae profondément la situation de notre malheureuse Patrie,
surtout au point de vue diplomatique . . .
Avant le 4 septembre l'Europe était disposée à intervenir pour faire respecter notre territoire. . . . C'est M. Jules Favre qui nous l'apprend lorsque pour justifier sa circulaire du 6 septembre, « pas un pouce de notre « territoire, pas une pierre de nos forteresses 9, il dit : < En l'écrivant, je répondais au sentiment unanime de la Nation, je vais plus loin, à celui de YEurope entière. Les représentants de toutes les puissances m'avaient donné l'assurance que leurs Gouvernements n'adhéreraient jamais à un traité qui mutilerait la France. . .>
La circulaire est du 6, c'est doue le 5 que M. Jules Favre recevait cette assurance, soit 12 heures après le 4 septembre, c'est-à-dire à un moment où les représen-
lants des puissances ne pouvaient qu'exposer les idées, les dispositions de leurs Gouvernements antérieurement au 4 septembre; ils ne connaissaient évidemment pas encore alors Tinfluence que cette Révolution allait avoir sur leur souverain. . . . Or, il est avéré que les dispositions de la Russie , de laquelle dépendait la décision de toutes les autres puissances, fut profondément modifiée . par rémeute du 4 septembre. . .
Avant le 4 septembre , le Tzar avait dit au général Fleury, notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg : c Le moment venu je parlerai haut pour l'intégrité du territoire.. . »
. . • Après le 4 septembre, Tlmpératrice intercède généreusement pour la France Républicaine auprès du Tzar, en lui rappelant sa promesse ... « Le Tzar répond , dit « M. Walfrey, en exprimant le regret que les circons-
c TANCES EUSSENT MODIFIÉ L*ÉTAT DE CHOSES auquol Tlm-
< pératrice faisait allusion ...»
Et plus nous nous enfonçons dans la République, plus nos chances diplomatiques diminuent ....
Encouragé par lord Lyons, M. Jules Favre veut, avant vaines lemaiive» de laisser enrager la lutte sous les murs de Paris, faire m. Juiea Favre
^ ^ 'à Ferrièros.
une tentative suprême. « Il devait être précédé au camp prussien par une sorte de lettre d'introduction de l'Angleterre , exprimant modestement le vœu de voir bientôt cesser l'effusion du sang et le calme se rétablir en Europe au moyen d'une paix également honorable pour les deux partis. >
Croyant naïvement que le roi Guillaume de Prusse faisait exclusivement la guerre à l'empereur Napoléon III et non à la France, convaincu que la chute de l'Empire avait suffisamment désintéressé l'Allemagne, et que les armées du vieil Empire Germanique étaient venues en France pour y faire proclamer la République, M. Jules Favre espère désarmer son hautain et rusé vainqueur
eh le remerciant d.*avoir délivré la France du wtjG ty- RANNiQUE qui l'oppressait depuis dîx-huilans. « J'épuisai, dit-il dans son récit de l'entrevue de Ferrières, toute» les raisons qui pouvaient me donner de l'espoir : justement Qére des succès qui dépassaient toutes ses pré» , visions, la Prusse hésiterait à les compromettre dans une lutte nouvelle. Cette courte campagne suffisait A sa gloire et lui permettait de replacer au fourreau Fépée devant laquelle l'Europe s'inclinerait désormais. . . Elle trouvait ainsi le moyen de rendre à l'agriculture, au commerce, à la vie sociale les nombreux citoyens dont le devoir avait fait des soldats ; elle ajoutait au prestige de la victoire celui de la sagesse et de la modération. Elle attirait à elle toutes les sympathies, même celles dé la France^ redevenue maîtresse d'elle-même. Alors s'ouvrirait pour le monde ime ère jusque-là inconnue, la science et la liberté unissant étroitement les peuples, et notre chère patrie instruite par le malheur, réformant ses institutions, donnant libre carrière à son génie, pouvait encore prétendre à de glorieuses et prospères destinées... — Quelle occasion plus belle, disait M. Jules à M. de Bismark, de vous attacher notre nation, en la traitant aujourd'hui non comme une vaincue, mais comme une alliée naturelle entraînée un instant dans une voie fausse qu'elle abandonne. . . Que voulez-vous dô plus? vous avez établi votre prépondérance au détriment de la nôtre; vous avez conquis, aux yeux du monde, une « gloire militaire qui peut satisfaire le plus ambitieux. • Etc., etc.
M. de Bismark qui, au dire de M. Jules Favre, c considérait son interlocuteur comme un négociateur fort indigne de lui, tout en ayant la politesse de ne pas le laisser voir^ » répondit :
c Ne me parlez pas de tout cela ... Ce sont des va-
< leurs qui ne sont pas cotées chez nous. . . Strasbourg « est une menace perpétuelle contre nous.»» C'est la « clef de notre maison et nous la voulons ...»
< Livrer Strasbourg, dit M. Jules Favre, était une humiliation que Paris n'aurait jamais consenti à subir... Si nous Tavions proposé^ le lendemain nous eussions tous été renversés (!)••• »
k Bordeaux, M. Jules Favre a été beaucoup plus net, plus explicite : il a avoué que quelque temps après Sedan, il eût été POSSIBLE de FAmE la paix moyennant une
TRES-MINIKE CESSION DE TERRI tOIRE.
Voici cette déclaration :
« Et je ne vous cacherai pas, Messieurs, qu'à Fer-
< rières, il m*eût été possible d'engager des négocia-
< tioûs à des conditions moins cruelles que nous pouf vioas craindre.
c A Ferrières, en effet, M. de Bismark m'avait parlé
c d'une PAIX possible AU PRIX DE LA CESSION DE SxRASt BOURG ET DB SA BANLIEUE, Ot je DO Sais si ma CONSCIENCE
K ne me reprochera pas de n'avoir pas saisi l'occasion c qui m'était offerte... » (2)
Ainsi, de l'aveu même de M. Jules Favre, au début du Gouvernement du 4 septembre on pouvait traiter en cédant à la Prusse Strasbourg et sa banlieue seulement.
On peut donc dire que sans le 4 septembre, qui a complètement modifié les sentiments des puissances étrangères à notre égard, les conditions de paix eussent très-probablement encore été meilleures.
(i) L'Intérât dynastique semble ici dominer quelque peu Tinter et patriotique.
(2) M. Jules Favre a prononcé ces paroles devant le 8« Bureau de
rAsscmWéc Nolîonale.
proposiiions Aprôs Tcntrevue de Ferrières, ce n'est plus seulement
possibles '^ *
a^ ^^^^^^ ®^ Strasbourg et sa banlieue, mais l'Alsace tout entière et champigny. ^qixx milliards que TAUemagne nous demande.
« Aujourd'hui la paix vous coûtera, dit M. Thiers, au 31 octobre, l'Alsace et 2 milliards ; plus tard, indépendamment des maux et des souffrances de la guerre, la paix vous coûtera l'Alsace, la Lorraine et 5 milliards... >
Au 31 octobre, nous avions la révolution à l'intérieur de Paris, nous avions éprouvé un échec au Bourget, Metz et son armée venaient de succomber, l'armée de Paris ne s'était pas encore fait complètement connaître dans une grande action militaire , nous étions donc dans une situation diplomatique très-désavantageuse... mais après Champigny, cette situation s'était sensiblement améliorée . . .
Les journées des 30 novembre et S décembre avaient relevé l'honneur de nos armes, et si nous n'avions pas remporté une victoire décisive, au moins avions-nous appris à l'ennemi qu'il y avait à Paris une véritable armée, avec laquelle il fallait désormais sérieusement compter.. . Si a cette époque l'on eût écouté les avances de l'ennemi, nous aurions eu très-probablement des conditions plus avantageuses qu'au 31 octobre. — Gomme nous l'avons expliqué dans le courant du récit, nous nous fondions, pour croire à une ouverture de la part de l'ennemi, non-seulement sur la lettre du général de Mollke au général Trochu, lettre conçue d'une façon assez énigmatique pour avoir l'air de laisser comprendre ce qu'on ne voulait pas dire, mais encore sur l'entretien de notre médecin en chef, le docteur Sarazin, deM. de La Orangerie, chef des ambulances de la presse, avec les officiers allemands lors de l'armistice convenu pour l'enterrement des morts.
c Pourquoi, disaient les offlciers allemands, le général
c Trochu, que nous estimons tous, ne s*adresse-t-il pas < au roi, il obtiendrait sûrement des conditions très- « honorables ...»
Mais le Gouvernement de la Défense nationale ne voulut rien entendre; il déclara, dans la séance du 6 décembre , « qu'accepter la proposition du général € ennemi serait accepter un armistice, faire le premier c acte (Tune capitulation, subir une humiliation sur lat quelle il serait honteux de unir. »
C'est en vain que le général Ducrot leur dit : t Vous ^„^paii)ucrot avez l'air de m' accuser de faiblesse , parce que je vous coP^ernemcnt propose d'entrer en pourparlers avec l'ennemi, d'exami- ^xn^^^tn na ner ses conditions; c'est vous qui êtes faibles, parce que voulu miter vous avez cédé sans raison au courant de l'opinion pu- champigny,
on 8er&
blique, trompée et affolée... Vous nous conduirez fata- bientôt forcé de
se présenter à
lement a une capitulation sans conditions. Vous nous . l'enneinî
^ la corde au cou,
MENEZ LA CORDE AU COU aux Prussiens. Moi , au contraire, je défends les véritables intérêts de Paris et du pays tout entier. Aujourd'hui, nous pourrions traiter honorablement avec l'ennemi , car nous avons relevé l'honneur des armes; Paris a rempli noblement son devoir de capitale. Nous avons encore des munitions, des vivres, des éléments de résistance, des armées à l'extérieur; mais arrivera fatalement un moment où nous n'aurons plus de vivres, plus d'armée, plus de ressources d'aucune espèce, et alors nous serons obligés de nous rendre à merci, et nous perdrons tout le bénéfice d'une lutte qui n'est pas sans gloire.... »
Le moment où nous allions nous rendre à merci, la corde au cou, était arrivé.
NEGOCIATIONS. — TRAITA POUR UN ARMISTICB DS
VINOV BT UN JOURS.
Première Journée*
(Lundi soir, dSJanTier.)
M. juiat Fam Cest dans ces conditiona que M. Jules Favre se pré* auprès de M. de Sentait à M. do Bismark| le 23 janvier, à 8 heures du
Bismark.
— 80ir«
irt joimée.
c J*ai été tout de suite introduit dans un petit salon, au premier étage de Thôtel » dit M* Jules Favre. Le comte est venu m*y trouver au bout de quelques minulesy et l'entretien a de suite commencé» < J'ai dit que je venais le reprendre où je l'avais laissé à Ferrières ; que si, en fait, la situation avait changé, en droit elle restait la même, et nous imposait à l'un et à l'autre de faire tout ce qui était en notre pouvoir pour arrêter la guerre; que je venais l'éclairer sur la véritable situation de Paris , n'ayant de mandat que pour Paris y et ne pouvant en rie& engager la France ; qu'après plus de quatre mois de siège, de souffrances et de privations, Paris, \m d'être abattu, était plus que jamais exalté et décidé à une résistanoe à outrance*
c Je lui en donnai pour preuve la retraita du génml T rochu, forcé par l'opinion d'abandonner son commandement, parce qu'il avait pensé qu'il était maintenant difficile de livrer des actions offensives ; que cette opi^ nion était si violente, si unanime, que, pour avoir été
€ 8oupc<^né de ne la point partager , le Gouvernement
• avait étà exposé à une sédition facilement réprimée, c mais dont il fallait tenir grand compte oomme symp* c tome moral ; que, dans une telle situation, il était à t craindre qu'une population, exaspérée par le bombar-
• dément et par le sentiment patriotique, ne continuât € longtemps encore une lutte dans laquelle , des deux c parts, étaient sacrifiées de précieuses existences ; que t je venais savoir de lui quelles seraient ses conditions t dans le cas où Paris mettrait bas les armes , car la c connaissance de ces conditions, si elles étaient accep-
• tables, pourrait amener une solution moins sàn* « glanle.... »
M. de Bismark , après avoir écouté froidement tout au long M . Jules Pavre, lui dit brusquement :
« Vous arrivez trop tard, nous avons traité avec votre c Empereur ; comme vous ne pouvez ni ne voulei vous t engager pour la France , vous comprendrez sans peine t que nous cherchions le moyen le plus efficace de ter- € miner la guerre. ...»
Le coup était porté ; de toutes les catastrophes, la plus redoutée, pour le principal auteur du i septembre, était le retour de FEmpire ; l'homme qui s*était emparé du pouvoir de par les défaites de la Patrie, pouvait bien croire que d*auti^9 étaient prêts à ressaisir l'autorité suprême en s'élayant sur les victoires de Tennemi.
Sans arrêter au trouble de son interlocuteur, M. de Ëismark poursuivit :
c Vous avez amené par votre fait cet état de choses c facile à prévoir, et qu'il eût élé aussi sage que simple t d'éviter. Votre erreur a été de croii-e qu'après la eapi- € tulation de Sedan, il vous était possible de refaire des c armées ; les vôtres étaient complètement détruites, et c quel que soit le patriotisme d'une nation, elle ne peut
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« improviser des armées. Au commencement de la camc pagne , nous avons trouvé le troupier français avec « toute sa valeur.
<K Âujourd*hui , ceux que vous nous opposez ne man- « quent ni de courage ni d'abnégation, mais ce sont des « paysans et non pas des soldats ; ils ne peuvent tenir c contre nos troupes dès longtemps aguerries et facoo- « nées au métier des armes.... S*il suffisait de donner « un fusil à un citoyen pour en faire un soldat, ce serait « une grande duperie que de dépenser le plus clair « de la richesse publique à former et à entretenir des « armées permanentes. Or, c'est encore là qu'est la < vraie supériorité , et c'est pour l'avoir méconnue que c vous en êtes à la situation actuelle.... Vous vous êtes « honorés grandement par une résistance qu'à l'avance € je savais parfaitement inutile, et qui n'a été qu'un acte c d'amour-propre national. Maintenant, nous sommes € bien décidés à fini? la guerre , et nous voulons pour c cela chercher le moyen le plus direct et le plus sûr. « Ne trouvant pas en vous un gouvernement régulier, € nous le cherchons ailleurs, et nous sommes en négo- € dations assez avancées avec celui qui, à nos yeux, € représente la tradition et l'autorité. Nous n'avons, à « cet égard, aucun parti pris, et nous sommes en face de c trois combinaisons : l'Empereur, le Prince Impérial avec € une Régence, ou le prince Napoléon, qui se présente « aussi. Nous avons également la pensée de ramener c le Corps législatif, qui représente le gouvernement « parlementaire. Après sa dispersion , une commission c a été formée, à la tète de laquelle se trouve M. X..., c qui, je crois, est un honnête homme et un personnage c considérable. Nous pourrions nous entendre avec c lui : le Corps législatif traiterait directement la ques- « tion : on ferait nommer une Assemblée qui la traite-
c rait elle-même. Elle nommerait ainsi son Gouvernec ment, et nous aurions un pouvoir avec lequel nous
c pourrions conclure, etc., etc.. »
Évidemment, il n'y avait aucune négociation d'entamée au point de vue des trois combinaisons dont parle M. de Bismark ; mais ayant là une arme redoutable entre les mains, il en frappait tout d'abord son adversaire , lequel , étourdi , assommé par ce coup de massue, perdait la raison, et n'avait plus seulement la pensée de se défendre. . • Chaque fois que M. de Bismark voulait agir vigoureusement sur son interlocuteur, il renouvelait cette scène.... A Ferrières, lorsque le grand chancelier avait parlé d'un retour possible de l'Empire, M. Jules Favre , effaré , s'était écrié : « Mais nous ne
< voulons pas de l'Empire ; nous ne le laisserons pas
< s'installer. > — c Oh ! l'armée saura bien vous y con-
< traindre. »
Devant ce spectre de l'Empire, de nouveau évoqué à
Versailles, M. Jules Favre ne peut contenir son trouble, son effiroi. « J'ai exprimé à M. de Bismark, dit-il dans son livre, toute ma surprise qu'il pût songer encore à renouer avec la famille Impériale. L'impopularité qui la repousse est telle, que je considère l'hypothèse de son retour comme une chimère. Ce retour amènerait mfailliblement des déchirements intérieurs et le prompt renversement de la dynastie. »
< — Ceci vous regarderait , m'a répondu le comte ; un gouvernement qui provoquerait chez vous la guerre civile nous serait plus avantageux que préjudiciable, i^ « — Je l'ai arrêté en lui faisant observer que , même en écartant tout sentiment d'humanité , une telle doctrine était inadmissible ; que la solidarité unissait les nations européennes ; qu'elles avaient toutes intérêt à ce que l'ordre, le travail et la richesse fussent main-
nr. iy
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k. de Bismark
exprime des doutes sur
l'obéissance de M. Gambetta
et propose de réunir Fan»
cien Corps Législatif.
c tenu0 papmi aUdt, et qu'on n# aaurmt acoepter un « système ayant pour conséquence d* entretenir un foyer c d'agitation au centre de VEurope. Kn surplus , ai«ge c dit , puisque nous parlons de la possibilité de constiç tuçr un gouvernement, je ne saurais comprendre pourf quoi vous n'appliqueriez pas les principes qui nous « régissent, en laissant à la France le soin de prononcer c sur elle-même par une Assemblée librement élue. C^est « là précisément la solution que j'ai toujours poursui*
< vie t que je iregrette amèrement de n'avoir pu faire « prévaloir. Je viens aujourd'hui encore vous demander c les moyens de l'appliquer, n
c — Je n'y répugnerais pas autrement, a répliqué le « comte, mais je: la crois maintenant tout à fait impos* « sible. Gambetta a partout fait régner la terreur. A • vrai dire, il n'est maître que du Midi ; dans le Nofd, « les populations sont plus prés de vous que de lui. Mais « là où il commande, il n'est obéi que par la violence. « Chaque commune est sous le joug d*un comité imposé
< par lui. Dans de telles conditions , les élections ne « seraient pas sérieuses. D*ailleurs, plusieurs de vos
< départements sont devenus des solitudes. Un grand
< nombre de villages ont entièrement disparu ; dans cet « état de ruine et de décomposition, il serait impossible € de consulter des citoyens par les voies ordinaires. Ne c pouvant faire une Assemblée , nous devons , si nous c en voulons une, la prendre toute faite.»
< *— Je me suis récrié « en Iqi disant qu'il traçait on « tableau de fantaisie; que malheureusement je recon^ c naissais toute l'étendue des dévastations de la guerre» 4 mais» que je n'admettais à aucun point de vue le régime « de terreur établi par Gambetta. Il a, au contraire, c partout maintenu l'exécution des lois. Il a certaine^ c ment exeité le smtiment patriotique , mais en eela il
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n'a ftdt que son devoli^, et té devoir serait C0lui de
rAsseinblée chargée de vider tôtited ces queitlofie*
c Pressé par M* de Bismark sur la oombiâaiâM de
la réunion du Corps législatif, f ai dit que je ne
pouvais ni de prés, ni da loin, m*y assooljr. Je là ti^u^
vais moins mauvaise que le retour d*un BouapArte au
milieu de bataillons allemands , mais je eroyais que
les membres de l'ancien Corps législatif , pai« toutes
sortes de ratsohs évidenteâ , sei^ai^t absolument dé^
pourvus d'autorité, â oe point que Je doutais qu^ils
osassent siéger ; que le Gouvernement actuel , dispa-^
raissant forcément , laisserait à la Prusse toute la res*^ m. jni«8 ratrê
ponsabilité de pareils expédients ; que Je ne pouvais rkié?^ê m! de
dono m'attacher ft une Idée autre que celle de la réUiiiod «t demande u
réanion
d'mié Assemblée élue dans le^ éouditlons ordinaires. ^'u^« nonyew
▲isemblée
Ce point posé, je revenais à la situation dd Paris, et w«>'«inent éiue.
je désirais connaître , si en voulait me le dire , les
conditions qui lui seraient ftdtes , s'il avait le lualhèlif
de se rendre.
c — n m'6at difficile de les préciser toutes, m'a dit le^
comte, parce qu'ici la question ifiilitaire domine let
question politique. »
f *^ Je lui ai demandé de s'expliquer, s'il le voulait/ m. juies Favre
- demande
sur le sort de la garnison, de la garde nationale, et tfur des exnuoubns l'entrée de Tannée prusâleune à Paris. » de i»^ji«>n.
t — Ce sont précisément des points sur lésqu^s nous «"*• nationale, ne sommes point encore fixés, le Roi, M. de Moltke et moi, m'a-t-il répondu. La garnison de Paris doit être prisonnière d'après les lois de la guerre, mais Id transe porter en Allemagne serait dans l'état des choses Un gros embarras. Nous consentirions à ce qu'elle restât prisonnière à Paris. Quant à la gaPâe nationale, elle m, de Bismark doit être désarmée et ce ne sera qu'après son désar^ désumer mement complet que nous accorderons à l^ris la gw«i* "^^naie
M. de Bismark itemande
des otages pour prècMer
leti troupes dans \en forts
qu'il croit minés.
M. Jules Parre
discute
les demandes
formulées
par
I. de Bismark
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faculté de se ravitailler. Quant à l'entrée des troupes allemandes dans Paris , je reconnais qu'elle n'est pas sans inconvénient , et si j'étais seul à décider, je me contenterais de la possession des forts. Pour ces forts, nous prendrons des otages : les maires, les rédacteurs de journaux, les membres du Gouvernement; ils nous précéderont dans les forts, pour être sûrs qu'Us ne soient pas minés. >
c — J'ai interrompu le comte en lui disant que nous ne méritions pas une telle humiliation, et que si nous lui, donnions notre parole, il pouvait entrer partout sans crainte. cÂu surplus, ai-je ajouté, je suis prêt, de ma personne, à vous précéder partout. Je m'offre, et je suis sûr que mes collègues penseront comme moi, pour otage de toutes les résolutix)ns qui seront arrêtées en commun. »
c — Le comte a repris : — c Je vous concéderais la non-entrée dans Paris, mais le Roi et le parti militaire y tiennent. C'est la récompense de notre armée. Quand, rentré chez moi, je rencontrerai un pauvre diable marchant sur une seule jambe, il me dira : La jambe que j'ai laissée sous les murs de Paris, me donnait le droit de compléter ma conquête ; c'est ce diplomate, qui a ses membres, qui jn'en a empêché. Nous ne pouvons nous exposer à froisser à ce point le sentiment public. Nous entrerons à Paris, mais nous ne dépasserons pas les Champs-Elysées, et nous y attendrons les évé nements ; nous laisserons armés les soixante bataillons de la garde nationale qui ont été primitivement constitués et qui sont animés de sentiments d'ordre. » « J'ai combattu chacune de ces idées, et notamment celle qui concerne l'occupation de Paris ; j*ai dit au comte que c'était une question qui n'admettait aucun tempérament. Paris devait être ou non occupé, ou
occupé entièrement. La Prusse ne trouverait pas un pouvoir civil qui consentit à gouverner avec les canons et les corps ennemis aux Champs-Elysées. Si j'insistais pour que l'armée n'entrât pas à Paris, c'était par deux raisons. D'abord je voulais évitera Paris la dpur leur de voir l'armée allemande dans ses murs , et je croyais que la concession qui l'en éloignerait aurait dans l'avenir les conséquences les plus heureuses; puis j'étais épouvanté du contact des soldats allemands et de la population parisienne. Celle-ci était dans une telle irritation que ce contact pouvait donner lieu aux incidents les plus terribles, dont, pour ma part^ je ne prendrais jamais la responsabilité. Je ne voyais donc aucune alternative entre l'un ou l'autre de ces partis : occuper Paris en entier et le gouverner, l'administrer comme une ville conquise, ou n'y pas entrer. Dans le premier cas, le Gouvernement s'effaçait complètement, le vainqueur opérait le désarmement, prenait possession de la cité et se chargeait de sa police , ainsi que des grands services publics. Dans le second cas, les forts seuls étaient occupés, un Gouvernement nommé par Paris se chargeait de le gouverner, on lui donnait toutes les facilités pour le ravitaillement, et la garde nationale conservait ses armes. Quant à la ville , elle payait une contribution de guerre , un armistice était conclu, des élections appelaient une Assemblée qui se réunirait à Bordeaux et qui trancherait la question de la paix ou de la guerre, ainsi que celle du Gouvernement. En dehors de ces conditions, je ne voyais aucune conclusion possible. Paris continuerait à se battre, et s'il n'était ni secouru , ni assez fort pour repousser l'ennemi , il se rendrait à discrétion : la Prusse s'en arrangerait comme bon lui semblerait.
< Le comte m'a prié de lui mettre ces idées par écrit. ■. juiet Favra
lUt un
résumé de son
entreme
qu'il remet
au
grand obanœlter
Jd lui ai^féponda que cela me paraissait toqt A fait inulile.
« «^ C'est poui* moi « a-t-il répliqué , pour me peN mettre d*en causer avec le Roi , et me fournir des arguments. 1»
« ^- Je vous demie oè que vous me demandes , lui ai*je répondu. Je le livre à votre honneur personnel, non que j'aie aucune répugnance à écrire ce que je diSj «^ je voudrais que Paris tout entier assistAt a notre entretien, il serait juge des sentiments que j'y apîporte; -^ mais comme nous sommes en conversatlûn, et non encore en négociation, je ne puis, en ma qualité ôfiBoielle -, paraître livrer des bases qui, plus tard, peuvent ne pas être acceptées. »
c Le comte Ta compris : — ^ c Ce sera pour moi seul, m*a-t-il dit ; c*est ma parole de gentilhomme qui le garantit. »
t J'ai pris un crayon ; j'ai résumé en quelques li^es cé que je viens d'exposer, et nous nous sommes quittés â onze heures. » (&8 janvier.) {Simple BécU, Mae II.)
M. Jules Fayre ^ Lo lendemain, à une heure, l'entretien était repris : dê^ouyeâtt ' Le premier mot de M. Jules Favre est pour la chose
avec
M. de Bismark. ' qui somblo le préoccuper le plus. < Je ne voulais pas,
« dit-* il, laisser dans le vague l'éventualité d'une ' t manœuvre bonapartiste,* je priai donc M. de Bis- « mark, s'il n'y voyait pas d'inconvénient, de préciser ce c qu'il m'avait dit la veille a ce sujet , et de me faire « Connaître si hous avions à nous en préoccuper. »
M. de Bismark ayant déclaré que s'il parvenait à •s'entendre avec le Gouvernement de la Défense, il ne
songerait piui à entrer en potrrpariéfB a\M le parti bonapartiste I M. Jules Pavre aborda immédiatement les points essentiels de Tarmistice. Mais cette menace de FEmpire, toujours suspendue sur la tète de notre plénipotentiaire, n'a pas peu contribué, sans doute, à lui enlever une partie de son calme et de son sang-froid...
. Toutes les questions relatives i la durée de Tarmis^ tice, à la convocation de l'Assemblée, à l'entrée des Prussiens à Paris, à la livraison de l'armement, etc., etc., déjà discutées la veille^ sont reprises de nouveau.
La durée de l'armistice fut sans trop de difficultés fixée à trois semaines...
c Le débat, dit M. Jules Pavre, fut plus vif et plus v. de mim^k prolongé sur les questions qui touchaient a l'entrée le désarmemiint dans Paris, au désarmement de la garde nationale, «^^^ nationale. &u sort de nos prisonniers , et il ne nous fallut pas moins de trois journées de controverses, d'allées et venues de chex M. de Bismark chez le Roi, et de chez le Roi chez M. de Bismark, pour aboutir à une solution.
c M. de Bismark insistait pour Tinternement des troupes et des mobiles dans les camps de Gennevillîers et de Saint-Maur, et le désarmement de la garde nationale.
« — Vous ne savez pas ce que vous faites, disait le grand chancelier : vous ne songez pas au danger qu'il y a à laisser des troupes désarmées, désœuvrées, e^ contact avec une population démoralisée, surexcitée.... Vous ne voyez pas qu'aucun gouvernefnent n'est possible, ne restera debout, dans une ville aussi profondément troublée que Paris, tant que 300,000 citoyens sans discipline, animés dé passions démagogiques, resteront en armes. »
M. Jules FaTre
ne Tent pas condamner
la
garde nationale
à l'humiliation
de
déposer les
armes.
' M. Jules Favre répondit qu'il savait fort bien ce qa*il faisait ; qu*il avait confiance dans la population parisienne, qu'il ne condamnerait pas la garde nationale à rhumiliation de déposer les armes, etc.
Le 24, à 10 heures du soir, M. Jules Favre, de retour à Paris, rendait compte à ses collègues du résultat de 10 heures du soir, ses conférencos dans la séance ci-jointe :
netoar
de M. iules Favre
à Paris.
Séance
du 34 Janvier au
Ministère
de l'intérieur.
Séance du 24 janvier ^ au Ministère de F Intérieur.
Mardi, 10 heures soir.
€ M. Jules Favre rend compte de son entrevue avec M. de Bismark ; les renseignements fournis sont des plus tristes : les armées de province sont battues et en complète déroute sur tous les points , suivant les affirmations de M. de Bismark.
« Chanzy serait poursuivi, Laval occupé, et Tannée en retraite sur Rennes.
« Faidherbe, battu à Saint-Quentin, se serait retiré à Lille avec Gambetta, qui s*est rendu probablement près de lui pour le pousser en avant.
< Bourbaki serait encore en plus mauvaise situation, menacé qu'il est par les deux armées de Manteuffel et du général Werder.
« M. Jules Favre fait le récit de son voyage. Parti hier soir avec le capitaine d'Irrisson, à 5 heures et demie, il est parvenu à 8 heures au pont de Sèvres, qui n'est défendu que par deux faibles barricades ; il n'a remarqué aucune trace de défense sur la route de Versailles , sauf quelques murs crénelés entre Chaville et Sèvres. Il est arrivé vers 9 heures du soir chez M. de Bismark, et il donne lecture au Conseil de
la conversation qu'il a eue avec lui et qu'il a dictée an rentrant.
c Cette première conversation a duré trois heures et demie.
c II en résulte trois points de désaccord : l"" sur l'occupation de Paris ; 2^ sur le désarmement de la garde nationale ; 3* sur les élections, c M . Jules Favre apprend au Conseil que, dans une nouveUe entrevue, la question de la garde nationale a été vivement débattue.
< M. de Bismark s'était imaginé que les soixante bataillons de garde nationale formés par l'Empire ne demanderaient pas mieux que de se joindre à l'armée prussienne pour maintenir l'ordre et pour faire la police dans Paris.
t M. Jules Favre a répondu que ces soixante bataillons avaient autant de patriotisme que les autres, et il n'a pas admis de distinction dans la garde nationale, c On n'a pu se mettre ensuite d'accord à l'endroit de l'occupation de Paris ; mais M. de Bismark a consenti à ajourner les négociations entamées, Qt ayant pour but de reconstituer le Corps législatif de l'Empire sans recourir à de nouvelles élections ; à cet égard, il a demandé l'avis de M. Jules Favre.
t Celui-ci a répondu qu'une Assemblée déjà discréditée, mais reconstituée par la Prusse, provoquerait une résistance désespérée, et amènerait une nouvelle révolution.
c M. de Bismark a observé qu'un tiers des soldats prisonniers étaient décidés à défendre l'Empire, comme DBS PRÉTORIENS Qu'iLS SONT ; qu'uu autre tiers est républicain ou orléaniste; enfin, un troisième tiers indifTérent. Nous amènerons avec nous, a-t-ildit, le tiers bonapartiste^ et il nous aidera à mater les autres.
c M. Jules Favre déclare avoir d'aillenrB à se louer de la courtoisie de M. de Bismark, qui lui ft fait appo^ ter à manger sur le coin db la table devant laquelle ILS DISCUTAIENT, ET QUI l'a SERVI LUI-*llftlIB EN RENVOYANT LES DOMESTIQUES.
« M. Jules Favre fait part des étranges révélations de M. de Bismark sur les négociations déjà entamées avec M. le marquis de X..^^ sur le caractère duquel M. de Bismark lui a demandé son propre avis. « Un nouveau rendez-vous fut fixé pour aujourd'hui une heure.
« M. de Bismark a déclaré consentir à un armistice de trois semaines, avec élections et reddition de Paris. En môme temps, il a annoncé un bombardement à outrance, qui serait intolérable. L'armée de Paris serait prisonnière et divisée en deux corps ; quant aux officiers qui excitent leurs hommes à la guerre » ils seront internés à Saint-Denis. Enfln^ à Tégard de la garde nationale, il manifeste la crainte qu*eUe ne s'égraine en province pour y fomenter la continuation de la lutte.
c Après avoir reconnu que le grand honneur et le grand titre de gloire dans cette guerre, c'était qu'une grande ville comme Paris s'était défendue en maintenant Tordre, il a fini par consentir à ce que la garde nationale restât dans Paris en y conservant ses armes (1).
« Cependant, il insistait toujours sur l'occupation de
(1) Ceci est en contradiction avec le propre réoit de M. Jalea Farr^, disant qu'il a combattu trois jours pour obtenir que le désarmement de la garde nationale n'eût pas lieu (page 393). « Le débat fut beaucoup plus vif sur la question qui touchait à l'entrée dans Paris, au désarmement de la garde nationale. Il ne nous fallut pas moins de trois journées de oon* troverses, d'allées et venues de chez M. de Bismark chez le Roi, de chez le Roi chez M. de Bismark, pour abdUtir à une soltitioii. > {Simple Béeit,)
Paria. Sur l'observation qu'on ne pourrait mettre les troupes allemandes en présence de cette population pleine de patriotisme et. armée, M^ de Bismark a répondu : Eh bien ! laissons au temps le soin d'apaiser ces colères, et quand ces deux populations auront été plus en relation Tune avec l'autre, les préventions disparaîtront.
< Il a ajouté ; Mais étes*VQus sûr que vous serez obéi en province?
c M. Jules Favre lui a répondu franchement : Non , mais il s'est offert d'aller lui-même on province pour faire arrêter les hostilités.
« M. de Bismark ne consent d'ailleurs ft ne point occuper Paris pendant l'armistice qu'à là condition que tous les forts lui soient livrés, l'armement des remparts livré ou détruit, les officiers internés à Saint- Denis, et les troupes cantonnées ailleurs. Quant au ravitaillement, il ne peut qu'amener la libre circulation des chemins de fer du Nord et d'Orléans.
c M. le général Trochu croit à l'exagération des désastres des armées de province. Leur désarroi est cependant probable. Il indique la nécessité d'avertir la population, encore pleine d'illusions^ afin d'éviter des crises.
« M. Ferry est d'avis de tout dire à la population de Paris quant aux armées, et tout lui faire entendre quant aux vivres ; le plus grand danger pour Paris, c'est l'incertitude.
« M. Clément Thomas croit qu'il faut faire aussi conndtre la situation des vivres d'une façon exacte.
< M. Ferry pense que Paris ne s'attend pas même aux conditions qui laissent ses armes à la garde nationale. Les plus ardents parmi les maires ont déclaré
« eux-mêmes qu'il ne fallait tenter une sortie auprôme « qu'en cas de conditions honteuses.
« M. Picard, en présence du manque de subsistan- « ces, est d'avis d'accepter les conditions. Il cherche le « moyen de prévenir la population; il se demande s'il « ne faut pas recourir pour cela a une élection. Cepen- « dant, si les élus doivent compromettre les négociac tions, il pense que le Gouvernement ferait encore « mieux de tout prendre sur lui. L'armistice couvrira « la capitulation ; le maintien de l'armement de la garde c nationale sauvegardera t honneur. Il faut donc avertir « la population immédiatement après la conclusion du « traité, afin d'éviter les troubles.
c M. Picard signale, de plus, la gravité du danger
< d'avoir dans Paris une armée sans armes, à côté
< d'une garde nationale armée : cela pourrait entraîner c des désordres qui motiveraient l'entrée de l'ennemi, c sous prétexte d'y rétablir l'ordre.
« M. Simon déclare que quelque dures que lui seni- « blent encore les conditions de la Prusse, il les consi- « dére cependant comme inespérées, et il en examine « les raisons; il les accepte donc II craint, toutefois, c que la connaissance exacte de l'état des subsistances « ne rende M. de Bismark plus exigeant. Il redoute, t de plus, que l'ordre soit troublé, car la population « ne peut se décider à voir l'exacte vérité de la situat tion ; elle ne trouve pas avoir encorB assez fait , et
< elle critique le mode de défense,, ainsi que tout ce qui « touche aux actes du Grouvernement.
< M. Simon engage donc M. Jules Favre à rassem- « hier les journalistes autour de lui, et à leur dire la « vérité, afin qu'ils aident le Gouvernement à rensei- « gner la population, sans cependant instruire trop
M. de Bismark sur une situation qu*il doit encore ignorer.
c M. Arago partage Tapprédation de M. Simon relativement aux sentiments de Paris. La population croit qu'on possède encore des vivres, et lui-môme pense qu'on en a plus qu'on ne le suppose. Il faut donc renseigner Paris sur la situation des subsistances et des armées; mais il craint que le Gouvernement ne puisse avoir son assentiment sans un dernier effort. Dans tous les cas, il lui parait indispensable que la ville nomme ses mandataires pour capituler, c M. Simon demande qu'on fasse également connaître le temps assez considérable nécessaire pour le ravitaillement.
< M. Pelletan considère aussi les choses comme inespérées, mais il se demande comment les faire accepter ; une élection lui parait de nature à tout compromettre.
t Le Gouvernement doit assumer rapidement toute la responsabilité sans consulter la population, c M. Jules Favre indique que la conséquence de l'inacceptation des conditions serait la famine et le bombardement à outrance, tandis qu'il a obtenu la conservation de ses armes pour la garde nationale ; il ne désespère même pas d'obtenir cette condition pour une partie de l'armée.
c Quant à la difficulté pour l'ennemi du désarmement de la garde nationale, M. de Bismark lui a dit que rien ne lui serait plus facile, attendu qu'il ne donnerait un morceau de pain que contre la remise d'une arme entière ou brisée. Il croit qu'il faut encore voiler le manque de subsistances, mais accuser les désastres de province , et mettre ainsi en relief l'impossibilité et l'inutilité pour Paris de soutenir encore le siège.
Son avid est d'avertir les maires immédiatement , et de retourner dès demain à Versailles. II faut faire le traité, et appeler la population à le ratifier, si cela est nécessaire.
« M. Clément Thomas insiste pour que l'on eon^ voque les journalistes.
« M. Garnier-Pagès reconnaît qu'il n*espéraît pas ces conditions ; il est donô d'avis de les accepter. Ce qui lui paraît capital, c'est larmistice avec les élections ; il désirerait qu'il fût nettement stipulé que îesl troupes allemandes n'entreront pas dans Paris, «f M. Jules Favre répond qu'elles n'y entreront pas pendant l'armistice , on ne lui a rien promis pour la suite , bien qu'il espère qu'elles n'y entreront jamais. « M. Garnier-Pagès demande s'il ne serait pas possible d'obtenir également que tous les forts ne fassent pas occupés.
« M. Jules Favre déclare l'avoir demandé et s'être vu nettement refuser.
t M. Gamier-Pagôs n'est pas d*avis d'annoncer les nouvelles de province. M. de Bismark a refusé de communiquer les journaux français, c'est, sans doute, parce que ceux-ci ne confirmaient pas ses allégations. Son avis est de traiter sauf ratification ; il craint que consulter les maires et les journalistes, ce soit tout faire manquer ; il engage donc de ce côté â observer une grande réserve.
« M. le général Le Flô est généralement d*avîs d'accepter les conditions ; elles laissent intact ITionneur de Paris et de l'armée , bien que celle-ci en reçoive seule une certaine tache; il les accepte donc, mais avec douleur comme soldat, t M. Magnin se demande, en examinant les conditions € faites, si la France sera bien libre dans ses délibé-
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rations. Cette Assemblée ne sera-t-elle pas là pour sanotlonner seulement les exigences de la Prusse? t Une autre objection : c'est que le Gouvernement va traiter pour la France, et que si elle ne ratifie pas le traité, Tennemi, maître des forts, sera maître de Paris. Il persiste dono à croire que Paris ne saurait être ainsi engagé, puis oonsulté après, c M. Pelletan fait observer qu'il s*agit de savoir si, oui ou non, Paris peut eontinuer a se défendre, c M. Jules Favre : Mais, enfin, que sf ipuleriez-vous ? c M. Magnin déclare qu'il ne pourrait donner sa isignature pour livrer les forts , car ce n'est pdis là un armistice, c'est une capitulation. Il observe, d'ailleurs, que n'étant que simple ministre il n'a pas le droit de voter.
« M. Dorian reconnaît la terrible situation de Paris , mais il n'en trouve pas moins grave de traiter sans le consulter. Il est persuadé que Paris , bien renseigné , admettrait le traité ; mais si on ne le renseigne pas , si on ne le consulte pas, il renversera le Gouvernement dans une émeute. La population se berce encore d'illusions à l'endroit des subsistances, et dés demain, à l'annonce des négociations, quantité de vivres cachés vont se montrer et contribuer à la maintenir dcms l'erreur.
< M. Magnin insiste également pour qu'on se fasse autoriser à traiter.
« M. le général Vinoy considère les conditions comme inespérées, et cependant il est convaincu que la Prusse désire de son côté ardemment la paix. La défense énergique de Paris et la formation* des armées de province ont certainement puissamment contribué à adoucir les conditions de M. de Bismark. Il y a donc eu grand avantage, à son avis, à combattre résolu-
ment jusqu*ici, mais la continuation de la lutte à Paris lui parait impossible, et il voudrait voir s'inscrire ceux qui persistent à réclamer de nouveaux efforts militaires. D'ailleurs le manque de vivres coupe court à tout.
< M. le général Vinoy signale Thumiliation qui résulterait pour l'armée de la clause qui lui enlève ses armes en les laissant à la garde nationale. « M. le général Clément Thomas fait observer que si la gendarmerie est comprise dans l'armée, il ne restera avec des armes que cette armée de la garde natiohale qui est aussi imparfaite au point de vue de l'ordre qu'en face de F ennemi, car s'il y a de bons bataillons y il y en a aussi de mauvais. II cite à cet égard des bataillons qu'on n'oserait jamais faire marcher pour le maintien de l'ordre; il demande donc qu'on obtienne de la Prusse que deux divisions au moins restent armées dans Paris.
« M. le général Trochu croit que la Prusse a hâte de voir finir la guerre et en particulier le siège de Paris. Il pense, comme M. Garnier-Pagès, que M. de Bismark possède tous les journaux qu'il a refusé de communiquer, et qu'il exagère les défaites, ainsi qu*il a déjà fait ; cependant le fond de ses allégations doit encore être vrai. Après avoir examiné la situation de Chanzy, Bourbaki et Faidherbe, il eu conclut que s'il ne paraît pas possible que Bourbaki passe en Suisse, il n'en est pas moins certain que sa situation est mauvaise en général, parce qu'il a toujours pensé qu'elle devait ressembler à celle de l'armée de Paris. «. Son avis est donc d'accepter les conditions, mais pas avec trop de précipitalion ; aussi ne juge-t-il pas qu'il faille aller dès demain à Versailles. Il croit important de prévenir, sinon de -consulter Paris qui est
déjà informé des négociations par les indications du ministère des affaires étrangères.
< Il vaut donc mieux renseigner complètement la population, attendre Teffet produit et n'aller à Versailles qu'après-demain, car il est évident que M. de Bismark nous tâte avec une sorte de bonhomie qui constitue sa principale habileté. Il cherche à nous effrayer et par l'exagération des mauvaises nouvelles et par la menace d'un bombardement aggravé. Déjà ce soir ils ont bombardé le 3* secteur, et ils viennent d'envoyer des projectiles du Bourget.
« M. Picard insiste, au contraire, pour négocier le plus tôt possible ; il croit que cette hâte de traiter peut être motivée près de M. de Bismark par la hâte qu'a encore la population de combattre. Tout retard lui semblerait un danger et une faute.
€ M. le général Trochu répond : Vous serez renversé demain avant d'avoir pu conclure votre traité, ou plutôt vous aurez été obligé de réprimer l'émeute. II vaut donc mieux prévenir Paris de manière à lui faire tout soupçonner, à lui faire comprendre les voyages de Versailles , pour ensuite traiter avec M. de Bismark une quantité de points laissés indécis ou suspendus, notamment l'occupation de Paris et le cantonnement de l'armée dans la boucle de la Marne et dans la presqu'île de Gennevilliers , humiliée, sans armes et sans secours pour son alimentation, comme sans ordre et sans dignité.
« M. Picard croit que si l'on avertit Paris on fait soimême, avant le traité, l'émeute que Ton veut éviter. Si on laisse planer l'incertitude, l'émeute ne se fera qu'après, si elle se fait; si on laisse à l'ennemi le temps de saisir le prétexte d'un événement quelconque, le traité est perdu, car il fera ce qu'il a fait avec
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€ M. Thiew le 81 octobre , et il reprendra ce c[u'fl a c promis.
« M. le général Vinoy partage celle opinion ; si Ton € tarde, il croit à l'émeute. La Prusse craint encore c 'Bourbaki ; elle craint qu'il ne franchisse le Rhin et c qu*il ne soit rejoint par les 800,000 prisonniers. € Peut-être ne voudra-t-elle plus rien dans quelques « jours.
« M. Ferry est d*avis de ne pas perdre un instant, € mais il est de Tavls du général Trochu quant à la c publicité; car c'est le seul moyen d'éviter l'émeute; € il faut détruire les illusions.
c M, Cresson croit indispensable de traiter avant de c prévenir la population de ce qu'on a fait , car on ne c pourrait s'expliquer nettement comme il le faudrait. € Il faudrait donc se borner à l'insertion à VOfBcIel et c dans les journaux d'une note très-brève destinée â « faire connaître le travail qui se fait sur l'état des € subsistances.
M. Ferry pense que cette note serait dérisoire. M. Jules Favre déclare que s'il se rend de nouveau à Versailles, il lui faudra un militaire et un financier. Le Conseil repousse cette demande.
M. Simon craint qu'une émeute ne soit tentée demain.
M. Ferry engage à dire toute la vérité dès demain aux maires et aux journalistes.
M. Picard consent à ce que ces Messieurs soient informés, mais par un autre que M. Jules Favre qui c ne peut s'expliquer sur des négociations engagées. L'insertion à V Officiel est mise aux voix. Pour : MM. Trochu et Fefiy.
Contre : Tout le reste du Conseil. >
(Séance levée à 2 heures et demie du matin.)
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iOURNÉB DU MERCREDI 25 JANVISR. ^
Séance du Gouvernement au Ministère de Flntérieur.
Mercredi, 25 janvier, i heure et demie.
c M. Jules Favre témoigne de nouveau son regret de séance retourner seul à Versailles; il demande que MM. Tro- GouYemement
^ (Mercredi
chu et Picard viennent avec lui. 25 janvier).
« M. Picard croit que M. Jules Favre doit simplement ne pas fixer, quant à présent, la contribution de guerre de Paris.
« M. Jules Favre déclare qu'on lui a déjà demandé une somme énorme, un milliard. Il a répondu que c'était là une contribution dépendante d*un traité général qu'il ne pouvait conclure.
« M. Simon fait remarquer que c'est là demander quatorze fois les contributions annuelles de Paris. « M. le général Trochu croit qu'il faut faire observer que Paris est ruiné par ses efforts.
« M. Picard trouve que 400 millions serait déjà un chiffre considérable. Le dépasser serait réaliser une spoliation absolue ; il demande donc que la discussion de cette indemnité de guerre soit renvoyée à Texamen d'une commission mixte.
< M. Simon partage cette opinion.
« M. Picard demande qu'on fasse observer que si l'on demande trop, on enlèvera les moyens de payer en atteignant le cours des billets de banque. On a payé jusqu'ici à l'aide du crédit (Bons du Trésor) ; or, briser cet instrument^ c'est tuer la poule aux œufs d'or. « M. Simon approuve en disant que le groupe bona- « partisle constitue en dehors un véritable foyer de
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haine et d'anéantissement contre Paris. Il faudrait savoir, en outre , si la contribation de guerre portera sur Paris seul ou sur tout le département de la Seine, c M. Picard demande qu*on obtienne que les forts ne soient pas occupés par les Prussiens jusqu'au complet payement.de Tindemnité, car tant que Paris sera ainsi enserré par l'ennemi, il ne pourra reprendre sa prospérité.
€ M. Jules Favre lif un projet de convention préparé par lui et qui établit un armistice sur toute la ligne militaire pendant trois semaines et à partir d'un joar a fixer.
« M. Picard est d'avis de brusquer les choses et de raccourcir les délais, sauf à obtenir ensuite une prolongation.
c Cet armistice aura pour but de permettre l'élection d'une Assemblée qui aura à statuer sur la paix ou sur la guerre. Enfin, cette Assemblée se réunirait dans la ville de Bordeaux.
€ M. Jules Favre fait remarquer que M. de Bismark a soulevé contre Bordeaux les mêmes objections que contre Bourges , mais il les a levées , parce qu'il croit le danger beaucoup plus grand dans une petite ville.
< Le Conseil se prononce en faveur de Bordeaux.
< M. Jules Favre annonce qu'il n'a rien dit de TÂlsace et de la Lorraine. Le Conseil décide qu'il ne faut point en parler.
c M. Ferry déclare qu'il s'agit pour l'instant de savoir si ces provinces voteront, c M. Picard se demande s'il n'y a pas autant d'intérêt à ne pas avoir à l'Assemblée de représentants pour ces deux pays ; son avis est donc de garder également le silence â cet égard, c M. Simon est d'avis de ne pas soulever la question,
mais de se préparer pour le cas où elle viendrait à naître.
« M. le général Trochu demande, dans ce cas, ce qu*il faudra faire.
c M. Picard pense qu'il ne faudra pas faire d'un refus un cas de rupture.
« M. Simon est de cet avis, mais il ne peut admettre qu'un et même mode d'élection.
« M. Jules Favre donne lecture de l'article relatif à la remise à la Prusse de tous les forts de Paris avec leur armement.
c Le Conseil est d'avis de ne livrer ainsi qu'une partie de ces forts.
c M. le général Trochu croit qu'on pourrait certainement réserver Vincennes qui n'est pas un fort; on pourrait limiter la condition à tous les forts de la défense extérieure (seize forts avec annexes). « M. Jules Favre demande si le matériel de guerre doit ^ comprendre aussi les vivres renfermés dans ces forts.
« MM J Trochu et Vinoy répondent négativement. Les forts n'ont que vingt jours de vivres chacun ; une commission mixte pourrait être chargée de la prise de possession des forts.
c M. Jules Favre lit l'article 4 relatif au désarmement de l'enceinte qui devra être désarmée, et dont les pièces devront être descendues dans la rue des remparts. Les garnisons se retireront dans Paris après avoir déposé les armes.
c M. le général Trochu est d'avis de ne pas consentir à ce désarmement ; il serait dit seulement : Les garnisons rentreront dans Paris, c M. Jules Favre indique que M. de Bismark ne vouc drait pas que la troupe rentrât dans Paris, dans la
crainte qu'elle ne se saisît des armes de la garde nationale pour se jeter sur les forts, c M. le général Trooha répond : Hélas I j'ai honte de le dire^ l'armée, loin de se saisir de nouvelles armes, abandonnera volontiers les siennes pour acclamer la paix.
« M. Jules Favre demande le chiffre de l'effectif des troupes. MM. les généraux déclarent ne pas être en état de le lui fournir.
« M* le général Trochu est d'avis de demander le maintien de l'armement â Paris de trois divisions de 8,000 hommes chacune.
« M. Jules Favre se déclare prêt à s'offrir en otage pour garantir l'honneur de Tarmée et lui conserver son armement; il ajoute qu'il trouverait plus grand et plus utile de dire à la garde nationale que le Gouvernement se remet entre ses mains, et il est persuadé qu'on n'aurait point à s'en repentir.
« M. le général Clément Thomas craint que la garde nationale ne renferme dans son sein tous les ferments de discorde qui peuvent agiter la cité. « M. Jules Favre fait observer qu'il s'agira d'une transaction absolument exclusive de toutes passions politiques. Il a d'ailleurs peur d'échouer sur le maintien de l'armement pour une partie de la garnison de Paris.
« M. le général Trochu regrette vivement qu'on n'ait point exigé que la garde nationale fût dissoute et réorganisée de façon à en éliminer tous les éléments perturbateurs. Il ne croit pas pour son compte le gouvernement possible avec cette garde nationale.
tf Le CONSEIL REPOUSSE UNANIMEMENT CE RS6R&T BT CETTE APPRÉCIATION.
« M. Pelletan demande que les officiers ne soient pas
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séparas de leur troupe» laissée à l'abandon et livrée au désordre le plus absolu.
c M. Jules Favre résume la discussion; il essaiera d'obtenir le maintien à Paris de trois divisions armées; si on lui refuse» il demandera le maintien de la gendarmerie et dos troupes assimilées dans le but d*ordre intérieur.
< M. le général Troohu indique qu'en oe qui concerne le déiarmementi les ^rmes pourraient être déposées dans un lieu désigné, sans que les troupes soient astreintes à cette douloureuse cérémonie du défilé devant Tennemi.
c II pose également la question des moyens de circulation.
c M* Picard répond que la circulation sera maintenue libre, sauf les mesures indispensables à Texécution des conventions faites : liberté de navigation et des voies ferrées pour le ravitaillement* ainsi que pour la sortie et l'entrée ^es habitants, tt Le conseil approuve cette solution, c M. Garnier-Pagés demande» pour éviter tout désordre» qua Paris soit appelé à ratifier le traité. Il est convaincu que Paris acceptera» et» en le consultant» on coupe court à toute tentative de troubles» « M. Ârago émet le môme avis.
< M. le général Trochu déolare s'opposer de toutes ses forces à cette proposition qui remet à son avis tout en question. Il ne s'agit point ici d'une question politique, il s'agit de la vie de femmes et d'enfants qu'on ne peut livrer a la famine » il faudrait alors les consulter aussi.
c M. Ârago persiste a croire que le Gouvernement de la défense nationale est sans droit pour traiter ; sa mission prend fin avec la possibilité de la défense. Il
rappelle qu'on a toujours reconnu Timpossibilité de traiter pour la France. Le Gouvernement de la défense nationale doit être le gouvernement qui se bat, mais qui ne peut traiter. Or, par Tarmistice, on engage la situation puisqu'on livre les forts. Il ne se reconnaît pas le droit de faire ce qu'il appelle un coup d'État.
c M. Jules Favre répond que le matin même les maires ont semblé satisfaits et désireux de voir conclure vite
sans consulter la population.
c M. Garnier-Pagès dit qu'en fait de diplomatie, il est
toujours d'usage de faire ratifier par le souverain;
or, le souverain en ce moment, c'est le peuple de
Paris, dont il faut réserver l'acceptation,
« M. Ferry objecte que la population ne voudra pas
se prononcer par un vote.
c M. Pelletan déclare avec animation qu*il faut savoir accepter la défaite comme on aurait certainement accepté la victoire. La situation ne serait autrement ni vraie, ni franche ; il faut éviter l'affaiblissement moral qui en serait la conséquence.
« M. Jules Favre se retire pour rédiger le formulaire des pouvoirs qui doivent lui être confiés.
« Le Conseil décide la publication à V Officiel des nouvelles prussiennes du journal de Versailles, en prescrivant toutefois d'indiquer avec soin l'origine de ces nouvelles.
c M. le général Trochu demande s'il faut publier l'état des subsistances.
« MM. Garnier-Pagès et Picard croient que celte publicité nuirait aux opérations.
« M. Jules Favre rentre en séance ; il demande s'il faut stipuler que pendant l'armistice l'armée prussienne ne pourra entrer dans Paris ; cela ne voudrait-il pas
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« dire que les Prussiens pourraient y entrer ensuite?
« M. Picard croit voir dans la rédaction prussienne
c une nouvelle preuve d'habileté ; c'est une menace à
c l'adresse de l'Assemblée, afin de peser sur ses déli-
< bérations ; il croit donc qu'il faudra simplement dire : c L'armée prussienne n'occupera que les forts.
c M. Ferry pense qu'il faut dire nettement les choses ; « quant à lui, le sort de Paris, en fût-il le député, ne
< pèserait nullement sur ses déclarations s'il voyait la « France prête et capable d'une nouvelle résistance.
c M. Duprez, directeur des affaires étrangères, pré c sente au Conseil la formule des pleins pouvoirs « donnés à M. Jules Favre.
< Le Conseil décide que les ministres ne signeront
< pas les pouvoirs remis à M . Jules Favre.
tt Le Gouvernement ne signe d'ailleurs ces pouvoirs « que sauf ratification par lui des conventions à inter- « venir.
< MM. Gamier-Pagès et Ârago déclarent qu'ils ne se « décident à signer ces pouvoirs que parce qu'ils ne c veulent en aucune façon se séparer do leurs collègues, c surtout dans ces instants suprêmes. Ils considèrent « comme un devoir de partager avec eux ces dernières « responsabilités et ces derniers dangers.
< M. Jules Favre quitte le Conseil pour se rendre à « Versailles. »
( Séance levée a 5 heures et demie du soir.)
Il est à remarquer que dans cette séance du 25 janvier observaiii M. Jules Favre est, au siget de la garde nationale, en séance uû contradiction complète avec le général Trochu et le gé* néral de la garde nationale Clément Thomas : < Le gé-
< néral Trochu regrette vivement, est-il dit dans cette « séance, qu'on n'ait point exigé que la garde nationale c fût dissoute et réorganisée de façon à en éliminer
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< tous les éléments perturbateurs. Il ne croît pas pour « son compte de gouvernement possible aveo cette garde c nationale armée »
Le général Clément Thomas fait observer c qu'il ne
< restera aveo des armes que oette armée d# garde c nationale qui est aussi imparfaite au point do vue € de Tordre qu'en faoe de l'ennemi, car s'il y a de
< bons bataillons, il y en a aussi de mauviùi.M II oite i « cet égard des bataillons qu'on n'oserait jamais fiûte « marcher pour le maintien de l'ordre, eto», etOt.*. ■
M. Jules Fam ^^ retour à Versailles, le 26, M. Jules Favr«, obn»
de n^yea^ETec trsirement à l'opinion des généraux Troôhu et Clément
cuntraire^n^ à Thomas, iusislo plus que jamais en faveur do la garde
des généraux natiouale. Quitte à sacrifier les troupes do ligne et de la
Trocbu, * "
T^ïïsie^^Mur ' n^oJï*^©» îl veut à tout pwx conservor les armes à la garde
garde^aùïnaie nationale... Est-co parco qu'il croit qu'elle a plus hono*
s^ um^. rablement combattu? Evidemment non I mais parce qu'il
la sait plus acquise aux idées républicaines que Tarmée»
Devant la résistance de M. de Moltko et du grand
chancelier qui insistent pour le désarmement de la garde
oitoyenne, le Ministre des affaires étrangères se sert d'un
argument péremptoire. < Entrez dans Paris, leur dit-il,
• quand nous n'aurons plus de pain, nous vous eti ou-
< vrirons les portes, vous ferez de nous ce que bon vous € semblera. «.» •
V* ^g^^^^'^^^'^' Après trois jours de discussion, M. de Bismark finit par M. "juiei* ïavre, oonseutir, et V honneur de la garde nationale fut sauf ; iai8w?uiSame8 ^'^® conserva ses armes. Le grand chancelier accordait garde nationale. OU outro uuo divisiou d'infantorio à laquelle on permet*
tait d'ajouter la gendarmerie et la garde républicaine
jusqu'à concurrence de 8,500 hommes.
M Jules Favre. c Si l'ou on croit los notos do M. Drôo> dit M. le
en refusant '
t oomte Dam, le oomte de Moltke avAit offert de laisser . de
lusser aésanner
i à la troupe ses armes, xùais à la condition formelle que ^^ nationale
< la garde nationale déposerait les siennes. Cette propo- ^ u^mum de
< sition aurait été refusée par le plénipotentiaire frangais ; une^p^tiê de « M. Jules Favre nie qu'elle lui ait jamais été ftûte... » moyens'^acuon.
La vérité pourrait être entre Taffirmation de M. Dréo et la négation de M^ Jules Favre. Il se peut très-bien que M* de Bismark ait offert trois divisions de Fermée à la condition que la garde nationale serait désarmée, car il est bien évident qu'une fois le principe du désarmement de la garde nationale admis, il était matériellement impossible a une seule division d'infanterie de maintenir l'ordre dans une ville de deux millions d'âmes (1).
M. Jules Favre, pendant la Commune, a avoué qu'il s'é- court repentir tait trompé, qu'il aurait mieux fait de laisser désarmer la m. juies^ Farre. garde nationale^ oomme le lui proposait M. de Bismark; mais son repentir n'a pas été de longue durée. Dans sa déposition devant la commission d'enquête parlementaire sur l'insurrection du 18 mars, il s'exprime ainsi ; < Si c j'avoue que j'ai eu tort, c'est d'avoir dit, dans un t grand mouvement d'indignation, que je demandais f pardon d'avoir laissé ses armes à la garde nationale ; c j'ÉTius EâvoLTâ...« Ces hommes, je savais de quels c sacrifices ils étaient capables, je savais qu'ils s'étaient « battus le 19 janvier ; il m'était douloureux de penser c que la garde i^gtionale eût le déshonneur d'être dé-
< sarmée ; je croyais qu'elle serait comme prisonnière c et en conséquence je désirais qu'elle conservât ses « armes. Quand j'ai vu que la garde nationale avait € tourné ses armes contre nous, j'ai été indigné, cela t m's peut-âtre entraîné trop loin.... »
(1) A la vérité, l'ordre eût ulé plus assuré avec la garde nationale désarmée qu'avec la garde nationale armée, mais on no pouvait, raison- • âer sur cette hypolbÔBc.
L'armée de TEst Âbsorbé saiis douto par ridée de sauver à tout prix mise hors de Thonneur de la garde nationale, M. Jules Favre semble
discussion
un jJîISFavre ^'^pportor qu'une attention secondaire à Tannée de dansfÎTouraée ^'Est. . . Cependant il n'ignore rien de sa situation: da M. ^ Faidherbe, dit-il dans la séance du 25 au soir, battu à Saint-Quentin, se serait retiré sur Lille avec Gambetta; Bourbaki serait en plus mauvaise situation, menacé qu'il est par les armées de Manteuffel et du général de Werder. »
M. le général Trochu, parlant du général Bourbaki, dit, dans cette même séance du 25, que s*il ne lui parait pas possible que Tannée de TEst passe en Suisse, sa situation n'en est pas moins mauvaise en général.
Enfin, pendant Tentretien même du 26, la position désespérée de Tarmée de TEst est de nouveau révélée à M. Jules Favre par M. de Bismark, qui lui commxmique séance tenante une dépêche « disant que le général < Bourbaki était tué et que son armée n'avait plus de € refuge qu'en Suisse. »
Cette affreuse nouvelle même semble peu émouvoir M. Jules Favre, car, ce jour même 26, il décide avec M. de Bismark, que Ton attendra de plus amples rbn* sEiGNEiiENTs pour déterminer los conditions de suspension des hostilités dans TEst.
Dans la journée Daus co même entretien du 26, quelques mesures mi-
du 2ft
M. de Bismark litairos rostaut à prendre relativement à l'établissement
demande
à M. Jules Farre do zouos ueutros, M. de Bismark dit à M. Jules Favre:
un
**'pS!iV irai"ttf** * Voici le moment où la présence d'un général devient ^^^'^'^ uons**"**" • indispensable. Nous autres nous ne connaissons que
« la règle. Le général qui doit débattre et signer une c capitulation , c'est le chef d'état-major du général « commandant en chef de Tarmée française. Âmenez-le « demain avec vous. » ^ M. Jules Favre a donc décidé seui, sans lé général de
militaires.
Beaufort, venu avec lui à Versailles le 27, sans le général de Valdan, venu le 28, que Ton ne s'occuperait pas de Tarmée de F Est et de Belfort jusqu'à plus amples RENSEIGNEMENTS.
Nous insistons sur ce point , car il s*agit de bien établir à qui seul revient l'acte inqualifiable , appelé par euphémisme < l'oubli de l'armée de TEst >.
L'entente ultérieure sur les délimitations dans l'Est acceptée, MM. Jules Favfe et de Bismark continuèrent à discuter divers points en litige relatifs au cantonnement de l'armée dans la presqu'île de Saint -Maur, à l'indemnité de Paris qui , tout d'abord élevée à 1 miUiard, fut réduite à 200 millions.
Le grand-chancelier après avoir obtenu de M. Jules Favre le droit et les moyens d'accabler notre malheureuse armée de l'Est, daignait se montrer presque facile sur d'autres points de détail et de minime importance; il daignait même faire des concessions qui, habilement, rondement présentées, n'étaient pas sans contribuer à troubler M. Jules Favre et a lui faire lâcher la proie pour l'ombre. C'est ainsi que M. de Bismark, au moment même où il venait de nous arracher une armée, offrait gracieusement de faire cesser le feu quarante-huit heures avant la signature de l'armistice. (1)
Comme M. Jules Favre prenait congé de M. de Bis- m. de Bismark mark, celui-ci lui dit tout d'un coup : c Je ne crois pas de fu?<r^M^ « qu'au point où nous en sommes une rupture soit pos i sible; si vous y consentez, nous ferons cesser le feu ce > soir. — Je vous l'aurais demandé dès hier, répondit
(1) Condesceudance qui n'empêchait pas l'étai-major aUemand, avant, pendant et après cet armistice, de brûler et rebrûler nombre de villages autour de ce même Paris, sur lequel s'était étendue la main protectrice du grandHshancelier impérial.
le fen.
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M. Jules Favre; ayant le malheur de représenter Pfr^ ris vaincu , je ne voulais pas solliciter cette fiiveur. J'accepte de grand cœur ce que vous m'offres, c'est li première consolation que j'éprouverai dans notre infortune. Il m'était insupportable de penser que le sang coulait inutilement pendant que nous arrêtions ensemble les conditions d'une suspension d'hostilités. — - Eh bien! reprit le chancelier, il est entendu que nous donnerons réciproquement les ordres pour que le fea cesse à minuit. Veillez à ce que les ordres soient strictement exécutés. »
M. Jules FaTre. Do rctour à Parfs, à 7 heures du soir, M. Jules Pavre
revenu ' '
^ ^"^Boir ^ " donna par écrit au commandant en chef l'ordre suivant : ^Te%aiîîf'* « Je viens de Versailles ; je suis tombé d'accord avec cesser le feu. j^^ ^^ Bismark sur les principales conditions de l'armis-
tice , et il a été convenu d'honneur entre nous deux que le feu cesserait des deux côtés sur toute la ligne à partir de minuit. Envoyez donc de suite l'ordre aux forts et aux secteurs afin qu'il parvienne à temps à tous les chefs de poste... )»
Le général Vînoy envoya sur tous les points la notification suivante : « Suspension d'armes à minuit. Cessez le feu. Exécutez rigoureusement cet ordre; accusez réception...»
Le 26 , à minuit précis, était tiré le dernier coup de canon de la Défense de Paris !
Dans la séance du Gouvernement tenue à 9 heures et demie, il est donné un résumé de l'entretien de M. Jules Favre avec M. de Bismark dans la journée du 26.
Séance du S6 janvier, 9 heures et demie du soir.
« M. Julea Favre annonce qu'il aurait pu terminer dès
c aujourd'hui à Versailles, s4l avait eu un général aveclui.
< M. de Bismark a consenti qu*on cessât le feu par-
tout à minuit , et il l*a déclaré avec une grande joie , pensant , a-t*il dit , qu'il allait enfin sauver la vie à beaucoup de braves gens.
« Cependant de grandes difficultés se présentent encore quant aux diverses réglementations. Il s*agit d'établir une zone neutre. M. de Bismark réclame la place de Belfort , dont la possession n*est pour lui , dit-il, comme Tétait celle de Strasbourg, qu'une question de jours.
« Enfin , d'après une dépêche reçue eu sa présence , M. Jules Favre annonce que Bourbaki aurait été coupé et ^'aurait plus de refuge qu'en Suisse.
< Il a été entendu que toutes les facilités seraient données pour les élections. Mais des difficultés se sont élevées à Tendroit du maintien de l'armement de trois divisions dans Paris. Après beaucoup do débats, M, de Bismark n'a admis qu'une division de 1^,000 hommes ; encore voulait-il exiger comme compensation, le désarmement de quotité égale de gardes nationaux. Af, ^ules F^vre déclare s'y être refusé et il a obtenu le maintien de l'armement pour la gen-
< darQ)e?ie et la garde républicaine jusqu'à concurrence ^ de 3|500 hommes*
t M. Jules Favre ajoute que M. de Bismark, malgré c sa protestation, demande Vincennes et Saint-Denis.
< Il demande , en outre , que les oanoni des remparts « soient descendus dans les fossés.
c M. le général Trochu croit l'exécution de cette con- « dition matériellement irréalisable.
« M. Jules Favre fait remarquer que les officiers prus- « siens attachent une grande importance à l'enceinte, « qu'ils trouvent bien plus dangereuse que les forts, c M. de Bismark demande même que la circulation soit
limilée à certaines portes, et que nul ne puisse franchir les lignes prussiennes sans sauf-conduit, c M. Jules Simon soulève des objections contre cette dernière exigence.
« M. Jules Favre croit que M. de Bismark n*a mis en avant toutes les conditions les plus rigoureuses qu'après avoir longtemps assisté à un conseil de guerre. Il apprend qu'il a obtenu que les officiers conservent leurs armes et restent avec leurs troupes. « Aussitôt après la signature des conventions , les mesures de ravitaillement pourront être prises. A cet égard M. de Bismark s'est montré assez large, car avant même que ces conditions soient signées, il a autorisé le passage des agents de ravitaillement. « Quant à l'indemnité de guerre , elle a été réduite de 1 milliard à 200 millions, sur une observation que Paris ne peut engager la France à aucun titre, c M. le général Trochu signale l'intention manifeste des marins de ne pas rendre les forts, il a môme re(;u dans ce sens plusieurs pétitions signées par des officiers de marine ; c'est là , il le constate , une grave difficulté.
« M. Picard demande s'il n'y aurait pas moyen de donner satisfaction au sentiment d'honneur de ces braves marins.
< M. le général Trochu considère conmie indispensable de convaincre l'opinion publique ; c'est pour cela qu'il croit urgent de renseigner Paris sur l'état des subsistances. Il espère encore que le général Callier pourra obtenir de l'ennemi de meilleures conditions militaires. « M. le général Clément Thomas est convaincu que s* il y a résistance «de la part des forts , la moitié au moins de la garde nationale se mettra du côté de la marine.
« M. Jules Favre pense qu'il faudrait montrer la véri- « table situation aux officiers de marine comme on Ta « montrée déjà aux maires.
< M. le général Trochu insiste sur le danger des dis- « positions de la marine, qui peuvent gagner jusqu'à l'ar-
< mée ; il faudrait obtenir la conservation des armes.
« M. Garnier-Pagés demande si Ton ne pourrait pas « faire sortir les marins des forts avec leurs armes.
€ M. le général Vinoy répond que cela est d'autant « plus facile qu'on peut faire entrer les marins dans la « division à laquelle on conserve ses armes ; son avis • est de consulter à cet égard les commandants des « forts.
« M. Ferry s'étonne d'entendre dire maintenant que « l'armée peut arrêter les négociations , quand on n'a « pas cessé de répéter jusqu'ici que l'armée ne voulait ( plus se battre ; les ofSciers eux-mêmes nous ont sans
< cesse déclaré la même chose.
« M. le général Trochu répond que, sans doute, il en « était ainsi , ce qui ne l'empêche pas de craindre', in- « fluence des marins sur les officiers.
« M. Ferry est d'avis d'annoncer au moins à VOfûciel « que l'on négocie un armistice.
« MM. les généraux Trochu et Vinoy continuent à « manifester leurs scrupules et leurs inquiétudes à
< l'endroit de l'armée.
« M. Jules Simon observe avec vivacité qu'il faut enfin
« savoir ce que veut l'armée. Quant à lui, il se refuse à
« croire que l'armée recule au moment où la lutte est
< demandée, et qu'elle fasse ensuite blanc de son épée « quand elle voit cette lutte devenue impossible. Il rap- « pelle à cet égard ce qu'ont sans cessé répété les géné- « raux, et ce que lui ont déclaré à son Ministère, devant c des maires , les commandants et les colonels , qui se
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« sont écriés : « Tout est impossible y vous avez trop
« tardé , il faut aller à Versailles au plus vite » , alors
< que tous les assistants leur demandaient des plans « d'attaque et des projets de résistance énergique.
« M. Jules Favre lit un projet de note pour V Officiel, c pour indiquer les bases principales de Tarmistice.
« Cette rédaction est rejetée après avoir été fondue
< avec celle présentée par M. Jules Simon.
« M. le général Gallier est introduit. .
c M. Jules Favre lui expose la situation et lui dit ce « qu'on attend de son concours pour discuter et arrêter « avec l'ennemi les conditions militaires.
« Après une courte et nouvelle discussion sur la ré- « daction de la note à insérer à ïOfSciel, M. le général « Callier décline la mission qu'on veut lui confier, en c disant qu'il sera bien plus utile à son secteur qu'à « Versailles. De retour de cette mission, son commanc dément serait tout à fait impossible à Belleville.
« Le Conseil se rend à cette objection. II désigne M. le « général deBeaufort pour accompagner M. Jules Favre.»
(Séance levée à minuit et demi.)
Dans la nuit du 26 au 27, le général de Beauforl recevait du Gouverneur le télégramme suivant : « Je me « rendrai demain à 7 heures à votre quartier général « pour une affaire très-importante. »
Aussitôt arrivé, le général Trochu dit au général de Beaufort : « On est en pourparlers pour une convention. « M. Jules Favre s est déjà rendu deux fois à Versailles, « mais il y a des questions militaires à traiter et on a « jugé nécessaire d'adjoindre un général à M. Joies
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< Favre. Le Gouvernement a pensé que vos antécédents, € votre position vous désignaient pour cette mission. « M. Jules Favre va arriver, vous partirez a^ec lui. » Le général de Beaufort, après avoir énergiquement re- sur les vives
instances
poussé la mission qu'on lui proposait, finit, sur les vives du ooavemeur instances du Gouverneur, par se décider à accompagner lccom*"^ne
ai, tlUieS r dvre. ^ Versailles
Le 27, à 2 heures, s'ouvrait la conférence. Il y avait M. de Bismark, M. de Moltke, le général Podbiesky et deux ou trois autres officiers; de notre côté, M. Jules Favre, le général de Beaufort et son aide-de-camp, M. Calvet, dont nous allons reproduire le récit, qui , au dire du général de Beaufort , « est d'une parfaite exac titude ».
« Nous nous sommes réunis, messieurs, dit M. de , ,^a<^.of?«
de rarniiBUce est
Bismark, pour discuter bona ûde les préliminaires de , . °*^*® ^
' *^ *^ trois semaines.
la convention établis depuis lundi, entre M. Jules Favre et moi. Je vais lire les divers articles de cette convention, et chacun d'eux sera successivement discuté, puis adopté. »
« L'article P' portait sur l'armistice, dont la durée, d'après les préliminaires, devait être de trois semaines. M. Jules Favre fit observer que la province n'en serait informée que dans deux ou trois jours ; qu'il y aurait donc lieu de prolonger, pour elle, la durée de la suspension d'armes d'une quantité égale. « Fixons le terme au 25 février, s'écria le général, ce sera une loi générale. »
< Les Prussiens s'y refusèrent ab^lument. Il fut convenu que la suspension d'armes durerait vingt et un
« jours, à partir de celui de la signature de la con-
« vention.
« Vint ensuite la question des armées belligérantes
« de province : chacune d'elles devait garder ses posi-
su
Ligne de démarcation
entre les deux armées.
Limites de la Touques
et do la Mayenne.
« lions et y rester. M. de Bismark demanda le tracé « d'une ligne de démarcation qui éclairât complètement tf les chefs d'armée et leur permît d'éviter les rencon- <c très. Cette proposition fut adoptée sans débat; le a général y donna son approbation, en ajoutant que les « armées belligérantes ne pourraient se rapprocher de « cette ligne de plus de dix kilomètres, ce qui mettait « entre elles une zone neutre de cinq lieues de large, c suffisante pour rendre les conflits impossibles. On « passa immédiatement après à l'étude de la carte et au « tracé de la ligne de démarcation.
« A l'Ouest, M. de Bismark, après avoir énuméréles « villes occupées par les armées allemandes, proposa « le cours inférieur de la Touques comme limite. Ce « premier point fut accepté sans conteste, sauf condi- « tiens ultérieures pour le Havre.
« Le chancelier de l'Allemagne du Nord , se basant « alors sur l'échec de Chanzy au Mans et sur sa retraite « derrière la Mayenne, demanda l'occupation du déparât tement de ce nom par les Prussiens. Le général s'éleva « vigoureusement contre cette prétention , attendu que « Chanzy occupait encore Laval , et après une légère « discussion le cours de la Mayenne fut admis comme « limite.
« Le général voulut ensuite, mais sans succès, rejeter « les armées allemandes sur la rive droite de la Loire. « MM. de Moltke et Podbieski, intervenant à ce sujel, « affirmèrent que la rive gauche tout entière du bassin « moyen de la Loire leur appartenait ; ils voulaient bien, « disaient-ils, faire des concessions, mais ils ne pou- « vaient abandonner la rive gauche du fleuve sans com- « promettre l'occupation, par leurs troupes, des villes de « Tours, Blois, Orléans, etc. L'otat-major prussien fut « inflexible sur ce point, qui était d'un intérêt capital
< pour lui. C'est alors que M. de Bismark, s'adressant •
fl au général, dit :
« Vous savez comme nous, général, que cette convention n'a d'autre but que de faciliter à la France les moyens de convoquer une Assemblée nationale qui devra décider de la suite des événements. S'il nous était démontré que cette Assemblée nous donnerait la paix, nous montrerions moins d'exigences et nous prendrions pour nos armées moins de précautions. « Malheureusement , nous ignorons tous ici quelles seront les dispositions de vos députés, et vous ne devez point vous étonner que nous tenions à conserver l'avantage de nos positions, en prévision de la continuation de la guerre. »
« Nul no peut prédire l'avenir. Excellence, répondit M. Jules Favre, et il est impossible d'aflirmer d'avance que l'Assemblée votera la paix ou la guerre; toutefois, j'ai la conviction sincère que le premier acte de l'Assemblée nationale serd de voter la paix. » « Devant cette opinion nettement formulée, M. de Limites d'Angers Bismark s'inclina. Quarré-ies-
Torahes, point de
« On reprit alors la carte, et on admit pour démarcation , jonnion des
* * départements de
au Sud, une ligne qui, partant d'Angers, irait rejoindre ae^ u^M^îre^it à l'Est, vers Quarré-les-Tombes, le point de jonction des ^^ ivonne. départements de la Côte-d'Or, de la Nièvre et de l'Yonne.
« A l'Est, l'état-major prussien proposa de laisser la du côté de i'esi.
question en suspens, jusqu'à ce qu'il reçût des com- les i^tincts du .
munications officielles, dont il manquait complètement, de BeSt, les
« Or, il ressortait des dépêches apportées à Paris par ne veuièm hier
*^ aucune lipne
le dernier pigeon, que la situation de Bourbaki était ^^ démarcation. très-périlleuse, par suite de l'échec qu'il venait d'éprouver à Héricourt, en essayant de débloquer Belfort. « Le général s'éleva donc avec énergie contre la Le générai de prétention des Prussiens. Il proposa de laisser à propôse^de
laisser
le département
du Doubs
à l'armée de
Bourbaki.
La décision relative à l'armée
de Bourbaki est renvoyée au
endemain 28.
Le cours de la
Sonfme
Mt pris comme
limite au nord.
Le général de
Beau fort obtient que la
lifirne de démarcation
autour du Havre passe
24 kilomètres des
faubourgs.
€ Bourbaki roccupation du département du Doubs, en « neutralisant les départements de la Haute-Saôné et « du Jura.
« Les deux armées sont peut-être en présence, dit « M. de Moltke, sur le point d'en venir aux mains ; il « serait donc impossible de les prévenir à temps. « D'autre part, les conditions cpie vous faites à Bour- « baki lui permettraient de se ravitaiUer et de recevoir « des renforts, ce que nous ne pouvons admettre. >
« Comme Ta dit M. de Bismark, s'écria le général en « se levant et se rapprochant du chef d'état-major « prussien, nous traitons hona ûde, et ne voulons point « violer un territoire qui sera fait neutre, pour envoyer « des renforts à Bourbaki. Laissez -lui au moins le « département du Doubs pour vivre : toute la partie •r sud-ouest de ce département est très-montagneuse et ff presque improductive ; M. de Moltke le sait aussi bien « que moi. »
« Sur les observations de M. de Bismark, la décision •f sur cette importante question fut renvoyée au lende- € main 28 janvier.
« ï)es explications données par M. de Bismark, il « devint constant pour nous que Faidherbe et son armée c (ainsi que la nouvelle en était arrivée à Paris) avaient c été rejetés sous les murs de Lille. On tomba d'accord « presque immédiatement, et le cours de la Somme fut « pris comme limite au nord.
« Dans l'article suivant, il était stipulé que le Havre « resterait en dehors de l'occupation allemande, ainsi « que le territoire environnant, dans un rayon de quatre « kilomùlres. Le général s'opposa formellement à la « ratification de cette clause ridicule, qui condamnait les « habitants du Havre (\ une vraie captivité dans les tf murs de leur ville, avec des soldats allemands pour
gardiens. Malgré Finsistance des Prussiens, qui ne voulaient pas, disaient-ils, abandonner Toccupation de Bolbec , il obtint que la ligne de démarcation passât à vingt-quatre kilomètres des faubourgs du Havre. I Cette question semblait vidée ; sauf quelques difficultés de détail, on s'était entendu sur tous les points. M. de Bismark fit alors observer à M. Jules Favre, que, par oubli, les préliminaires de la convention ne traitaient point des forces navales , auxquelles devait évidemment s'appliquer l'armistice. Il proposa comme Le mi-riiUen de ligne de démarcation le méridien de Dunkerque; wn de ugne* de
«f « 1 v^ ,. . . 1 . démarcation
M. Jules Favre accepta cette condition, qui devint un entre leg forces
* * navales.
nouvel article de la convention.
« Sur l'observation de M. Jules Favre, que Bourges m. de Bismark
était un point plus central que Bordeaux, et en même que^^i^ssembîée
temps une ville moins exaltée, M. de Bismark consen- réunie à Bourges.
lit à y voir transporter le siège de l'Assemblée.
« L'article suivant traitait de Paris. D'après les condi- tes forts de paris
1*.. Il* !• 1. doivent
tiens préliminaires, les forts devaient être livrés à Mre livrés à
* l'armée
l'armée allemande, qui occuperait les villages do la anomande. banlieue et aurait des postes à toutes les portes de l'enceinte.
« Le général protesta avec véhémence contre ces conditions, qu'il n'accepterait jamais.
< Vous voulez donc amener des conflits, s'écria-t-il, et faire assassiner vos sentinelles ? Qu'avez-vous besoin de garder nos portes? Pas un homme n'a pu franchir vos lignes depuis le commencement du siège. Aujourd'hui, vous occupez les forts, votre cercle est plus resserré que jamais, et vous voulez nous emprisonner! Jamais, je vous l'affirme, la population de Paris ne se résoudra à cette captivité. » (1)
(1) « T-c gonûpal pouvait tenir ce langaj^o énertrifine, car il avait laissé
DiscuBsion « À ce langage énergique, M . de Moltke répondit par
relative à la zone
neutre « un compliment :
entre les forts '■
de Paris. « L'armée de Paris est la meilleure que possède
« actuellement la France. Vous devez comprendre , gé-
« néral, que la prudence nous commande de prendre
c des précautions contre elle et d'empêcher qu'elle ne
« fonde entre nos mains pour aller renforcer celles de
« province. »
a Je vis alors une chose singulière : MM. de Moltke,
« de Bismark et Podbieski, réunis à l'écart et causant
« en allemand , calculèrent quelle pouvait être la hau-
« teur du rempart pour savoir s'il était possible de tirer
a de la ville sur les factionnaires prussiens. Le général,
« intervenant alors, leur dit que non-seulement on tire-
c rait des maisons voisines, mais encore des bastions
i latéraux ; que l'imprudence d'une mesure pareille était
c évidente, qu'il fallait renoncer à placer une sentinelle
« à nos portes.
A la demande du « Si Tarméo VOUS gêuo dans Paris, dit-il, prenez-la;
de Beaufort c ello VOUS appartient, puisqu'elle est prisonnière de
troupes ne sont « gUOrrO. »
*"^^7e8 \^îr *^ « M. de Moltke éleva alors la prétention d'en placer de saini-Maur. ^ }g nioilié daus la presqu'île de Gennevilliers et l'autre
« dans celle de Saint-Maur; les soldats y seraient c campes.
« L'hiver était alors dans toute sa rigueur. Le général « protesta au nom de l'humanité contre ce projet bar- « bare, et refusa avec non moins d'indignation le bara- « quement de la troupe que proposa ensuite M. de « Mollke.
croire aux Prussiens que Paris avait oncoro pour six semaines df farine, tandis qu'il n'en restait plus que pour six jours. Ainsi î?>xpliqurnt 1rs quelques concessions qu'on put arracher à rélal-major prussien. »
c C*est d*autant plus inadmissible, ajouta-il, que Tarmistice serait terminé avant. Touvrage. » « M. de Moltke aimait évidemment à marchander. Battu sur ce point , il exigea la livraison de 500,000 fusils. •
c Jamais le Gouvernement de la Défense nationale n'acceptera cette condition, lui dit M. Jules Favre. L'exécution en est impossible, car il faudrait désarmer la garde nationale. Nous préférons vous voir à Paris ; venez nous gouverner vous-mêmes. » € C'était le meilleur argument qu'on pût employer, car les Prussiens ne redoutaient rien tant que la population de Paris. Il fut donc stipulé que la garde nationale, une division de 12,000 hommes prise dans l'armée active, un corps de 3,500 hommes formé avec la garde républicaine, Ifes pompiers, les douaniers, eltt, et tous les ofQciers de la garnison , conserveraient leurs armes.
« M. de Bismark revint alors à la question de l'occupation du territoire situé entre les forts et l'enceinte ; il proposa de remettre la question au lendemain. Le général s'y opposa, et s'approchant de M. de Moltke, qui paraissait absorbé dans la contemplation de notre carte d'état-major :
c Vous savez aussi bien que nous, dit-il, monsieur de Moltke, que ces villages que vous voyez là, entre les forts et l'enceinte, sont encore occupés par leurs habitants ; ces malheureux trouvent à peine, au milieu de la dévastation qui les environne, de quoi suffire à leur propre existence. Ces villages forment d'ailleurs la banlieue immédiate de Paris. Leur imposer la charge d'une occupation militaire serait les condamner à la plus affreuse misère. »
« — Mais beaucoup de ces villages, répondit M. de
Une division
de 13,000 hommes
et un corps de 3,500 hommes
conservent leurs armes avec
la garde nationale.
Le général de Beaufort
demande & ce que
Ton établisse
immédiatement la ligne
de démarcation entre les
forts et Paris.
« Moltke, touchent les forts et en sont pour ainsi dire « des dépendances. »
« Prenant alors un crayon, le général répondit : « Ceux-là nous vous les abandonnons, mais nous vou- « Ions garder les autres ; à Touest, vos troupes ne dépasse seront pas la Seine, qui forme une excellente limite « du Point-du- Jour à Saint-Ouen ; prenez Saint-Denis, « mais Aubervilliers nouç appartient. »
« En parlant ainsi, le général traçait vigoureusement « au crayon, sur la carte du chef d'état-major général « prussien, une ligne de démarcation qui comprenait « les villages de Pantin, Montreuil, Fontenay-sous-Bois, « Charenton et Vincennes, Ivry, Montrouge et Vanves, € rasant le plus près possible tous les forts.
^ Je ne réponds pas, ajouta 1q général, qu'il n'y ait pas c quelques rectifications de détail à faire dans le tracé « de cette ligne, mais ce sont là des questions peu im- « portantes qui se décideront sur place, après la sîgna- « ture de la convention.
« M. de Moltke admit le tracé général de cette ligne
« et emporta la carte^ dans une pièce voisine. En ren-
« trant cependant, il se récria à propos de Vincennes,
« dont il voulait occuper le château. Le général lui per-
Vincennes n'est « suada quo l'occupation de ce fort, dont la position est
Bttx^Aiiemands. « exceptionnelle, n'avait pour l'armée allemande aucune
« importance, tandis que la population parisienne tenait « essentiellement à conserver Vincennes. Il l'emporta « encore.
« J'anticipe un peu sur la suite de ce récit, pour € joindre un document à l'appui de cette discussion.
€ Pour éviter tout malentendu et conserver les avan- « tages qu'il avait obtenus, le général, rentré le soir à « son quartier général, et ne voulant pas revenir le len-
« demain à Versailles, expédia la dépêche suivante à c M. Jules Favre :
QUARTIER GÉNÉRAL
t Général de Beaufort à M, Jales Favre.
« Neuilly, lo 27 janvier, 9 h. 15 du soir.
t N'oubliez pas le traité par lequel , sur la carte de M . de Moltke, j'ai circonscrit, autour de Paris, la zone dans laquelle les- Prussiens ne doivent pas pénétrer, du Point-du-^our à Saint- Ouen ; la Seine forme la limite qui comprend ensuite Aubervilliers et tous les villages situés en arrière des foiis de TEst, Vincennes et Gharenton. Sur la rive gauche, cette limite rase le plus près possible les forts et comprend tous les villages de la sone suburbaine.
« Db Beaufort. »
« La lecture de l'armistice, signé le lendemain et € publié par le Journal ofSciel , montrera jusqu'à quel
< point ces conditions ont été observées.
t M. de Moltke n'ayant plus d'objections à faire, rencointe doit
ôtro
( M. de Bismark continua sa lecture. Il fut convenu désarmée.
< que l'enceinte serait désarmée de ses canons ; il était « même stipulé dans les préliminaires que ces derniers « seraient placés dans le fossé du corps de place. Le « général démontra à M. de Moltke qu'il était aussi « impossible de placer les 2,000 canons de l'enceinte
< dans les fossés ,v que de construire à Gennevilliers t un baraquement pour 150,000 hommes. Il fut décidé
< que les pièces seraient démontées, laissées au pied
« du talus de banquette, dans la rue du rempart; que • « leurs affûts seraient livrés aux Prussiens et trans- « portés dans les forts qu'ils désigneraient à cet effet. « Ainsi, nous devions livrer aux Prussiens toutes les « armes des troupes actives, sauf celles de la division
a conservée, toute rartillerie de campagne, et démonter
ff notre artillerie de siège.
« M. de Bismark demanda alors si l'on fabriquait des
« fusils à Paris. Sur la réponse négative du général,
« il ajouta à la convention une clause qui interdisait,
« pendant Tarmistice, Tintroduction dans Paris d'ar-
« mes , de munitions et même d'engins servant à les
« fabriquer.
Les voies ferrées « Los voies forréos et fluvialcs , sur la demande de
s^it aiTectées « M. do Bismark , furent spécialement affectées au.ra-
exclusivement -x '^^ x i t* • i i i t «i '
au « vitaillement de Pans, pour lequel les autorités prus-
ravitaillementde . , . ^ i i» «i. » i •
Paris. a siounes étaient prêtes a donner toutes les facilites de- « sirables. Les routes furent réservées exclusivement « aux convois et à la circulation des troupes allemandes. « Les lignes du Nord et d'Orléans pouvaient être réta- « blies en deux jours. Celle du Nord avait très-peu souf- « fert, il n'y avait qu'un pont à réparer près de Creil « La ligne de Rouen, au contraire, était hors d'usage, « et cela pour de longs mois, tant on l'avait ruinée. « La ligne de Lyon avait moins souffert , mais exigeait « huit où dix jours de travaux.
« Bien que des navires eussent été coulés au-dessus « de Rouen, le lit de la Seine pouvait être dégagé, et « son cours utilisé pour le transport des denrées. Pour « Texécution de toutes ces réparations, le concours des « ingénieurs et l'aide des soldats allemands furent cour- « toisement offerts.
« A ce moment, les bases principales de la conven- « tion étaient posées. Les derniers articles, presque « exclusivement relatifs à des questions de détail, fu- « rent lus par M. de Bismark et ratifiés immédia- « tement.
Dissolution « Le chancolier, en exigeant la dissolution des corps
des corps francs. ^ ^^ fraucs-tirours , avoua que les troupes allemandes
« avaient eu beaucoup à souffrir des attaques incessantes de nos corps francs, surtout dans les Vosges, où ils avaient réussi à détruire un pont de chemin de fer.
« Telles furent les conditions de la convention qui a te générai de
Beaufort
mis fin à la résistance de Paris. A 5 heures du soir, refuse de revenir
le lendemain.
la discussion était terminée; il ne restait plus qu'à s'entendre sur quelques points de détail et à signer. Or, le général ne voulait à aucun prix que le dernier acte important de sa vie militaire, si honorablement remplie, fût Tapposition de sa signature au bas de la capitulation de Paris. Sur l'observation de M. de Bismark, qu'il fallait revenir le lendemain pour s'entendre encore sur quelques points et sij^ner (1) : « Je considère ma rude mission comme terminée, dit le général ; c'est au chef d'état-major général de l'armée de Paris qu'incombe le devoir d'apposer sa signature au bas de la convention. »
< M. de Bismark s'inclina ; on se salua mutuellement, et nous reprîmes en voiture le chemin de Sèvres. »
De retour à Paris en même temps que le général de Beaufort, M. Jules Favre rendait compte de l'entretien que nous venons de raconter dans la séance ci-jointe.
Vendredi 27 janvier, 9 heures 45 du soir.
« M. Jules Favre annonce qu'il est parti ce matin
< pour Versailles avec le général de Beaufort. Il in-
< dique le détestable passage établi sur la Seine, à « Sèvres, à l'aide d'un bateau troué de balles, et sans « cesse sur le point d'être submergé. Il indique à cet
(1) Voir aux pièces jusUflcallvcs n* XIX, le protocole du 26 janvier.
« égard avec tristesse combien il est frappé de notre « incurie et de notre imprévoyance, en face d'an en- « memi qui sait et prévoit tout.
« Dans son entrevue, à 2 heures, avec M. de Bis- « mark, il a examiné chacune des conditions. lia acquis « la preuve que les Prussiens occupent presque la moi- « tié de la France. Cependant, il est parvenu à déter- <c miner une zone neutre de 20 kilomètres ; la délimi- « tation réservée pour être tracée ultérieurement du c côté de Bourbaki , dont on prétend toyjours que la « situation est critique.
« Point de départ de l'armistice, le 28 ou le 27, sui- « vant le jour de la signature ; armistice étendu à la « marine.
c II a proposé comme lieu de réunion de TÂssemblée, « Bourges; ce qui a été accepté par M. de Bismark, « lequel a annoncé qu'une émeute, qu'on suppose être « réactionnaire, avait éclaté le 21 dans cette ville.
< Quant à Saint-Denis et Vincennes, M. de Moltke a « reconnu que la Prusse n'avait pas besoin de la ban- « lieue, du moment qu'elle possédait les forts.
c M. le général de Valdan est introduit et désigné « par le Conseil pour accompagner M. Jules Favre à la « place du général de Beaufort.
« M. Jules Favre ajoute que M. de Moltke exigeait a même que les sentinelles prussiennes fussent placées « aux portes de Paris ; il n'a cédé que sur l'observation « que tout serait abandonné en face de cette exigence, « qui constituerait un outrage, et qui provoquerait a chaque nuit à l'assassinat de ces sentinelles.
« Ce point ayant été réservé, on a continué à discuter « la situation de la garnison. Il a été accordé que les « officiers conserveraient leurs armes, et garderaient « leurs troupes, cantonnées, après désarmement, dans
la boucle de la Marne et dans la presqu'île de Gennevilliers.
« M. Jules Favre déclare avoir de nouveau insisté pour que la garnison tout entière conservât ses armes ; mais M. de Moltke lui a répondu qu'il ne pouvait consentir au maintien de Tarmement des troupes que si toute la garde nationale était désarmée. < M. Jules Favre ayant fait valoir rimpossibilité du baraquement, a enûn obtenu que les troupes désar^ mées resteraient dans Paris.
« Messieurs les généraux déclarent que cette solution, excellente politiquement, est déplorable au point de vue militaire.
« M. le général Trochu reconnaît que continuer la guerre est impossible dans la situation où se trouve la F'rance : l'armée, prisonnière de guerre, devra donc déposer les armes; mais il voudrait que ces armes fussent déposées à Paris même , et transportées ensuite dans les forts.
« M. le général Vinoy demande si l'on ne pourrait pas être autorisé sur parole à déposer les armes dans des magasins.
« M. Jules Favre, continuant son exposé, annonce qu'on a transigé en ce qui concerne le jet des canons dans les fossés ; les pièces seront retirées, et les affûts déposés dans les forts ; rarlillerie de campagne sera livrée à la Prusse, moins celle de la division restant armée, et celle appartenant à la garde nationale. « M. de Moltke a flni par ne plus demander l'occupation que des, villages situés sous les forts. « Les chevaux d'artillerie ne seront pas livrés ; M. de Bismark les exigeait. Il ne les a abandonnés que sur l'observation que ces chevaux étaient la seule nourriture de Paris.
« La garde nationale dé la banlieue pourra se retirer « dans Paris, si bon lui semble.
« M. le général Trochu demande ce qui a été convenu c pour les communications télégraphiques et postales.
« M. Jules Favre répond que M. de Bismark lui a c promis de résoudre ces deux * questions à sa satis- « faction.
« M. le général Trochu appelle l'attention sur la léléc graphie, indispensable pour les élections.
€ M. Jules Favre déclare que la plus grande difficulté « est de faire procéder à des élections dans la situalion € où se trouve la France. Cette difficulté, il faut pour- « tant Taborder, pour sauver la France. Que feront « MM. Thiers, Grévy et de Talhouet?
« Déjà , M. Tamiral Fourrichon a discuté la délé- « gation.
« Quant à l'indemnité de guerre, on demandait « 500 millions; il a fait maintenir 200 millions seu- « lement.
« M. de Bismark a terminé cette discussion vive et « longue par une plaisanterie qu'il a qualifiée de se- « rieuse. Il a demandé qu'on lui livrât comme otages les « journalistes, avec lesquels, a-t-il dit, on ne pourra « jamais maintenir Tordre pendant l'armistice.
« M. Garnier-Pagès demande dans quelle ville sera « convoquée l'Assemblée ; il déclare préférer Bordeaux.
« MM. Ferry, Pelletan, Dorian, se prononcent dans c le même sens.
« M. Jules Favre fait observer qu'à Bourges on subi- « rait une moins grande pression en faveur de la paix, « mais il reconnaît que la ville ne pourrait suffire à « loger les députés.
c La convocation à Bordeaux , mise aux voix , est « adoptée.
DEFENSE DE PARIS. 3âl
c On annonce au Conseil que des groupes se forment à la rédaction du Siècle, et que Ton parle pour demain d'une grande manifestation sur la place de rOpéra. Les amiraux prendraient la direction d*un mouvement de résistance à outrance.
€ M« Ferry propose au Conseil l'approbation immédiate des conditions apportées par M. Jules Favre. < M. le général Trochu prie M. Jules Favre de surveiller attentivement la forme dans laquelle seront exposées ces conditions.
c M. Ferry signale avec émotion quel est le trouble plein d'angoisses patriotiques des chefs de bataillon ; il faut leur dire que le Gouvernement souffre de leur douleur, mais que l'honneur a été sauvegardé, et que jamais place de guerre n'a obtenu des conditions aussi dignes et aussi favorables..
c M. Garnier-Pagés indique la nécessité impérieuse qui exige que plusieurs membres du Gouvernement se rendent en province, pour y faire obéir les décisions prises, et pour combattre, au besoin, les menées monarchiques. Il propose de partir, et il crpit que trois ou quatre membres du Gouvernement devraient en faire autant.
c M. Jules Favre croit que le grand péril et les grandes difficultés sont à Paris, ville assiégée sans l'être, et en proie à toutes les excitations. Il pense que la Délégation a, depuis quelque temps, abandonné Paris, et^que M. Gambetta en a pris son parti; aussi ne veut-il point d'élections, et s'y opposera-t-il trèsprobablement. Donc, suivant lui, tout est à faire à Paris, et il demande, instantanément, qu'on nomme un ministre de l'intérieur, ses occupations au Ministère des affaires étrangères ne lui permettant pas de remplir convenablement cet intérim.
DKFENSB DB PARIS.
c M; le général lA Fia âédare que e'est Tannislice qui ftauvera les armées de pix)vmce désoi^aniiteft et battues. La France veut sortir de cette horrible situation, et elle sait qu*eUe n'en sortira que par la oonvo^ cation d'une Assemblée.
t M. Jules Favre demande par quelle combinaison on pourrait quitter Paris sans le laisser dépourvu de gouvernement.
t M. ÀragO pense quMl faut nommer un Conseil municipaL
i M. Jules t^^avre demande si les membres du Gouvernement doivent accepter des candidatures de l'Assemblée nationale"?
« Quels sont ceux qui iront en province , et quel gouvernement êlablira-t-on à Paris ?
« M. Picard trouve que ne pas être candidat ne lui parait nullement résoudre la question d'absence de Paris. Suivant lui, au contraire, le suffrage universel doit être juge du Gouvernement.
c M. Jules Favre considère que la future Assemblée s'occupera, sans doute, fort peu de Juger le Gouvernement, en présence des grandes et douloureuses questions à traiter*
< M* Garnier^Pagès insiste en disant qu'il ne s'sgit pas de partir pour aller siéger à l'Assemblée , mais bien pour se rendre en province, afin d'y proidre les mesures préparatoires destinées a combattre les menées des hommes qui n'attendent peut<^tre pas la réunion de l'Assemblée pour agir et faire triompher leurs idées monarchiques.
c M% Jules Favre cx)ntinue à se montrer préoccupé de la dififioullé 'de quitter Paris pour w rendre A VKssemblée*
DÉPENSE DE PARIS. a«)
« M. Pioard n'admet pas que ks membrw du Goii-
« vernenient ne soient pas éligibles.
c M. Arago flEut observer que si les membres du Gou-
< versement ue sont pas éligibles, du jour où les dépu^ c tés de Paris sMùnt élus, le Grouveraement n'aura plus
< aucun pouvoir . Il voudrait des élections municipales*
( M» Picard n'est pas d'avis de faire procéder à des I élections municipales ; mais il indique que l'Âssem- « blée nommera un pouvoir, et qu'en attendant, le
< Gouvernement laissera Paris entre les mains des dé^ « légués.
c Solution journée. »
JOURNÉE DU 28 JANVIEB.
Le 28 au matin, le général de Valdan reçut l'ordre Le
_, „ «.«,«-1 •« général de Valdan
daller accompagner M. Jules Favre, pour régler avec accompagne rélat-major prussien les conditions de détail pour l'exé- i vereaiues. cation de l'armistice en ce qui concernait les fedts mili*' taires pour Paris.
« Jen'avais A m'oecup^, dit le général de Valdan dans sa déposition , que de la ville de Paris , j'ignorais ce qui s'était passé ai province. Quant à l'cumée de l'Est, il n'en a été question que pour ajourner la déoision. »
Ainsi, le 27, malgré les vives instances de M. le gé« on convient de
nouyean
Qéral de Beaufort, on ne parle de l'armée de l'Est que qne la question pour remettre la question au lendemain , et le lende- à ramée de i*E8t main , 28 , devant le général de Valdan , appelé à rem- encore ajournée placer le général de Beaufort, il n'en est pas question. t II fut convenu, dit M. Jules Favre, que la détermi* nation de la zone pour l'armée de l'Est serait faite lorsqu'on connaîtrait mieux les positions respectives des belligérants, et qu'alors cesseraient les hostilités* Le
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représentant de Tautorité militaire était près de moi, et ne fit aucune observation. >
Si M. le général de Valdan n*a pas fait d'observation, c est qu il ne savait pas, comme M. le vice-président du Conseil, c que Tannée de Bourbaki n'avait plus de refuge qu'en Suisse. » (1)
11 est éubii Dans cette même journée du 28, tout en consentant à
d'un
commun accord excoptor l'arméo de TEst de Tarmistice, M. Jules Favre
que *^
^^raîEuTrer' demanda que le tracé des lignes de démarcation entre
^^^^dÎM*^"* les armées belligérantes, dans les départements du
î^î'Sî;iî•o^' Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or, fût effectué aussi-
'd1f?lra1^^?^ tôt que les parties contractantes seraient renseignées
sur la situation des opérations militaires en, cours d*exécution... Mais il fut ajouté, d*un commun accord, la disposition suivante : « Les opérations militaires eontinueront dans le Doubs, le Jura, la Côte-d'Or, indépendamment DE l'armistice, jusqu*au moment où Ton se set*a mis d'accord sur le tracé réservé a une entente ultérieure des lignes de démarcation... »
Ainsi, d'une part, il est dit que la détermination de la zone neutre aura lieu dans F Est aussitôt que Ton sera renseigné sur la situation des opérations militaires; de l'autre, qu'en attendant ces informations, les opérations engagées continueront indépendamment de l'armistice...
c Évidemment, les généraux allemands n'avaient qu'à c se conformer à la seconde partie ; ils n'avaient pas à
(1) M. Ulric Perrot. — La voUlc, on avait ajourné les négocialioDS parce que, disait-on, on ne savait pas oîi était l'armée do l'Est. N'a-tron pas parlé devant vous des nouvelles qu'on en avait reçues?
M. le général de Valdan/ — Non, monsieur.
Voir aux pièces à l'appui n* XVIII, déposition du général de Valdan devant la Commission d'onquctc.
« tenir compte d'une aulre clause formulée en vue d'une c situation qui n'existait pas. » (1) Le général de Valdan, dans cette même conférence , Le générai de
^ Valdan demande
demanda, conformément aux instruclîons pressantes du geconde^ditision général Trochu, le maintien d'une seconde division dan^ipîris^îîfde pour la conservation de Tordre intérieur. '*"**^® ^*''"^^-
M. le général de Moltke demeura sur ce point inflexible. On convint que les forts seraient occupés par les Allemands le lendemain, 29, à 9 heures du matin ; on stipula la manière dont cette occupation se réaliserait ; on régla les routes par lesquelles il serait permis de sortir de Paris et d'y entrer ; on détermina enfin les détails d'exécution relativement à la remise des armes.
< Tout étant convenu, le traité fut signé. Il était m. Juies Fayre
signe le
H heures et quart du soir. M. le comte de Bismark, traité darmigtice
s'adressant alors à M. Jules Favre, lui dit : « Avez-
< vous un cachet? C'est l'habitude des chancelleries que
« pour des actes de celte importance, il y ait apposition
« de cachets. » M. J. Favre répondit : < Je n'en ai pas. »
Mais il tira une bague : « Cela vous suffit-il ? — Par-
« faitement, > répondit M. de Bismark.
Les cachets mis, le négociateur français manifesta le désir do faire parvenir à Bordeaux la nouvelle de la conclusion de l'armistice. Il demanda deux sauf-conduits, l*un pour un membre du Gouvernement, l'autre pour un officier qu'il se proposait d'envoyer près de la Délégation.
< M. de Bismark m'offrit alors, dit M. J. Favre, d'ex- m. juies Favre
envoie
« pédier une dépêche télégraphique â Bordeaux. Nous une dépêche h
* rédigeâmes ensemble, en présence du général de '**'**Jn2n*"* "
• Valdan, cette dépèche. M. de Bismark la contre- »**r»ni8tice et ne
* pas mention de
— 1 — — __^__^__« l'exception
relative à l'armée <1) Rapport du comte Dam. de l'Est.
[i) Voir aux pièces jusUflcatives n* XX, la convention du 90 janvier.
« signa et se chargea de la faire parvenir à sa destiua- « tion. »
Elle était ainsi congue :
Nons signons aujourd'hui un traité ayec H. de Bismark. Un armistice de vingt et un jours est convenu; une Assemblée est convoquée à Bordeaux pour le 12 février. Faites connaître cette nouvelle à toute la France. Faites exécuter TarmisticOi convoquez les électeurs pour le 8 février. Un membre du Gouvernement va partir pour Bordeaux.
Signé : J. Favrb.
M. le comte de Bismark contresigna oette dépêche pour Texpédition.
La dépêche ainsi formulée ne mentionnait aucone exception et signifiait, par conséquent, que Tarmistice était applicable à toutes les armées, à celles de FEst, aussi bien qu'à celles de la Loire et du Nord.
« Je prends la responsabilité de cette dépêche, dit c M. J. Favre dans sa déposition, mais je vous déclare c qu*en ce moment j'étais dans un très-grand état de « trouble.
« Je ne sais pas si M. de Bismark m'a dicté cette « dépêche, mais je l'ai écrite avec une humiliation « amêre que rien ne peut rendre. Ecrire ainsi sous les « yeux de cet homme, c'était horrible ! »
' Dans une lettre annexée à sa déposition et adressée au président de la Commission, M. J. Favre a donné une autre explication de ce fait : '
« Loin de croire nécessaire, a-t-il dit, de mentionner «l'exception relative à l'armée de l'Est, je supposais
« qu'en annonçant rarmistioe d*une manière générale, c en donnant Tordre de Pexécuter, Tarmée de TEst y c était comprise ; que la clause restrictive de la oonven» « tion disparaissait et que la délimitation de la Eone i resterait seule ajournée jusqu'au moment où Ton recet vrait les informations attendues. Cette dépêche étant « revêtue du contre-seing de M. de Bismark, Tarmée c de TEst ne me paraissait plus menaoée. »
A une heure du matin, M. J. Favre était de retour à Paris, où l'attendaient impatiemment les membres du Gouvernement.
n apportait le traité conclu et signé.
Il ne pouvait donner aucune nouvelle des armées de province. On lui avait assuré que les fils télégra* phiques étaient coupés par les francs-tireurs et que les communications étaient complètement interrompues entre Versailles et Belfbrt. Il déploya les cartes sur lesquelles se trouvaient Indiquées les parties de la France qui allaient être occupées par Tennemi et les zones que Ton devait neutraliser. Il demanda au général Le Flô de vouloir bien se charger d^assurer l'exécution de cette partie de la convention.
Lecture fut ensuite donnée du texte du traité, tel qu'il venait d*ètre définitivement arrêté en vertu des pleins pouvoirs que le Conseil avait conférés à son négociateur. Puis M. J. Favre sollicita le départ immédiat pour Bordeaux d*un officier et d*un membre du Gouvernement pour assurer l'exécution de la convention hors de Paris.
Cependant M. Qambetta avait reçu, à 8 heures du matin, la dépêche laconique que M. J. Favre lui avait adressée de Versailles, et que M. le comte de Bismark avait expédiée à H heures 20 minutes du soir. Immédiatement, M. Gambetta avait fait connaître A la France
M. Jules Favre
revient
à Paris dans la
nuit
du 28 au 39.
Le 29.
à 3 heures du
matin, M. Gambetta
reçoit
communication
de la
dépêche de
M. Jules Favre
il la
48 heures
s'écoulent et le
GouTernement
ne dit rien sur
Texception
relative à Tarmée
de l'Est.
fait connaître à Timporlaiite Houvelle gui lui était transmise et avait
toutes '■
i«8 armées et doDiié Tordre à tous les généraux de suspendre les
France entière. hostiUtéS.
Quarante-huit heures s* écoulèrent, et pendant ce temps le Gouvernement resta muet, la Délégation demeura sans nouvelles de Paris. En vain elle télégraphia dans tous, les sens, à tous nos agents, pour tâcher d*avoir des renseignements ; elle n'en obtint aucun, c Le membre du Gouvernement, dont on avait annoncé le départ, n'arrivait pas, et sa présence n'était signalée sur aucun point du chemin de fer. M. Gambetta s'en émut. > Il écrivit à M. J. Favre, le 30 janvier : « J'ai reçu le télégramme adressé par vous à la Délégation de Bordeaux, le 28 janvier, à 11 heures 15 du soir, et parvenu a destination à 3 heures du matin ; le 29, nous l'avons porté sans commentaires, en le certifiant conforme, à la connaissance du pays tout entier; depuis lors nous n'avons rien reçu. Le pays est dans la fièvre, il ne peut se contenter de ces trois lignes. Le membre du Gouvernement dont vous nous annoncez l'arrivée, et dont vous ne nous avez pas dit le nom, n'est pas encore signalé par voie télégraphique, ni autrement, aujourd'hui 30 janvier, à 2 heures. Cependant, il nous est impossible, en dehors de l'exécution pure et simple de l'armistice par les troupes et dont nous avons assuré le respect, de prendre les mesures administratives que comporte la convocation des électeurs, en l'absence de toutes explications de votre part et sans connaître le sort de Paris. » La réponse à cette dépêche arriva à Bordeaux le 31 janvier, mais cette réponse était signée par M. de Bismark, et non par M. J. Favre; elle était datée de Versailles, 12 heures 15 du matin, et conçue dans les termes suivants :
« Votre télégramme à M. J. Favre, qui vient de quitter Versailles; lui sera remis demain matin à. Paris. A titre de renseignement, j'ai Thonneur de vous communiquer ce qui suit : L'armistice conclu le 28 durera jusqu'au 19 février. La ligne de démarcation, séparant les deux armées, part de Pont-l'Évéque, etc. Les hostilités continuent devant Belfort et dans le DoubSy le Jura et Côte-d'Or, jusqu'à entente. Assemblée nationale' à convoquer; reddition de toute la population de Paris ; armée de Paris prisonnière de guerre, sauf effectif nécessaire pour maintenir sûreté intérieure ; la garde nationale reste armée. Les troupes allemandes n'entreront pas en ville pendant l'armistice. Paris ravitaillé. Circulation libre pendant les élections. »
Ainsi, M. J. Favre avait télégraphié, en termes généraux, qu'un armistice de vingt et un jours avait été conclu, et que cet armistice devait être exécuté partout. On avait obéi à son ordre; et voilà que M. de Bismark écrit à M. Gambetta que les hostilités continuent devant Belfort, dans le Doubs^ dans le Jura et dans la Côted*Or jusqu'à entente ultérieure et définitive.
Au même moment, M. le général Chanzy transmettait à la Délégation le texte même du traité, dont 11 avait reçu communication du prince Frédéric-Charles, et dans lequel on lisait :
« Art. 10. — Les opérations militaires, sur le ter- € raîn du Doubs, du Jura, de la Côte-d'Or, ainsi que c le siège de Belfort, continueront, indépendamment de < l'armistice. >
Cette nouvelle fut un coup de foudre pour M. Gambetta. L'armée de l'Est n'était pas comprise dans l'ar-
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mistice ! II ne Tavalt pas su ! Il adressa immédiatement, à M. J. Favre, une lettre irritée :
c L*ajoumement inexplicable, auquel votre télégramme ne faisait aucune allusion , des efTets de Tarmistice, en ce qui touche Belfort et les dépv«irtements de la Cdte-d*Or, du Doubs et du Jura, donne lieu aux plus graves complications. Dans la région de TEst, les généraux prussiens poursuivent leurs opérationg sans tenir compte de Tarmistice, alors que le ministre de la guerre, croyant pleinement aux termes ie votre impérative dépêche, a ordonné a tous les chefs de corps français d'exécuter Tarmislice et d*arrêler leurs travaux, ce qui a été exécuté religieusement PENDANT 48 HEURES. Il faut sur-lo-champ fixer Tapplication de l'armistice à toute la région de TEst et réalisoft comme c'est votre devoir, cette entente ultérieure dont parle la convention du 28 janvier. Entra temps, nous autorisons les généraux français à conclure des suspensions d'armes d'une durée nécessaire pour nous faire parvenir et nous communiquer les lignes de démarcation arrêtées ou proposées par eux. Je vous prie de me faire prompte réponse. »
CHAPITRE IV
COUP d'œil sur la situation DE l\rmée de l'est
Maintenant que nous avons établi jour par jour les graves événements qui se sont succédé à Versailles, nous sommes forcément amené à dire un mot de la situation de l'armée de l'Est, afin de bien établir qu'elle pouvait retraiter tout entière sur Lyon, si à Versailles on avait seulement pensé à elle . . .
Le 27 janvier, à 3 heures du malin, le général Clin- **'*d\^^**" ohant recevait Tordre de prendre le commandement de ***™*® ^^ ^'^^' rarmée de l'Est
Suivant une décision prise antérieurement par le "ciiScStS^ général Bourbakl, dans le conseil de guerre du 25, le pourBuit^rexécunouveau commandant en chef de la 1" armée décide que ^"rStmto^*^ l'on marchera sur Lyon par la route de Champagnole. générai eôurbaki
Le général auxiliaire Cremer, continuant à exécuter cremcr Tordre qu'il avait reçu le 26, se porle sur Salins, point **^*f s^JS-^fg"^''^ stratégique qui nous garantissait la route de Champa- P*noM"e^nfèv2"* gnoIe. • . mais devancé à Salins par Tennemi, Cremer ^ cKpagnoîe? ne peut accomplir sa mission (1).
La route de Champagnole perdue, le général Clin- u rouu chant donne ses ordres le 28 pour concentrer toute son , p«rdue.
'- Ia général
armée autour de Pontarlier et retraiter par la route de la ^^^^^^^^'^'^^^^ Mouthe, courant parallèlement au Jura (2). Cette route occuper^ie^défiié de la Mouthe ou de la Montagne, passant par Mouthe, ©i s^ntaM^ent. la Chaux-Neuve, Foncine, Saint-Laurent, Saint-Claude, est très-bonne et praticable aux voitures... A la Chaux- Neuve se détache un chemin intérieur, très-bon pour Tînfanterie et la cavalerie, qui traverse la Chapelle-des- Bois, Morez et Gex. . .
Ainsi, le 28 nous avons encore une très-bonne route, partout carrossable, qui, à 30 kilomètres de Pontarlier, se subdivisant en deux, permet un écoulement facile et rapide.
Pour tenir cette route, il suffît de garder les défilés de Bonnevaux, des Planches et de Morillon.
Le déûlé de Bonnevaux fait communiquer la route de la Mouthe à celle de Champagnole-Pontarlier par Censeau, Bonnevaux et Vaux.
(1/ Salins se trouve a la bifurcation de deux routes qui viennent aboutir à la route de Pontarlier à Cliampagnolc. ■ (È) Voir croquis n* 20 bis.
Le général
Clinchant
8*appr était à se
mettre en marche par
le chemin de la Moathe
quand
il reçoit une
dépèche
de M. Gambetta
lui
disant que yn
l'armistice il doit rester
dans ses positions.
Les défilés des Planches et de Morillon mettent en communication les deux mêmes routes par la grande voie Champagnole, Gise, Saint-Laurent, et par le chemin Syam, les Planches, Foncine-le-Bas.
Ce même jour, 28, le général Clinchant prescrit a Cremer d'aller occuper, sans retard, avec Tune de ses brigades et 700 cavaliers, les défilés ci-dessus désignés... ces points solidement gardés, la route de la Mouthe, protégée par une chaîne de montagnes presque infranchissable, se trouvait à Tabri de toute tentative.
Le 29, Cremer arrivait aux Planches ; il devait immédiatement avertir le général Clinchant si Tétat des routes permettait d'y engager l'artillerie. Dans le cas où il y aurait impossibilité, le commandant de la 1** armée devait laisser toute son artillerie sous la protection du fort de Joux, et filer avec son infanterie et sa cavalerie.
Le 29, dans l'après-midi, le général Clinchant, bien que n'ayant reçu aucune nouvelle de Cremer, allait se mettre en marche, en faisant commencer le mouvement par l'infanterie, quand il reçut une dépêche de M. Gambetta, annonçant la conclusion de l'armistice.
29 janvier.
Guerre an général Clinchani.
Un armistice de vingt et un jours vient d'être conclu par le Gouvernement de Paris. Veuillez, en conséquence, suspendre immédiatement les hostilités, en vous concertant avec le chef des forces ennemies en présence desquelles vous pouvez vous trouver.
Vous vous conformerez aux règles pratiques suivies en pareil cas.
Les lignes des avant-postes respectifs des forces on présence seront déterminées sur-le-champ et avec précision, par l'indication des localités, accidents de terrain et autres points de repère. Le procès- verbal constatant cette délimitation sera échangé et signé des deux commandants en chef ou de leurs représentants.
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Aucun mouvement des armées, en avant des lignes ainsi déterminées, ne peut être effectué pendant toute la durée de Tarmistice. Il en est de môme du ravitaillement et de tout ce qui est nécessaire à la conservation de Tannée, qui ne peut non plus s'effectuer en avant desdites lignes.
Donnez également des instructions aux francs-tireurs, afin d'éviter toute difficulté ultérieure.
Comme le général Clinchant recevait cette dépêche, sn même temps il apprenait que le général Dastugue qui tenait le défilé dépéciie annon-
wAUw
de Sombacourt au nord- ouest de Pontarlier sur la route l'armwticr. le
général
de Salins, s'était laissé surprendre par Fennemî, qu'il roce^va?MrJioQavait perdu la position et une partie de sa division. ^e^jj.'® ShrSSoiii
avait
Devant ces faits : armistice annoncé par le Gouverne- ^lé attaquée
a Sombacourt, au
ment et attaque de l'ennemi , deux hypothèses étaient ^^ pSSuriier admissibles... ou le télégramme adressé de Versailles au général de ManteufTel, pour annoncer l'armistice n'était pas encore arrivé, ou le général de Manteuffel, bien que prévenu de l'armistice, avait attaqué Sombacourt afm de resserrer de plus en plus l'armée française dans ses cantonnements et augmenter ses difficultés de ravitaillement.
Le général Clinchant rend compte immédiatement au u générai ministre de la guerre de raffaire de Sombacourt et rend cLpte de
l'afTaire
adresse une lettre par parlementaire au général Man- ^e sombacourt à
- . 1 , Gambetta
teuffel pour faire cesser ces malentendus qui, à son ®^*î^'**{î^ ^
avis, ne pouvaient être de longue durée. Néanmoins, ^^STantcSffeu''^
craignant une nouvelle attaque de l'ennemi , il prend i>^8 if crainte
ses dispositions afin que sa dernière ligne de retraite "^^^e^^^én^w?**^ par le chemin de la Mouthe ne soit pas coupée ; il en- ^"occupe/**'
voie la division Ségard et une brigade de la division u^Snl^iaux'^qui
Cremer à Frasne pour couvrir la route du défilé de acclTsuria
.-^ route
BonnevaUX. de la Mouthe.
En réponse à la dépêche du général Clinchant, M. Gambetta « déclare que l'attaque du général de Man-
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teuflfel est une violation formelle de la oonvention signée à Versailles. » (1)
Réponse Le 30 janvier, le général de Manteuffel répondaitdaDs
Manteuffri ces tomies à la lettre du général Clinchant :
aa général Clin- ^
chant.
J'ai eu l'honneur de recevoir aujourd'hui, 30 janvier, pendant la marche, votre lettre d'hier datée de Pontarlier.
Bon eontenu doit renfermer , en partie dû moins, une «rreur, enr selon U teneur de la oommunication officielle <{oi m'aéti faite par le grand quartier général de Sa Migesté Royale, mon gracieux maître^ à Versailles, il a été conclu, par suite de la capitulation de Paris, un armistice immédiat en cô qui concernô les armées de Paris, et tM)ittmcnQant le âl de ee mois, à midi.
Pour les première et deuxième armées de Sa Majesté, au contraire, Tarmistice ne comprend pas les armées opérant dans les départements de la Gôte*d*Or, du Jura et du Doubs, et j*ai è poursuivre mes opérations jusqu'à ce que j'aie obtenu on résoltÉt déoisif* Par suite, il ne m'est pas possiblOi pour le moment, de consentir aux propositions de Votre Excellence. Mais Votre Excellence me dit que vous avez mission pour traiter toutes les questions qui peuvent avoir rapport avec la convention passée devant Paris ; j*y vois une possibilité d'arrêter ici la oontinuatioa de raffusion du sang. Je m'y prêterai toujours volontiers. Si Votre Excellence est pénétrée de ce sentiment, si vous avez l'intention, après la résistance courageuse qu'a montrée Tannée française, de me faire des propositions qui répondent à la situation militaire du moment dans ce pays, Je prie Votre Elxcellence de me les transmettre jusqu'à demain à Levier. Mais je dois répéter ici, encore mie fois, pour éviter tout malentendu, qu'aucun armistice n'existe pour nous jusqu'à présent , et qu'ainsi, par cette cori^spondance entre Votre Excellence et moi, les opérations ne sont pas suspendues.
Signe i Manteuffel.
(1) ce La prétention du général Manteuffel, disait M. Gambetta, de dis* enter Tarmislice et de refuser de l'appliquer à l'armée de l'Est, Mt U violalion formelle de la convention signée à V«rsaiUes« dans laqucUo il est dit que Tarmistice est immédiat, et qu'il s'applique à toutes les armées de terre et de mer des deux puissances belligérantes.
t Sigmflez-«n bien le texte au général Manteuffel par parienealaire , et dressée procès -verbal, tant du retard et des difilcultés soulevées, que de la rèponso qui vous sera faite, et dénoncez-moi le tout. »
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Dte qm le général Clinohant reçut cette lettre > il esMyâ de conclure un armistioe de trentoHsix heures, afin de laisser le temps aux deux Gouvernements de s'expliquer sur ce malentendu» Le 31, à 10 heures, le oolonel d'état*majer français Varaigne se présentait au quartier général ennemi.
Gi-joint le prûcè8**verbal allemand de cette entrevue. « Le chef d'état-major du SO* corps, colonel Varaigne, se présenta ce matin (31 janvier), à lÔ heures, au quartier-général^ à Villeneuve, au nom du général commandant Tarmée française^ général Clinchant, avec pleins pouvoirs de sa part pour traiter un armistice de trente-six heures avec le général commandant Tarmée allemande du Sud, dans le but d^éclaircir dans ee temps, la difiérence d'opinion concernant l'étendue de l'armistioe de vingt et un jours conclu à Versailles. « L'armistice proposé de trente-six heures fut reftisé, parce que le télégramme, parvenu au quartier générul de l'armée du Sud, de la part du général comte de Moltke, ééiéûe ii h. iO min. du soir, contient ror<> dre positif que les départements de la Gôte-d'Or, du Jura et du Doubs sont exceptés de l'armistice, et que les opérations militaires de l'armée du Sud doivent être continuées jusqu'à leur décision, t Le colonel Varaigne présenta les télégrammes parvenus au général commandant l'armée française, de la part de son Gouvernement, d'après lesquels il est d'avis que l'armistice comprend toute la France, et s^étend aussi aux armées opérant dans TEst. t En face de cette différence d'opinions, on ne par* vînt pas à un arrangement. Gependant, pour éclaircir la situation le plus vite possible, un Jtéicgramme chiffré ftxt adressé, de la part du quarlier^général de l'armée du Sud, au général comte de Moltke, et le
« colonel se chargea de le faire parvenir à son adresse c par la voie qui semblait la plus prompte, par Borc deaux. En attendant, le colonel Varaigne fut averti « qu'un retard dans les opérations de Tarmée du Sud, c jusqu'à Tarrivée de la réponse attendue ne pouvait « avoir lieu.
c Signé : Le colonel Wartbnsleben.
c Le colonel Varaigne. »
Les Allemands,
profitant du tomps d*arr6t
oraonné par le Gouvernement de Bordeaux, nous coupent
noire
dernière ligne
de retraite.
Pendant tous ces pourparlers , l'ennemi continuant à faire marcher ses colonnes, se portait sur le défilé de Bonnevaux, de manière à nous couper notre dernière ligne de retraite.
Les officiers prussiens appartenant au corps ennemi placé en face la division Ségard et la brigade Cremer vinrent , le matin du 31 , aux avant-postes , et causèrent avec nos officiers de Tarmistice... armistice auquel ils croyaient sans doute comme nous. . . t mais bientôt rappelés a leurs corps, ces mêmes officiers allemands revinrent prévenir la division S^ard qu'Us avaient l'ordre d'attaquer. Malheureusement le général Ségard voulut éviter le combat ; il se retira et découvrit le défilé de Bonnevaux... »
Noire dernière ligne de retraite sur Lyon était enlevée, nous n'avions plus qu'à nous jeter en Suisse.
Le 31 au soir, l'armée de TEst partit pour Verrières... Nos derniers soldats quittaient Pontarlier, le 1" février, quand l'ennemi s'y présenta; il suivit la queue de nos colonnes et engagea avec l'arrière-garde un combat trcs-vif, près du fort de Joux. A six heures du soir, toutes nos troupes avec leur matériel se trouvaient en sûreté de l'autre côté dé la frontière, et le général Clinchant télégraphiait à M . Gambetta :
DEFENSE DE PARTS. â5a
« Général Clinchant au Ministre de la guerre.
9 Je pars en Suisse avec Tarmée et le matériel. Les c Allemands ont continué les hostilités, malgré ma pro- € testation, et menace de me couper ma retraite même c sur la Suisse. Avec la démoralisation de mes troupes, < un désastre entraînant la perle de Tarmée et de mon c matériel était imminent. J*ai donc dû me résoudre à € cette douloureuse extrémité, préférant conserver à la « France des ressources qui lui seraient précieuses... »
Le 26, l'armée de TEst, battue, s'est repliée sur Résumé des fatis Besançon. M. de Bismark le sait et l'apprend à M. Jules Favre ; il lui dit que Bourbaki est mort, que nos troupes n'ont plus d'autre refuge que la Suisse : M. J. Favre ne se trouve pas suffisamment renseigné, il décide qu'il attendra pour déterminer les conditions de la suspension des hostilités dans l'Est... La pensée constante de sauver l'honneur de la garde nationale de Paris absorbait-elle M.Jules Favre au point de l'empêcher de songer à l'armée de l'Est battue sans
vivres. . . au milieu des neiges. . . n'ayant plus de général et acculée à la Suisse?
Cependant le général Clinchant succède au général Bourbaki le 27 (3 heures du matin)... le salut de l'armée lui paraît très-possible; il la rassemble autour de PontarJier. . . Le 29, il va s'engager sur la route de la Moutbe, quand il reçoit la dépêche de M. Gambetta lui annonçant l'armistice avec ordre de rester dans les positions occupées... Le mouvement de retraite est suspendu et Ton perd les trente heures d'avance que l'on avait sur l'ennemi.. . Au lieu de marcher, on reste, sur la foi delà dépêche de Bordeaux, autour de Pontarlier...
IV
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on échange des dépêches, des explications, le 29, le 30 et le 31. € Si, comme je me disposais à le faire, « dit le général Glinchant, je m'étais mis en mouvement • le 29, j'aurais certaii^ement accéléré la retraite de « mon infanterie par la GhappUe-des-Bojs ou la Foncine,
< suivant les circonstances, de manière à la rendre à peu c près assurée. Quant à Tartillerie et hwx bagages, oi}
< aurait pu les mettre à Tabri sous le panon du fort de f Joux. ?
M. le géfiéral Porel, chef 4'ét^t-major de Tarmée, et M. l'amiral Ppnhoat, confirment cette déclaration.
Cependant, durant ces trois jours, l'ennemi n'en continue pas moins ses opérations, il enveloppe partout nos troupes et ne leur laisse d'autre voie ouv0rte que celle de la Suisse...
Pourquoi M. Jules Favre qui, le 26, savait la positioa désastreuse de l'armée de Bourbaki, a-t-il consenti é accepter la proposition dé suspendre toute décision relative aux belligérants dans la région Est ?
Pourquoi n'a-t-il pas tranché immédiatement celte question qui de toutes était la plus urgente ?
Enfin, pourquoi M. Jules Favre a-t-il écrit, dans son télégramme à M. Gambetta, le 28, d* exécuter partout F armistice, quand une exception relative à l'armée de l'Est était stipulée dans l'acte même revêtu de sa signature???
M. Jules Favre écrivant, le 2 janvier, à M. Odo Russel qu'il renonçait à se t rendre à la conférence de Lon- € dres y qu'il renonçait à accomplir ce grand devoir € POUR UN AUTRE PLUS GRAND ENCORE, dovaut lequel toute « considération s'effaçait ji, aurait dû être moins scrupu-
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OÉFENSE DE PARIS. t»
leux.*,. Si alors il avait quitté Paris, nous n'aurions pas percju une ^rmée !!! (1)
Nous terminerons ce récit de Tarmiçtice par le télér gramme du roi Guillaume -
Versailles, 29 janvier 1871.
4 ^Impératrice pt ftein^'
Hier soir, un armistice de trois semaines a été signé. Ligne et ^rde mobile prisonnièrQs de guerre &ï internées dopa Paris,
Garde nationale sédentaire sera chargée du maintiei^ dp l'ordre. Nous occupons tous les forts. Paris reste cerné et pourra se ravitailler quand les armes seront rendues. Une Constituante sera convoquée à Bordeaux dans quinze jours. Laf ^méai 9^ raAO campagne consenreront leurs positions respectives et seront séparées par une ligne de démarcation.
G'^st la première récompense, pleine de grâce, pour )a patriotisme , l'héroïsme et les grands sacrifices ; je bénis Dieu pour cette nouvelle grâce. Que la paix suive bientôt!
Signé : Guillaume.
« L'état-major allemand, moins généreux que le « souverain, n'avait pas fait honneur à la parole royale. € Toutes lès armées en rase campagne n'avaient pas t conservé, dans l'immobilité, leurs positions respec- € tives, ainsi que le Roi l'avait annoncé et voulu » (2).
CHAPITRE V
l'armistice est annoncé a paris.
L'armistice signé, il fallait le f^ire accapter 9 Paris et Note
• • . du Gouverne-
en province. Dès le 27 le Gouvernement 1 ayajt annonce meut mmunçani
* ^ 1 armistice.
par la note suivante, datée du 26 :
(1) Voir aux pièces justiflcativos n" XXI» les dépositions des généraux Bourbaki, Clinchant, Bord...
(â) Rapport du comte Daru.
« Tant que le Gouvernement a pu compter sur rarrivf'p d'une armée de secours, il était de son devoir de ne rien négliger pour prolonger la défense de Paris. En ce moment, quoique nos armées soient encore debout, les chances de la guerre les ont refoulées, Tune sous les murs de Lille, l'autre au delà de Laval, la troisième opère sur la frontière de l'Est. Nous avons dès lors perdu tout espoir qu'elles puissent se rapprocher de nous, et l'état de nos subsistances ne nous permettra plus d'attendre.
c Dans cette situation le Gouvernement avait le devoir absolu de négocier. Les négociations ont lieu en ce moment.
« Tout le monde comprendra que nous ne pouvons en indiquer les détails sans de graves inconvénients.
« Nous espérons pouvoir les publier demain. Nou^ pouvons cependant dire dès aujourd'hui que le principe de la souveraineté nationale sera sauvegardé par la réunion immédiate d'une Assemblée ; que pendant cet armistice l'armée allemande occupera les forts, mais n'entrera pas dans l'enceinte de Paris ; que nous conserverons notre garde nationale intacte et une division de l'armée et qu'aucun de nos soldats ne sera emmené hors du territoire... »
nt (les esprits. La suspeusiou des hostilités fut accueillie par la population avec émotion, mais cependant comme une (in prévue. Beaucoup trouvaient dans ce malheur attendu une compensation : t L armistice allait leur donner du pain et la liberté de renouer avec la France. » En somme, contrairement aux craintes, aux terreurs des membres du Gouvernement qui s'étaient honteusement hàlé de jeter au peuple cette basse llallerie : t Nous
conserverons intacte notre. garde nationale », Paris accueillit avec assez de calme la nouvelle de la fin de la résistance. Ce qui prouve une fois de plus que Ton aurait pu traiter plus tôt, d'autant plus que deux mois auparavant, on Taurait fait dans de meilleures conditions (1).
A la virité quelques troubles se produisirent sur certains points ; mais, provoqués par des agitateurs sans conséquence, ils n'eurent aucune suite... C'est ainsi que le 175" bataillon vint manifester devant i'Hôlel-de- Ville en criant : c A bas les traîtres ! » mais au bout d'une ou deux heures de vociférations, il se retira sans avoir provoqué le moindre mouvement populaire.
< Le soir, à 8 heures et demie, les rapports de la police constatèrent que l'attitude de la population était surtout résignée et que les tentatives de provocation et d'émeutes étaient demeurées inutiles. »
La nuit fut un peu plus agitée.
Trente-cinq chefs de bataillon s'étant réunis dans la salle du Gaulois^ boulevard de Sébastopol, déclarèrent qu'ils n'acceptaient pas d'armistice. Us élurent un nouveau commandant de la garde nationale, le sieur Brunel (2), chef du 107* bataillon, en lui donnant pour chef d'état-major un nommé Piazza. Espérant rallier à eux une partie de l'armée et surtout les marins, ils proposè-
(1) Lorsque le général Ducrot disait, après Champigny, à M. J. Kavro, qu'il fallait faire connaître la vérité , qu'il fallait préparer la population de Paris à sa situation, et qu'alors elle comprendrait forcément la nécessité de traiter, M. le Ministre des affaires étrangères lui répondit : « Ah! général, prenoz garde aux fureurs populaires! » On voit que la crainte ou la llalteric inspira lo plupart des actes du Gouvernement de la Défense.
(â) La Commune même se servit peu de ce général de boulevard. Lo i5 mars , olle lo confirma dans ce grade ; le 28, il était élu membre de la Commune; le 3 avril, mis en disponibilité comme général.
M DÉPENSÉ DE PAttîS.
rent de se rendre au fort de F Est trouver T amiral Saissel pour le mettre à leur tête.
Le rappel fut battu à minuit à Bellevillè, danâ le faubourg du Temple, dans le X' et le XIIÎ* arrondissement, etc. A 1 heure le tocsliï sonndit â Saint-Laurent, à l'église Bonne-Nouvelle, à Saint- Vincent-de-Paul .
Sur certaitië points, devant Saint-Laurent, à la mairie du Temple, quelques fcentaines de gardes natiôîîaux se réunirent ; mais tië sachant où aller, fatigués d'attendre, ils se dispersèrent peu â peu ; quelques officiers pltis terlaces allèrent protester dé là capitulation, qui chet M** Tâmirale Sàisset, qui bhez l'amiral BosC, qui chez le général Duc^ot... Ils fureflt tous facilement écondùits (1).
Le lendemain îtiatiil, le préîei de policé faisait arrêter Sans là moindre difficulté BrUnel et Piazza dans une
(1) Le général Ducrot, après s'être démis de son commandement, était venu s'établir rue Abbatucci... Au milieu de la nuit du S7 au 28, il fut brusquement réveillé par une députation d'oftlciers de la garde nationale... Ihtroduits, rdh d'ëni dit au général : « Nous Sommes de braves gens qui fie demandons qii'à nous faire tue^ pour sauver l'honneur de Paris. Nous ne pouvons nous résoudre à capituler.... Bourbaki n'est qà'à deujt joui*tlééë de marche de la capitale; Us traîtres vèuldlit se hâter de signer l'armistiee avant son arrivée...
(c — Vous êtes dans la plus profonde erreur, leur dit le général, l'armée de l'Est, loin d'être à deux jours de Pai*is, est acculée à la Puisse. ei de désë's^oiir le général Bourbèiki s'eôt brûlé U cervelle.... Puisque vous êtes de braves oitof ensi votre patriotisme doit vous commander le calme, la résignation; le moindre trouble dans la rue ne ferait qu'aggraver la situation déjà si dîfOcilè él si malheîircuse.
i< — Eh bien ! général, puisque liôtts n'a-von^ pu résister seuls â l'èfivahisseor, il faut nous allier à tous hos frères d'Europe et Aiire nne guerre à mort aux lyNns et à leurs satellites. Nous vous niettroos. général, à la têta de cette coalition des opprimes contre les oppresseu»; nous combattrons efisemble ces rois et Ces empereurs qui partout écrasent le peuple. »
Le général les engagea de nouveau à rester calmes et les congédia.
N'cst-Il pas évident que ces hommes appartenaient à l'Interaitional*', tft que, flàtîs IcMt déhiatthe, appa^alfesent les germes de l'insorfection du 18 mars?
maison du boulevard du Princë-Eugêne. Cette tentative d'insurrection , trop prématurée pour réussir^ échoua donc complètement.
Le 28, VOl'Iiaiel paraissait avec cette proclamation :
Paris, le 28 janvier 1871.
Citoyens, la convention qui met fin à la résistance de Paris n'est pas encore signée, mais ce n'est qu'un retard de quelques heures.
Les bases en demeurent fixées telles que nous les avons annoncées hier :
I/ennemi n'entrera pas dans l'enceinte de Paris ;
La garde natibnale (îonserveret son organisation et ë^s artnës ;
Une division de douze mille hdiiimës démeure intacte; quant AUX autres troupes, elleë resteront dans Paris, au rhîlieu de nous, au lieu d'être, comme on l'avait d'abord proposé, cantonnées danâ là banlieue ;
Les officiers garderont leur épée.
Nous publierons les articles de la convention aussitôt que les signatures auront été échangées, et nous ferons, en même temps, connaître l'état de nos subsistances.
Paris veut 6tre éùt que la résistance a duré jusqu'aux dernières limites du possible ; les chiffres que ndus donnerons en seront la preuve irréfragable, et nous mettrons qui que ce SOil au défi de l&s contester. Nous montrerons qu'il nous reste tout juste assez de pain pour attendre le ravitaillement, et que nous nu pouvions prolonger la lutte sans condamner à une mort certainedeux millions d'hommes^ de femmes et d'enfants.
Le siège dé Paris a duré quatre mois et douze jours ; le bombardement, un mois entier. Depuis le 15 janvier, la ration est réduite à 300 grammes; la ration de viande de cheval, depuis le 15 décehibre, n'est que de 80 grammes. La mortalité a plus que triplé. Au milieu de tant de désastres, il n'y a pas eu un seul jour de découragement.
f /ennemi est le premier à rendre hommage à Vénergie morale et au courage dont la population parisienne tout entière vient de donner l'exemple; Paris a beaucoup souffert ; mais la République profitera de ses longues souffrances, si noblement supportées. Nous sortons de la lutte qui finit, retrempés pour la lutte
a venir ; nous en sortons avec tout notre honneur, avec toutes nos espérances, malgré les douleurs de l'heure présente. Plus que jamais, nous avons foi dans les destinées de la Patrie.
(Soi vent les signatares.)
Le même jour, le général Clément -Thomas faisait afTicher Tordre suivant :
La nuit dernière, des ofHciers de la garde nationale ont tenté de réunir leur troupe et de prendre des dispositions militaires en dehors de tout commandement.
Le général, tout en ressentant aussi vivement la douleur patriotique qui les a égarés, ne saurait partager leurs illusions, et il a la douleur de prévenir la garde nationale qu'en cédant à de tels entraînements, elle compromettrait un armistice honorable et l'avenir de Paris et de la France entière.
Quelque douloureux qu'il puisse être pour un chef de calmer les ardeurs de la troupe placée sous son commandement, et de blâmer comme une faute les actes qu'elles inspirent, le commandant supérieur n'hésite pas à le faire dans cette circonstance.
Il rappelle a la garde nationale que de son attitude, du calme et de la dignité avec lesquels sera supportée la douleur qui nous atteint, dépendent aujourd'hui l'ordre dans Paris, dont elle va être la garnison , et le ravitaillement de cette grande ville, dont l'éternel honneur sera d'avoir prolongé la lutte au milieu des plus cruelles privations et jusqu'au complet épuisement de ses ressources.
Paris, 28 janvier 4811.
Le Général, commandant supérieur des gardes nationaies de la Seine,
Clément-Thomas.
Quelques heures auparavant, le général Clément- Thomas avait convoqué les plus exaltés des chefs de bataillon de la garde nationale, environ une cinquantaine, pour leur exposer la situation, et les engager i» employer leur iniluencc pour calmer 'les sentiments si irritables de la population parisienne.
Dès les premiers mots, le général est interrompu violemment par ces hommes, qui ne voyaient dans la capitulation que la fin de leurs grades, de leurs traitements.
Devant ces murmures, ces menaces, le général Clément-Thomas indigné ne peut se contenir. . . il s'écrie, en apostrophant les officiers par leurs noms : : Vous « voulez combattre, mais pour cette lutte désespérée, « faut-il compter sur vous, commandant, qui vous ca- « chiez avec votre bataillon à Buzenval derrière un abri « sûr?... Et vous, un tel, marcherez-vous demain, « vous que j'ai vu de mes yeux refuser d'avancer au f feu, malgré les ordres précis et répétés, et vous, si < brave en paroles, ne vous ai-je pas rencontré blotti € dans un fossé? » (1)
Le dernier mot sur la furia patriotique de la garde nationale devait être donné par celui qui la connaissait si bien!!! (2)
(1) Déposition de M. Ossude devant la Commission d'enquOle parlementaire.
(2) Nous ne nous arrêterons pas sur les derniers événement.^ de la Déff-nse de Paris.
Tant que nous combattions, tant que nous étions face à face avec l'ennemi, nous avons pM décrire longuement nos malheurs, nos défaites, nos fautes; mais, l'épée au fourreau, dépeindre minutieusement nos hontes, nos hnmiliaiions, montrer nos soldats abandonnant leurs armes, livrant les canons, rendant les forts..., puis Paris envahi par les armées allemandes; et quelques jours après, lo même Paris en proie à ces barbares, à ces malfaiteurs smistres, vulgaires, qui ont obscurci l'honneur do la Défense sous un masque de bouc et de sang..., cette triste lâche nous a paru, pour le moment du moins, au-dessus de nos forces . . .
Evidemment, pour compléter, parachever notre récit, il aurait fallu aller jusqu'à la Commune, épilogue naturel du siège; il aurait fallu établir que les hommes du 4 septembre et leurs successeurs sont et domcurcnt responsables du 18 mars ; que c'est grâce à leur incurie, leur faiblcbse, que l'insarrection communale, avortée aux 8 et 31 octobrr, au à2 janvier, a Uni par triomphcsr. . ., mais nous remettons à une autre époque la tache do parcourir cette douloureuse étape.
Livraison des forts.
Composition
de la division
laissée
dans Paris.
Le 29 i les forts sont livrés ^ Tarmée rentré dans Paris.
La dl^i^iôn de 13,000 hommes , que Ifes stipulations de rarmistice autorisaient à conserver armée dûns Parisj est composée de la manière suivante :
Général FAftofî, commandant.
tieùiènânt-cblonel ttoudël, chef d'étài-màjor.
l*"*^ brigade. — (iêiiérai dk La Mariouse : 35« (le ligne;
42e jjo
4» bataillon des mobilos du Finistèra.
2® brigade, — Général Valentin :
109« de ligne;
llQe d»
Régiment de fusiliers nifi(rin^ sous les drdres du tapitaine de frégate Lamothe-Tenet.
3" brigade, — Général Daudel :
113^ de ligne;
A la date du 29 paraissait, à YOtïiciel, le texte de la
Hd terminant; no(10 ^at)l^elle^Ofl^ le btit que nous nous sommes pfot>D«é : couper court à tous les récits faiit&stiqueâ et erronés, récits qui, en se propageant dans la presse, dans le public, préparaient une légende oii les rôles de Varm^^, de la marine, de la garde nationale étaient complètement ihtervertis.
Nous espérons ovbir réussi ; et, à déftiut d'autre résultat, nous sommes heureux d'avoir pu mettre en lumière bien des dévouements, bien des actes liûroiques restés jusqu'à co Jour absolument inconnus.
Le tnbioau deS pertes, annexé aux pièces à l'appui, étnhiil qno h troupe de ligne (liirnriterie, drtfilerie, lîénle, cavalerie) a perdu 1/r» de son rrriectif. .. mobtlrs. frnncs-liprurs 1/20, marins i/il, g«rde< nationaux 1/1(16.;. Ces chiffres ont leur éloquence, et sî l'on juge là tâche à lu peine, ils mohtrent mieux que le plus brillant panégyrique la part de chacun à la défense de la Capitale, à cotte grande œuvre de sacrifice, de dévouement, que nous avons essayé de raconter, sinon avec talenl, du moins avec la plus scrupuleuse exactitude.
convention signée entre M. Jules Favre et M. de Bismark (1).
Le sacrifice était consommé : Paris avait capitulé!...
Âpres cent trente jours d'efforts généreux, de luttes acharnées, de privations douloureuses, nous nous rendions à merci ! ! !
Eût-il été possible d'éviter ce fatal dénoûment ?
Nous n'hésitons pas à dire oui . . .
Et, pour le prouver, nous allons faire un résumé succinct des événements accomplis du 17 septembre 1870 au 29 janvier 1871 .
(1) Voir aux pièces à l'appui, n« XX.
RÉSUMÉ
Le 17 septembre 1870, les uhlans étaient en vue de Premières
* opérations de
Paris ; ils précédaient de quelques heures seulement les rinvesiiss^mem. armées allemandes; celles-ci, dirigées avec l'ensemble mathématique et la précision dont les états -majors prussiens ont depuis longtemps le secret, celles-ci, disons-nous, allaient sans tâtonnements, sans hésitation, investir complètement, d'un seul coup, l'immense capitale de la France.
Dans ce but, deux longues colonnes défilaient devant les défenseurs de Paris, exécutant une marche de flanc des plus téméraires, < mais, disait Tordre du quartier général allemand, un mouvement offensif de la garnison de Paris n'étant guère probable, la 111* armée commencera sa marche sans attendre l'arrivée de l'armée de la Meuse. »
Sans doute, la garnison de Paris était bien faible . i^nat
^ «e nos forces.
encore et peu capable d'entreprendre de grandes opérations ; cependant, au milieu d'un ramassis d'hommes de toutes provenances, à peine armés et équipés, sans discipline ni instruction, il existait quelques groupes de soldats ayant une véritable valeur : tels étaient les gendarmes, les gardes de Paris, les niarins et surtout la brigade Guilhem, composée des 35° et 42* régiments
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d'ancienne formation. Ces braves gens réunis, bien diriges et bien commandés, pouvaient produire, dés les premiers jours de la défense, une action vigoureuse, de nature à surprendre un ennemi téméraire et lui infliger un grave échec, (jui jurait eu pour première conséquence de diminuer la confiance des assiégeants et de relever singulièrement celle des assiégés.
Un pareil résultat pouvait avoir une si grande importance, qu'afîn de l'obtenir, il fallait beaucoup risquer. Aussi, à la proposition faite par le Gouverneur d'évacuer tous les ouvrages extérieurs et de se borner à défendre nos remparts, le général Duerot opposait-il immédiatement le projet d'une vigoureuse sortie, exécutée par le plateau de Châtillon, contre le flanc de la colonne qui défilait processionnellement autour de Paris, pour se rendre de Lagny à Versailles, en passant la Haute-Seine à Villeneuve- Saint-Georges et en suivant la vallée de la Bièvre.
Après une courte discussion, cette idée prévalut, mais Fétat-major général n'ayant qu'une médiocre confiance dans le succès de l'entreprise, négligea singulièrement les détails de préparation et d'exécution. Le H^ corps en voie de formation, quelques groupes de mobiles de la Seine, des zouaves habillés et armés de la veille, une brigade de cavalerie composée d'éléments très-hétérogènes, douze batteries de campagne, furent mis à la disposition du général Duorot, pour occuper les hauteurs de Montretout à Bagneux et manœuvrer contre le tianc de l'ennemi. Quant aux troupes d'élite, dont nous avons parlé plus haut, elles furent soigneusement conservées en réserve pour parer aux attaques de vive force contre le corps de place ou les forts, éventualités qui préoccupaient particulièrement le Gouvernement de la Défense nationale.
Wi
Cependant ^le 18, à 7.heures du matin, la lutte s'engage vive et acharnée,
f La 9* diyi^jon du V corp^ ennemi, fjit la relation allemande, assaillie à hauteur du Petit-Qicêtre, re^ pousse l'attaque et continue sa mapc)^e de ilana sur Versailles ; niais Vennenii se jette avec une telle rapidité sur les t^tqs de cQlonne^ du W pprps l)avarois qui acQOUPaient 31J peçours du V* corps, qup la 9* divisjon est obligée de faire front une seconde fojs. Le CQipbat est asse? vif pour qu'on soit obljgé de faire avancpp la 10* division et la réserve d'artil|erfe du corps ; s'engagent également la 3' division bavaroise qui marche sur Sceaux, puis la 4* division qui marche £;ur Pourgla-Reine. »
Malgré ces forces imposantes, nous gagnons du terrain; déjà la division d^Hugues, qui était au centre, atteignait le Petit-Bicétre, quand, à )a droite, une partie des jeunes troupes de la division Caussade, prise do terreur panique, lâche pied et s'enfuit. • . Menacés d'être tournés, nous sommes obligés de reculer, et nous prenons position entre Fontenay-aux-Roses et Glamart, l'aile gauche et Taile droite appuyées à ces deux villages, le centre à la redoute de Chàtillon.
Soutenus par nos forts, renforcés par les réserves qui étaient dans Paris, nous aurions pu tenir indéfiniment.
Mais par suite de folles terreurs qu d'ordres mal compris, nos troupes abandonnent le villaga de Glamart et les hauteurs de Bagneux. . . Nous ne tenons plus le plateau de Chàtillon que par une redoute à peine ébauchée. Nous sommes sans vibres, sans eau, sans munitions, nous pouvons être complètement enveloppés d'un moment à l'autre. .. Pans ces conditions et sur l'avis pr^ssant du chef d'état- major général du Gouverneur de
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Investissement complet.
Paris, nous nous décidons à la retraite. . . A 5 heures du soir, nos dernières troupes rentrent dans Paris.
Les Allemands, qui croyaient la garnison incapable d'aucun effort sérieux, furent trés-étonnés de celte pointe hardie, qui eût produit des résultats bien autrement importants si Texécution eût été confiée aux troupes d'élite dont nous pouvions disposer et qui, ainsi que nous l'avons dit, furent laissées dans l'intérieur de Paris ou sur les remparts.
Mais l'impressipn des Parisiens, du Gouvernement fut toute autre... Devant l'émotion produite par le spectacle et les récits de quelques malheureux fuyards criant, partout qu'on les avait trahis, que la défense était impossible^ etc., le Gouvernement, revenant à sa première idée, se hâta de faire évacuer tous les postes encore occupés au delà de la ligne des forts.
Au bout de quelques jours, le général Trochu voyant l'ennemi hésiter à prendre pied sur ces hauteurs que nous lui avions abandonnées si facilement, se décide à sortir de la zone purement défensive et fait réoccuper quelques-uns des ouvrages avancés.
Mais déjà l'ennemi a pu compléter son investissement sans être en rien inquiété.
La IIP armée s'établit depuis Bougival jusqu'à Choisyle-Roi.
L'armée de la Meuse, 'reliée à la III* armée par la division wurtembourgeoise établie entre Seine et Marne, tient toute la région du Nord, depuis la Marne jusqu'à Saint-Germain.
A la III* armée, nous- opposons, au sud, le 13* corps, réparti entre le plateau de Vincennes et le Pointdu-Jour. A l'armée de la Meuse, nous opposons le 14* corps, du Point-du-Jour à Saint-Denis. Quelques
corps secondaires occupent les autres parties du péri*» mètre.
Pendant que Tennemi poursuit l'opération de Tinvestissement, nos jeunes troupes s'instruisent.
Le matériel d'artillerie se complète, la force de résistance des positions est augmentée.
Malheureusement, pendant que nous formons de toutes pièces cette armée régulière capable d'une action sérieuse, parallèlement à elle dans Paris, s'organise la garde nationale... Non la garde nationale composée de l'élite des citoyens présentant les garanties de discipline et de dévouement indispensables à toute force armée chargée dans une grande cité du maintien de l'ordre, de la protection des familles et des propriétés... Non! c'est la foule inconsciente, c'est ce que M. Thiers a appelé avec raison c la vile multitude >, que l'on arme, que l'on équipe, que l'on habille et qui désormais va former une immense armée capable de tout pour le mal, absolument incapable de prêter un concours sérieux à l'armée régulière; — dans la lutte de tous les jours, elle constitue, au contraire, sur ses derrières, un ennemi aussi redoutable que celui qu'elle a devant elle .
Les désordres de la rue, conséquence forcée de cet armement universel, ont été nombreux... Nous ne parlerons que de ceux du 31 octobre et du 22 janvier.
La nouvelle de la reprise du Bourget, de la chute de Metz, de l'arrivée de M. Thiers, porteur des propositions des puissances, soulève dans la population la plus vive émotion.
Ces trois faits habilement groupés déterminent un mouvement insurrectionnel* conçu et dirigé par les hommes qui plus tard feront la Commune.
Les membres du Gouvernement réunis à l'Hôtel-de- Ville, sont cernés par l'émeute et y demeurent prison-
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Phase de préparation.
niera... Blanqui^ Flourens, a la tète de la garde naticH nale des faubourgs, sont un moment maîtres de la situa^ tion.
Pendant que l'on discute au Louvre pour savoir s'il faut transiger aveo les sectaires de Blanqui^ les mobiles bretons chassent les insurgés de THôlel-de- Ville, el mettent fin à oette échauffourée en arrêtant les principaux meneurs... Mais au lieu de frapper exemplairement ces fauteuro de désordres, complices de l'étranger^ les membres de la Défense les relâchent presque tous.
Quand on ne fait pas trembler l'émeute, on tremble bientôt devant elle, et Tindulgence du Gouvernement ne devait pas tarder à être Justement récompensée. «<
Le 22 janvier, nouveau soulèvement fomenté par les graciés du 31 octobre... Les mobiles bretons ont endofe une fois raison des gardeâ nationaux des faubourgs, en les fusillant des fenêti'es de l'Hôtel-de-Ville...
Obligée de faire face en même temps à l'ennemi du dehors et à l'ennemi du dedans, la véritable armée (troupes de ligne et mobiles), se trouve ainsi avoir une partie de ses forces paralysées.
En réalité, la Défense fut donc plutôt affaiblie par la création de la garde nationale (1).
Assiégés et assiégeants emploient le temps qui s'écoule de la fin de septembre à la fin de novembre à compléter leur moyens de défense et d'attaque. Les premiers tendent chaque jour à élargir de plus en plus le cercle d'investissement, les autres, au contraire, s'efforcent de le rétrécir et de le consolider. Il en résulte dans cette phase du siège, que l'on peut appeler phase de prépara-
(1) « A pari quelques excapUoas tr^a^honorables , la présence des 355,%5 gardes nationaux inscrits sur les contrôles équivalait en réalité à Tabsence de 80,000 hommes de troupes régulières. » (SAiiRBpoirr*)
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tioD, une série d'engagements ppe«qtle Journalière qui comprend sept combats !
23 septembre... Copibat de Villejuif.
8 octobre
Stains-Pierrefitte.
CheviUy.
La Mabnaisonv
Bagneuï-GhfttiUon .
Prise du Bourget.
Combat du Bourget.
kvL mois de novembre, nos troupes sont organisées^ Paris est à même de faille tête partout à l'ennemi. Nous nous préparons alors à rompre le eerele d'investissement en nous jetant sur les lignes allemandes par la basse Seine, du côté d*Argenteuil.
Nous allons entrer en action, quand nous apprenons le succôs de Coulmiers, la marche de Tarmée de là Loire dans la direction de Fontainebleau. Afin de répondre aux pressantes Sommations de M. Gambette, nous renonçons à percer par la basse Seine, opération préparée avec im soin extrême pendant cinq semaines^ dont le Buoeès nous paraissait presque assuré^ et nous sommes foreés d'improviser en quelques jours une action vers le Sud.
Qum qu'il en soit, à partir de la fin de novembre commence la période d'exécution. De la défensive nous passons à l'offensive^ L'assiégeant renonçant à attaquer et semblant s'immobiliser dans ses lignes, nous, as-^ sièges, nous allons chercher a forcer ses retranchements.
En moins de huit jours, la deuxième armée, avec tout son immense matériel, s'est retournée du nord au midi, s'est transportée de la presqu'île de GenneviUiers sur la
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rive droite de la Marne. . . c Travail immense, à peine possible >, dit le général Trochu.
Le 28 novembre, tout est prêt, quand un contretemps funeste vient encore retarder et contrarier notre offensive. Une crue subite de la Marne ne permet pas de faire arriver Téquipage de ponts au point choisi pour le passage.
La journée entière est perdue.
L'ennemi, prévenu par nos mouvements de troupes, renforce les plateaux de Villiers et de Cœuilly.
Cependant Topération est reprise le 30 au matin, mais naturellement dans des conditions moins avantageuses.
Tout repose sur l'attaque simultanée des 1" et 2"* corps, abordant de front les positions de Villiers et de Cœuilly, pendant que le 3* corps prendra à revers ces mêmes positions par Neuilly-sur-Mame et Noisy-le-Grand.
Malheureusement, ce mouvement tournant ne peut être exécuté en temps opportun . . . Lorsque le 3* corps entre en ligne, les l*' et 2* corps, épuisés par une lutte de plusieurs heures, sont incapables de concourir efiicacément à la nouvelle attaque du parc de Villiers, qui ne peut être enlevé. . • Néanmoins, nous couchons sur le terrain conquis, à quelques mètres de Tennemi.
La journée du !•' est occupée â refaire nos approvisionnements en vivres, en munitions, à fortifier nos positions, à réparer les désordres occasionnés par la lutte acharnée de la veille, etc.
Le 2, l'ennemi prend l'initiative de Tattaque. .. Nos soldats, surpris, sont un moment ébranlés ; la panique jette jusqu'aux ponts de la Marne un certain nombre de fuyards. . . . Mais bientôt la résistance s'oi^anise. . • . partout nous faisons tête à l'ennemi et gardons nos positions.
En résumé, le succès de cette journée nous appar-
tient encore, mais succès passif, puisque nous n'avons pu conquérir les objectifs de Villiers et de Cœuilly .
Après les batailles de Villiers et de Champigny, efforts suprêmes d'une armée composée d'éléments bien faibles, bien disparates, il était possible d'atteindre le but que nous poursuivions, c'est-à-dire un traité honorable. . .
Â ce moment, l'ennemi lui-même était fatigué par ces luttes acharnées autour de Paris, sur les bords de la Loire, dans le Nord, dans l'Est. Il comprenait que la guerre ne pouvait se continuer qu'au prix de nouveaux sacrifices, et le Souverain Allemand hésitait à les de* mander à ses peuples (1).
Mais le Gouvernement de la Défense, comme le sénat romain, ne veut traiter que lorsque l'ennemi sera chassé du territoire. . . Malgré les vives instances du général Ducrot, il repousse toute espèce de pourparlers, et proclame la lutte à outrance.
Vers le milieu de décembre, nos troupes paraissant avoir repris quelque ressort, une nouvelle sortie par le nord est décidée . . .
L'armée du général Ducrot s'établit entre Bondy et Saint-Denis ; elle doit chercher a percer par le nord. Elle est appuyée, à gauche, par le corps de l'amiral La Roncière, qui donnera le signal de l'action en enlevant le Bourget ; à droite, par le général Vinoy, agissant le long de la Marne.. .
De ce côté, la Maison-Blanche et la villa Evrard sont prises ; mais le Bourget, malgré la vigueur de l'attaque, ne peut être conquis tout entier. . . Le général Ducrot,
(1) « Les PrassioDS, dit M. Valfrey, étaient victorieux devant Paris et sur la Loire, mais ils emportaient de ces trois journées de luttes meurtrières l'impression que la résistance des Français n'était pas un vain mot, et que des sacrifices considérables devaient encore être demandés à l'Allemagne pour arriver au but qu'elle avait cru atteindre après la capitulation de Sedan et de Metz. »
Possibilité
de traiter après
les glorieuses
batailles
de Villiers
et
de Champigny.
Le GoaTememeiit
ne vent rien entendre.
Bataille dn Bourget.
ai4
Bombardement de la Tille.
Bataille de Montretpat (19 jaaTier).
voyant les renforts ennemis débouoheap de partout, oomprend qu'un plus long retard serait ftueale, surtout pour les assaillants du Bourget, et» sans attendre le signal (1), il lance ses troupes en avant. « . La ferme de Groslay, la ligne du chemin de fer, sont enlevés. Nous nous apprêtions a poursuivre ce succès, sous }a protection de notre artillerie, quand nous recevons Tordre du GouverneuF de nous arrêter^ L'opération sur le Bourget n*ayant pas réussi, la bataille se passe en une fo^ midable canonnade de part et d'autre.* •
Âpres le Bourget , les opérations du siège {mnnent une physionomie nouvelle.. «^ L'ennemi, croyant le moment psychologique sa^riréi bombarde nos forts.
Avron, dont la mise en état de défense a été contrariée par la rigueur de la température, est abandonné. . . Après avoir canonné, pendant plusieurs jours, nos forts de l'Est, l'ennemi concentre tous ses efforts vers le Sud, .. Mais là, comme sur le plateau de Romainville, les Allemands rencontrent la plus vive résistance. . . C'est alors que la ville même est bombardée. Les quartiers du Val-de-6râce, du Jardin-Kles-Plantes, du Luxembourg, des Invalides, sont couverts d'obus... Ce bombardement irrite la population, sans l'abattre, et augmente plutôt qu'elle n'affaiblit la ibrce de résistance.
Le Gouvernement, poussé par l'opinion qui demande une sortie torrentielle, veut couronner la défense par une grande bataille. . . Après plusieurs discussions, l'attaque directe sur Versailles est résolue, en prenant pour base d'opération la forteresse du Mont-\alérien.
L'armée de sortie est divisée en trois colonnes. L*ailo droite, avec le général Ducrot ; le centre, avec le gé-
(1) Drapeau flrançais hissé sur l6 sommet de TégUse.
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néral de Bellemare; la gauche, avec le général Vinoy...
L'état-major général n'ayant pas donné aux colonnes des ordres de marche précis, un enchevêtrement épouvantable de troupes a lieu au pont d'Asnières, au pont de Neuilly, dans Courbevoie, de nombreux retards se produisent. . . Tattaque manque d'ordre et d'ensemble.
Cependant Taile gauche s'empare de la redoute de Montretout occupée par une faible grand*garde de la 9* division. Au centre, Je général de Bellemare enlève la maison du Curé et le château de Buzenval, mais il échoue devant le plateau de la Bergerie. . . L'aile droite battue de plein fouet par les batteries Saint-Michel, prise à revers par Tartillerie du 4* corps établie dans la presqu'île d'Argenteuil, attaque vigoureusement les positions ennemies : les premiers obstacles sont enlevés, mais les formidables défenses du Long-Boyau arrêtent nos soldats. Trois fois ils reviennent à la charge, trois fois ils sont refoulés par un feu meurtrier et presque à bout portant.
L'ennemi voyant que nous ne gagnons plus de terrain, prend à son tour l'offensive. . . tl est repoussé dans deux attaques successives. . . partout nous nous maintenons sur nos positions.
La nuit venue, le général Trochu, craignant une nouvelle attaque, donne l'ordre de se retirer.
Malgré certains désordres occasionnés par la débandade de quelques bataillons de gardes nationaux, la retraite se poursuit sans être inquiétée.
Toutes les armées de secours qui tenaient la campagne en janvier étant battues ou détruites, les dernières forces militaires de Paris écrasées et les vivres épuisés , il ne restait plus qu'à capituler sans condition. Le Gouvernement, après avoir réprimé l'émeute du 22 janvier, est forcé de se rendre à merci, et la capitulation est conclue le 28 janvier.
Décousu de rattaque.
Retrait*.
Capitulation.
CONCLUSION GENERALE
De tous ces combats, de toutes ces batailles que nous venons d'esquisser à grands traits dans ce résumé succinct, que concluons-nous?
En février 1871, alors que nous venions de remettre répée au fourreau, alors que Paris venait de rendre le dernier souffle de résistance, nous avons dit :
c Quand les passions seront calmées et que les faits seront mieux connus, Thistoire nous rendra justice; elle dira ce qu*ii y a eu de grandeur, de dévouement, dans cette défense d'une grande capitale qui CQmptait deux millions d'habitants et un bien petit nombre de soldats (1). >
Aujourd'hui que nous terminons le récit de cette longue et pénible lutte, nous ne nous rétractons pas.. . !
A Versailles, on prétend qu'à la nouvelle de la demande de l'armistice, im très-haut personnage « saisi d'une gaieté altière > se mit à siffler l'hallali en s'écriant : c La béte est à bas! »... Oui, la béte était à bas, mais elle avait fait vaillamment tête pendant plus de quatre mois à T Allemagne tout entière . . . jamais on n'avait osé l'aborder de front, en face... elle ne succombait même pas sous les coups, sous le feu, elle tombait épuisée, anéantie de fatigue et de faim.
Oui, Paris, malgré la faiblesse relative de ses fortiflfications « qui auraient dû venir au monde vingt ans plus tard »... Paris, malgré le peu de force réelle de son année, où il y avait beaucoup d'hommes, mais peu de soldats- Paris, malgré l'immixtion constante de la politique dans les affaires militaires, malgré les désordres intérieurs,
(1) Lettre du général Ducrot au préfet de la Nièvre, février 1871.
les révoltes de la rue, Paris a fait son devoir, et le relevé exact des pertes que nous donnons aux pièces justificatives permet d'attribuer à chacun sa juste part dans cet ensemble de sacrifices et de dévouements. (1)
Pourquoi le succès n*est-il pas venu couronner tant d'héroïques efforts ! ! !
Parce qu'en dehors des causes que nous venons de signaler, causes secondaires qui ont eu leur importance, mais non une importance décisive, Paris ne pouvait rien sans les armées de secours. . .
« Paris, dit M. Thiers, n'avait qu'un rôle à remplir dans la défense nationale , fermer ses portes, arrêter l'ennemi, autant qu'il le pourrait et attendre. •• >
« L'armée, qui tenait la campagne, ayant été défaite, Paris ne pouvait, dit le général Frossard, être qu'une place de refuge. >
« L'armée de Paris, écrit le major Blume, n'avait qu'une chance pour ne pas trouver de notre côté la résistance la plus vigoureuse. C'était le cas où l'une des armées de province eût remporté quelque victoire et nous eût forcés à détacher d'importantes fractions de notre armée d'investissement . • • >
Comment se fait-il que ce rôle des armées de Province, signalé par l'écrivain militaire allemand, n'ait pas été rempli?
C'est que, pendant que Paris souffrait et luttait cha-
(1) Le total des pertes s'élève à 28,450 hommes pour les troupes de ligne, db mobile, de marine, de garde natlonalo; il se décompose de la manière suivante :
Troupes de ligne 20,000 hommes (l/5« de l'effecUf).
Garde mobile et corps francs. 6,000 hommes (l/20« de l'effectif).
Marine 650 hommes (1/21« de l'effectif).
Garde nationale 1,800 hommes (1/li6« de l'effectif).
Devant ces chifflres tout commentaire serait superflu... (Voir aux pièces justificatives n? I.)
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que jour, au dehors on ne savait ni uUlisep ni diriger les forces vives de la France,
Non-seulement on a mal employé les immenses res* sources en soldats, en argent, que la Province donnait avec tant de dévouement, d'abnégation^ de patriotinne, mais encore on est venu jeter le trouble» le désarroi, la confusion dans la défense même de la Capitale, que Ton se faisait fort de délivrer c en moins de trois semai^ nés 111 a
L'armée de Paris est enserrée dans les lignes alleimandes . . . depuis des semaines^ des mois, elle étudie son terrain«.« par des attaques^ des reconnaissances, des coups de main de ohaque jour, cette armée a pn discerner le point faible des défenses qui Tétreignent; elle a pu s'apercevoir que la partie des lignes, vers la Basse-Seine, est relativement peu gardée. •< elle projette de percer de ce côté, i « elle dispose. . • elle prépare tout. . . elle accumule ouvrages sur ouvrages, batteries sur batteries.*, son matériel » ses équipages de ponts, ses impedimenta sont rassemblée au point convenu * « « Le Gouvernement de Tours est averti ... La plus simple compréhension des ohosee militaires^ le plus vulgaire bon sens mêmei indiquaient, ordonnaient a ce Gouvernement d'aider« coûte que çoûtOi oette tentative suprême ! . . .
Non*-8eulement le Gouvernement de Tours ne veut pas porter ses armées dans la t direction indiquée, » non-seulement il ne veut pas concourir au plan convenu, mais encore il somme Paris d'abandonner son prt)jel de sortie, de bouleverser de fond en comble la Combinaison militaire autour de laquelle avait gravité pendant deux mois toute la défense, et de trouver immédiatement, en quelques jours, en quelques heures, un autre J)lan, qui lui permette d'accomplir le sien ! ! f
L'armée de Paris, enserrée de toutes paris, ne pouvant se mouvoir, au milieu de mille dangers, que dans un espace des plus restreints se rétrécissant chaque jour... bloquée, liée, garrottée, doit, abandonnant Tissue qu'elle a trouvée, se conformer exclusivement, servilement aux mouvements des armées du dehors, qui, libres et maîtresses, peuvent se porter à l'Est et à TOuest, au Sud et au Nord ! ! !
D'une telle conduite nous connaissons le cruel et inénarrable résultat !
Oui, on peut le dire, tout le poids écrasant de la capitulation de Paris, de la défaite, de la ruine Nationale, doit retomber sur ceux qui n'ont pas craint de sacrifier la Patrie à de misérables préoccupations de personnes et de parti ! • . .
TOTAUX
lOi
Ajoutant à ce total de 16,651 un sixième (1) en plus pour les pertes journalières dans les reconnaissances, services d*avant-posles, de tranchées^ pendant le bombardement, on obtient, pour Tensemble des troupes de ligne, une perte d'environ 20,000 hommes, tués, blessés ou prisonniers, pendant le siège de Paris.
Les troupes de ligne, infanterie, cavalerie, artillerie, génie, se montant à 100,000 hommes environ, les pertes représentent donc le cinquième.
ri) Cette proportion nous est donnée par l'examen des pertes totales des Allemands ; tensemble de lears pertes journalières est environ le sixième des perles aux difTôrents combats; par analogie, nous pouvons adopter la mOme proportion, faate de renseignements safllsants.
PERTES DES MOBILES ET FRANCS-TIREURS AUXILIAIRES
DANS LBS COMBATS ET BATAILLES DU SiéGB DE PARIS
(Non compris les pertes journalières, reconnaissances, tranchées, bombardemeni.)
Ajoutant à ce total de 4,9âi le 1/6 en plue pour les peHes journalières, nous trouvons, pour T ensemble de la laobile et des corps auxiliaires, une perte d'environ 6,000 hommes , tués , blessés ou prisonniers, pendant le siège de Paris.
i;effectif de la garde mobile était de 115,000 hommes; ajoutant uuc disaine de mille hommes pour les corps auxiliaires, on obtient un total do 125,000. La perte représente environ le viagUèm*
(1) Les autres bataillons de mobiles présents à Paris et qui faisaient partie de la tr^i' sième armée : Hérault, Saône-et-Loire, Ain, Vienne. Aisne, Puy-de-Dôme. Somme, Marne, ont essuyé quelques pertes très-faibles dans leur séjour aux aTant-postes , mais n'oai pas été engagés sérieusement.
(3) Pendant tout le siège.
PERTES TOTALES DE LA MARINE AU SIÊ6B DE PARIS
DATES
24 sept.
4 oct
29 nov.
Utm.
Um.
2déc.
Hm.
22 déc.
Mum/tm»
tdêm.
28 déo.
JOÊU^m
dO déo.
5 janv.
JHMt*
7janY.
9 janv.
10 janv.
USUX DES ENGAGEMENTS
Reconnaissance sortie de Montrouge
Reconnaissance sortie de Montrouge
Reconnaissance à Bondy ....
Reconnaissance vers Avron. • .
Reconnaissance au-delà de Bondy
Combat de la Gare-aux-Bœufs. .
à Bry-sar-Mame
h Ëpinai
h la Oare-auz-Bœuf^
à Bry-sur-Merne
Bataille du Bourget
à Maison-Blanche (combat de ViUa-Èvrard). .
à Maison-Blanche
au plateau d'Avron
au fort de Rosny
au fort de Noisy
au plateau d'Avron^
au fort de Noisy
au fort de Rosny et annexer . .
BU fort de Nogant
au fort de Rosny
au fort de Montrouge
à Billancourt ...
au fort de Montrouge
au fort de Montrouge
au fort de Rosny
au fort de Montrouge
Reconnaissance en avant d'Issy.
au fort de Montrouge
au fort de Montrouge
dans les forts de l'Est
au fort de Montrouge
A reporter
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TROUPE
DATES
12 janv.
Idem,
13 janv.
JtUm.
15 janv.
Idem, Idem,
20 janv.
Idem,
2i janv.
Idem.
23 janv.
Idem,
24 janv.
Idem,
26 janv.
LIEUX DES ENGAGEMENTS
Report
à la redoute de la Boissière. . .
au fort de Montrouge
Reconnaissance au Moulin- de - Pierre , . . . .
au fort de Montrouge
au fort de Montrouge
au fort de Montrouge. ......
au fort de Montrouge
au fort de Montrouge
Wagons blindés près de Nanterre
à la redoute des Hautes-Bruyères.
au fort de Montrouge
au 'fort de Montrouge
à Saint-Denis
au fort de Montrouge
an bastion 73
au fort de Montrouge.
dans les forts de l'Est
au fort de Montrouge.
au fort de Montrouge.
à la Briche. .....
au fort de Montrouge.
au fort de Montrouge.
Totaux.
TOTAL GENERAL
OFFICIERS
en
45 ofûcicrs
TROUPE
SV
Ajoutant environ 250 hommes pour les pertes subies dans quelques reconnaissances et aux tranchées, on peut estimer à 1,800 hommes les pertes de la garde nationale pendant le siège.
Sur 300,000 hommes, c'est une proportion de 1/166.
GÉNÉRAUX laÉS 00 BLESSÉS PENDANT LE SIÈGE DE PARIS
NOMS
Guilhem ....
De Susbielle . .
Renault
Dacrot
De La Gharriére Frébanlt ....
Boissonnet . . .
Paturel
Biaise
Favé
GRADES
G*" de brig,
idem.
G"' de div.
G='*dô bri{:.
— de div.
— do brig.
Idem.
Idem.
Idem,
LIEUX
DES CUMnATS
DATES
L'Hay
30 sept.
Châtillon
l.S oct.
Champigny
30 nov.
Idem,
Idem.
Montinesly
Idem.
Chamingny
2 fli'c.
Idem.
Idem. <
/illa-Kvrard
21 iKc.
Idem.
Idem.
CHEFS DE CORPS TUÉS OU BLESSÉS AU SIfiGB DE PARIS
IB
SO
SI
NOMS
GRADES
llontam . . • De Colasseau .
Martenot de Cordons Miqùel de Riu . .
Vanche
De DampiexTO. . .
Baroche
Boulanger ....
Lourde-Laplaoe. .
Anbry
Préyault
Dapny de Podio . .
Sanguinetti
De Grancèy
De Vigneral ....
Manpoint de Vandenil De La Monneraye. ,
Jonrdain
Neltner
Tillet
TiUet
Landrnt
Langlols
De Rochebmne. . .
De Monbrison . . •
L*-Colonel
Sdêm,
Colonel
L»-Colonel
Sdêm.
Chefdeb»»
Sdêm.
L*-Colonel
Sdêm.
Idem.
Sdêm.
Idem.
Idem.
Colonel
INDICATION DU coaps
L»-Colonel
Idem.
tdam
Sdêm.
Idem, Idem, Idem.
Colonel
TUÉS oa
BLESSÉS
17* de aardM
Gendarme
9* de Birehe 14« _
Aube 12«Aeb.8«iBe 114e ifgne 83« — Vendée 42* ligne 12S« — 124« — CÔte-d'Op Ille-et-Vil»« 121" ligne 1M« — 125» — 1B6« — Morbihan
Jdêm.
109« ligne 18" de mrcke 19* - Loiret
Blessé
Tué Blessé
Sdêm.
Tué
Idem.
Blessé
Idem.
Sdêm.
Tué
Sdêm.
Idem.
Sdêm.
Blessé
Tué
UEUX
DBS COMBATS
Idmn.
Blessé tdêm.
Sdêm.
Idem.
Tué Idem.
ChâtiUon
DATES
Chevilly
Ghâtillon
Bagneuz
Le Bourget
Champigny
Le Bourget Buzenval
Sdêm.
19 sepl.
90 sept.
ISocl.
30od.
90 nov.
2 dfc.
Um.
90 co) 21 dtfc 21 janv
LIEUX DES ENGAGEMENTS
Combat de Montmesly
Escarmouche de Dame -Rose . . .
Combat de Châtillon
Reconnais^* lor le pUlean de Villejuif . Combat de Villejuif
— de Pierrcfltte-Stains . . .
— de Chevilly
Reconnaissance vers Châtillon . .
Combat de N.-D.-des-Mèches . .
— de Bagneux- Châtillon . .
Reconnaissance vers Champigny .
Combat de la Malmaison
— du Bourget
— de l'Hay
— de la Gare-aux-Bœufs . .
— de Montmesly
— de la Gare-aux-Bœufs . .
Prise d'Épinai
Batailles de Champigny
Bataille du Bourget
Combat de Villa-Evrard
— de Stains
Bombardement d'Avron
Bataille de Buzenval
Totaux partiels
Totaux d'ensemble
OFFICIERS
TOTAL GÉNÉRAL
aa
OD M
leas
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Avec les pei*tes journalières, cela donne hn total de 28,450 hommes environ pour les troupes de ligne, de mobile, de marine, de gai*de nationale, se décomposant comme suit :
Troupes de ligne 20,000 (l/5« de refTeclif)
Garde mobile et corps francs. 6,000 (l/20« — )
Marine 650 (l/2i« — )
Garde nationale . 1,800 (1/166« — )
-^.AtMC^^-***
:{î>îj
TABLEAU RÉCAPIT.ULATIF
DBS
NÉE
nuu
Tnnpe
TOI Oflieien
rAL
Titnpe
1 <6 sept.
18 sept.
jt
te
IG
Combat de Montmesly. . .
Il9 -^ 1 Um.
20 sept.
Combat do Châtillon. . . .
— de Thiais-Chevilly. .
24 sept.
Combat de Villejuif ....
— de Pierrefltte-Staîns.
[ao -
Ukm.
1 l«'ocl.
Comb*de N.-D.-des-Mèches.
-^ de Chevilly
A reporter
DATES
11 oct.
Mdmn.
14 oct.
22 oct.
S"" ARMÉE
OOeien
Tmft
ARMÉE DE U HIUSl
Offleien
Tnipc
mm
TOTAL
Oflkiin
TiVipt
IjO/t»
%t> là
lô If
DATES
aOAC3BJk.T8
10 nov.
lira».
Idem.
90 nov.
Idem.
Utm.
Jdêm.
Bêpori
•^ de la GareHiux-Bœuft».
Batailles de la Marne . . .
Combat de Montmesly. . .
— de la Gare-aux-Bœufs.
1er déc.
Batailles de la Marne . . .
r ARHfE
ARMÉE DIU MBUII
Odeien
Troope
Ofleien
Xnuft
TOTAL 1
Ofllàert
Tnspc
DATES
8 déc.
Idem, Jdtm,
22 déc.
l*'janv.
coswc:
ARMÉE DE U ■EUSE
Oflicien
TOTAL GÉNÉRAL
Trtnpe
TOTAL
Ondcn
Treope
ll,88i
fS,f09
>'^«MII»»«
I bis.
Pièoot relatîTes i la oonféranoe de Londres et an Toyige piejeté
de M. Jnlee Favre.
Nons avons dit dans le conrant du récit de la conférence de Londres que les journaux démagogiques combattaient le projet d'envoyer M. Jules Favre en Angleterre.
En voici les preuves : '
Béveil du 14 janvier. — La France a pour ennemis tous les rois, toutes les aristocraties. Elle se suiciderait en leur demandant un secours dont elle n'a pas besoin, car elle possède tout ce qu'il lui faut, non-seulement pour se dégager de l'étreinte de Bismark, mais pour attirer à la démocratie tous les peuples da continent européen.
Nous protestons donc au nom de la dignité de la France, an nom de l'idée républicaiDe, contre toute participation du Gouvernement au congrès de Londres. Nous repoussons toute idée d'armistice et de paix, nous voulons la guerre à outrance, It résistance jusqu'au dernier homme et au dernier morceau de pain... La République française traitera quand elle sera victorieuse; avant jamais. • . etc.
Le Rappel du 14 janvier. ~ . . • Qu'est-ce que la République française irait faire à Londres? Conférencer? Et pourquoi?.... Pourquoi la France serait -elle représentée dans co congrès?».. Nous nous en moquons bien du congrès I Hommes d'Etat, n'avez-vous point fait cette réflexion bien simple : Si la France est vaincue, l'Europe obéira aux ordres de la Prusse, malgré le congrès. Si la France est victorieuse, TEurope obéira à la France, malgré le congrès... Et puis vous consentiriei a entrer par la porte entre-bftillée ? Vous introduiriez la République française dans la salle des conférences par le «couloir des artistes»? Vous lui feriez monter l'escalier de service? Elle viendra là comme une intrue... On lui donnera un tabouret. On la reléguera dans un coin. . ., etc. — Edouard Logkrot.
Le Rappel du 15 janvier. — ... En allant à Londres, ce que vous représenteriez, ce serait la France vaincue; tandis qu'en
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restant à Paris, ce que vous ôtes, c'est la Révolution victorieuse. Et cela est si vrai, que la France, présente , ne peut rien à la conférence et que la conférence ne peut rien la France absente.
La France, en effet, est une puissance morale encore plus qu'une puissance matérielle, etc.. Si bien qu'il vient de lui arriver, pour la seconde fois en ce siècle, de subir un échec im^ mense qui s'est trouvé être pour elle un immense progrès : Sedan, après Waterloo, a été le désastre de ses bataillons et la victoire de ses idées ... La Prusse lui a fait 80,000 soldats pri* souniers, mais le 4 Septembre lui a délivré trente-huit millions 4e citoyens... Et puisqu'elle combattait contre elle-même, comment peut-on dire qu'elle a été vaincue !
A la table de ce congrès des représentants des rois, laissez vide la place de la République ; elle aura beau ne pas y être, elle leur apparaîtra et ils la a reconnaîtront >, soyez tranquille, comme Macbeth reconnaît Banquo...
Nous croyons, nous affirmons, môme dans cette crise extrême et terrible, que la France sortira triomphante de l'épreuve. Mais, que cet immanquable avenir soit lointain ou proche , il n'y a aujourd'hui que cette parole à envoyer aux représentants de la vieille Europe : Victorieuse, elle vous domine; vaincue, elle vous ignore. — Paul Meuricb.
Rappel da 16 janvier. — La bienveillance de l'Europe. — # . . M. Jules Favre s'appuie sur ce qu'il appelle «les dispositions bienveillantes» des puissances neutres vis-à-vis de la France... Il paraît qu'aujourd'hui cette bienveillance nous est enfin accordée, mais ce n'est pas, hélas 1 sans que nous l'ayons sollicitée, et si nous sommes exaucés sur ce point, c'est bien notre faute.
Au lieu de voir nos hommes d'Etat puiser dans nos malheurs mêmes les inspirations d'une indomptable arrogance, nous les voyons transiger timidement avec les puissances, tendre humblement la main. . .
Pendant quatre mois l'Europe a fait la sourde oreille... C'est que nous étions vaincus... Aujourd'hui TEurope change de ton... Que s'est-il donc passé? Elle a cru s'apercevoir que nous n'avions plus contre nous le sort des armes... Chanzy a battu Frédéric-Charles, Faidherbe a battu Manteuffel, Cremer a battu Werder . . . C'est aussi simple que cela.
Eh bien ! non , nous n'acceptons ni cette situation , ni cette bienveillance. . . Nous répudions avec indignation et mépris l'intervention de l'Europe... et son infâme bienveillance.. •«
L'Europe monarchique n'existe plus pour nous.. . Nous sommes la grande Republique universelle. . . devant laquelle les rois doivent trembler... etc. — Charles Hugo.
UAmi de la France^ du 16 janvier, donne la statistique suivante :
Voici les principaux journaux politiques qui se prononcent en sens opposé sur cette grave question de notre participation à la conférence :
Contre : Avenir national. — Siècle. — Opinion natioDak- -• Constitutionnel. — Gazette de France. — France. — Univers,
Ajoutons : Réveil, — Rappel. — Combat, etc.
Pour: Débats. — Temps, — Journal de Paris. — Mooileur, — Soir. — Français. — Patrie, — Vérité.
UAmi de la France emprunte à M. Pessard (du Soir) des réflexions fort justes a ce sujet : a Quoi I TEurope qui nous raillait, l'Europe qui nous donnait le coup de pied de l'âne, s aperçoit tout à coup que notre présence est nécessaire à Londres. Elle devient gracieuse, elle nous salue, elle nous reconnaît, elle nous invite, et nous hésitons, sous le prétexte vraiment inouï qu'il tombe des obus à Paris. »
Le Club de l'École de médecine avait voté une protestation, dans laquelle il était dit que la maison de Jules Favrc était rasée s'il quittait Paris. (V . Combat du 22 janvier.)
Rapport du Contre-Amiral Saisset.
Port de Noisy, jeudi 6 octobre 1870.
Amiral,
Le moment me paraît venu de vous rendre compte de 'notre situation actuelle devant Fennemi, en jetant un regard en arrière pour dire ce qu'elle était, ce qu'elle est devenue, ce qu'elle sera.
Lorsque, conformément à vos ordres, nos marins sont venus prendre possession des forts de RomainvUle, de Noisy, de Rosny et des redoutes de Montreuil et de la Boissière, il y a aujourd'hui cinquante jours, les forts étaient en mauvais état, non armés, les redoutes en ruines.
Il n'y avait aucune sécurité dans les approches des uns et des autres. Des attaques à main armée avaient lieu, la nuit, jusque sur les glacis des forts ; on n'était fermé nulle part.
Tout était à faire pour une défense sérieuse et, le 26 août, j'estimais qu'un ennemi audacieux pourrait nous surprendre et nous enlever sans coup férir.
Telle était notre situation.
Nos marins, en fournissant dix heures de travail par jour, et en courant la grande bordée la nuit pour bien se garder, renforcés plus tard par l'infanterie de marine, accomplirent, sous l'habile direction de MM. les officiers du génie, et sous celle des officiers de vaisseau, toujours si fidèles au devoir, tous les travaux d'urgence complémentaires, puis de détail, ordonnés pour assurer une défense sérieuse et efficace, relier les redoutes aux forts, enfin, relier complètement par des tranchées et chemins couverts, des caponnières et demi-caponnières tous les fronts de ÎEsi et leurs ailes.
En même temps, exerçant une active surveillance, par un tir précis et sans fréquence pour, selon les ordres, ménager les munitions, nous avons eu le soin de maintenir l'ennemi faisant ses cheminements d'investissement , entre quatre mille et six mille mètres, l'empêchant toujours de s'établir à Avron, Villemonhle ^ Bondy , Bobigny , Petit- Drancy et d'y faire des ouvrages.
Neuf compagnies de ligne de renfort nous permirent d'occuper, d'une manière permanente, la lunette de Noisy, les redoutes de Montreuil et de la Boissière, et de fermer ainsi complètement la ligne des trois forts.
ifft DÉt^ENSÈ DE l^AltiS:
Elnsoite Tenvoi des mobiles du Nord que nous plaçâmes en potence du château de Montreau vers le plateau de rÉpiae, où ils pratiquèrent des tranchées et s'établirent de manière à rendre bien difficile, âinon ittiposSible,' totit mouvement toorflant; puis, établissant un cheminement en échiquier de quatre mètres de large à travers les murs âè pêchers def Montreuil, directement de la redoute de la Boissière au plateau de la Capâulèrié, nous nous mtines en mesure de pouvoir rapidement porter une notable portion des compagnies de ligne, sor un des pointe en anière de la hgite des mobiles du Nord, comme tenfort.
Dans le cours de ces derniers travaux, des corps francs nous fttrent saccessivement adjointe : les éclairetirs de la Seine, les francs-tireurs dès Liias; pois la défense dn plateau de Tiimont fort confiée au colonel Reille, plaeé à la tète dès inobileâ da Taro, de la Drôme et de vingt-cinq spcthis; et à notre aile gauche, les ouvrages de Pantin furent occupés par les mobUes du Finistère avec un bataillon des Gôtes-duNord an village de Pantin.
Pat les ordres du général Tripier, une ligne de tranchées avec cheminements vers la voie stratégique , reliant le fort de Rosny avec la redoute de Fontenay, et cette dernière an fort de Nogent, fut tracée et son exécution est eu voie d'achèvement.
Enfin, l'occupation par de nouvelles compagnies de la ligne, depuis six jours, du village barricadé de NOgent-sur-Mame; rend toute tentative de l'eiinemi ; poùt jeter un pont sur la Marne et effectuer une attaque de vive force par Nogent-sur-Marne, bien périlleuse pour lui ; toutes les dispositions prises par l'autorité supérieure me paraissent aussi habiles 4n6 complètes.
Tout en travaillant, nous fions sommes occupés de l'instraetioD de nos marins, de celle des soldats d'infanterie de marine^ et nous avons porté nos soins sur celle des mobiles du Nord qoi ont toutes nos sympathies, en mettent des instructeurs à leuf disposition, en les pressant de s'exërder ; puis nos tirs à la cible faits en plaine , à trois balles par homme, nous avons procédé à des exercices devant l'ennemi,* pour aguerrir efaacun et nous rendre bien prête à remplir toute mission.
Au l** octobre, dans mon appréciation particulière, l'ennemi n'avait plus à songer à entreprendre quoi que ce soit contre noos, du canal de TOurcq, près des ouvrages de Pantin, à la route n''144, près dé Nogent^sur-Marne. Nous avons pu remarquer, depoifl cette époque, que les mouvements des troupes effectués si fré* quemment en septembre , n'avaient plue lieu et je reste assoré que la ligne de circonvallation qui nous investit d'ailleurs entièrement an moyen d'une tranchée appuyée snr elnq redoutes on fortifications passagères ayant pour base roecopattoA du Bour^
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da BlaÉC'MesaiJ, Groslaj^ Tancien ptkrc du Rttincj (k mi^hanteur de la forêt de Bondy)^ ne contient pas aujourd'hui plus de cinq mille hommes d'infanterie, un régiment de uhlans et trente pièces d'artillerie.
Dans tout ce parcours, depuis quinze jours, nous n'avons jamais vu plus d'un bataillon ennemi faisant l'exercice, plus d'un escadron de cavalerie et plus de douze pièces attelées également à l'exercice dans le bas du Blanc-Mesnil. En outre, en fin septembre chaque jour nous pouvions compter le nombre de voitures composant des convois de vivres ou munitions qui de dirigeaient de ce dernier point vers Bonneuil et Garches. Pour nous, la concentration s'est opérée dans cette direction, ce fait ne se reproduisant plus.
Telle est devenue notre situation, un simple investissement.
Au 6 octobre , par les travaux exécutés au fort de Hosny, au fort de Nogent, le campement des mobiles du Nord dans une position presque perpendiculaire à cette direction, et en aiTière du fort de Rosny, doit être déplacé. Je me propose de le porter en avant, toujours sous le feu du fort, mais faisant face vers Avron au lieu de faire face vers Fontenay- sous-Bois et en se rapprochant du chemi|i de fer de Mulhouse. L'occupation du village de Romainville par les éclaireurs à pied et à cheval de la Seine, en arrière de notre voie stratégique, a trop d'inbonvénients. Leur voisinage facilitait des actes d'indiscipline à la répression desquels je me suis appliqué sans y réussir comme je l'aurais voulu. Je me propose de les porter en avant en vous adressant on rapport spécial à cet égard que je vous demanderai de vouloir bien placer sous les yeux du gouverneur de Paris.
J'estime qu'en arrière de la voie stratégique, il h'y à plus Heu de tolérer de corps francs d'aucune espèce. Ils doivent ôtre, sans exception, aux avant-postes, en avant de nos lignes. Leurs habitudes de pillage , leur facilité à faire usage du revolver; leur indiscipline vis-à-vis de leurs chefs^ rendent leur contact avec les troupes régulières trop dangereux. Ils se battent d'ailleurs bravement, ils ont la ration, nous leur donnons des munitions; leur place est au feu.
Nos travaux sont donc aujourd'hui à peu près complètement terminés; l'instruction des marins et des soldats d'infanterie de marine est bonne ; les tirs à la cible ont été faits ; tout nous invite à drriver à une nouvelle action , afin de ne pas laisser l'indiscipline et la démoralisation progresser par l'inaction.
Je vous ai demandé et vous avez bien voulu m'autoriser à entrer dans cette voie. Ce ne serait pas répondre à votre confiance et à votre bienveillant appui, si je tentais des actes im|>ru-
Ouvrages de Pantin.
Fort de Romainville
Redoute de Noisy.
l'ort de Noisy.
dents, ou si j'arrivais à des agissements qui paissent aller à rencontre des instinictions du Gouverneur de Paris.
Je vous prie, Amiral; de vouloir bien prendre la carte de M. Bouquet de la Grye, intitulée : Farts de Romainville, Noisy, Bosny, et je vais suivre avec vous le détail de toutes les mesures que j'ai cru devoir ordonner pour sortir d*une inaction trop complète, et permettre aux cultivateurs et maraîchers de pouvoir reprendre f sous notre protection y en avant de nos fronts ^ leurs travaux de culture.
Les mobiles qui occupent ces ouvrages sont très-bien commandés; ils font des pointes sur Bobigny , d'autres fois sur Bondy ; ils assurent parfaitement notre extrême gauche.
J'ai fait sortir de leurs anciennes positions, dans l'avancée de ce fort, deux compagnies d'infanterie de marine, qui campent actuellement à 1,500 mètres en avant de ce fort, sous tentes-abri. Ces deux compagnies fournissent chaque jour au génie militaire deux cents travailleurs, qui sont employés, sous sa direction, à établir des tranchées le long du canal de l'Ourcq, au pont du canal, sur la route de Bobigny, jusqu'au Moulin Brûlé de la Folie ; puis, sur le parcours de la voie ferrée de Strasbourg, jusqu'au chemin de Noisy-le-Sec à la voie ferrée.
Les soldats non employés aux travaux apprennent la garde des tranchées, le service des avan^postes, des éclaireurs ; les habitudes à suivre pour se défiler, bien se garder, rester masqués dans les plis de terrain. On se sait a 1,800 mètres de l'ennemi, on s'habitue à veiller.
A quatre heures, les travaux cessent ; on se replie militairement, et les deux compagnies se replient à leur campement, placé sous le feu du fort de Romainville, dans un rayon d'action trèsr effective.
Il y a donc sûreté complète, exercice excellent, en dehors des repas, on est toute la journée sous les armes ou au travail.
La compagnie de ligne qui l'occupe garde sa position, s'exerçanty les travaux étant terminés. Elle a autour d'elle, à droite et à gauche, et surtout en arrière, les éclaireurs à pied et à cbeval de la Seine, les francs-tireurs de la Seine, et les francs-tireurs des Lilas. Qes corps francs n'ont jamais travaillé à nos ouvrages, c'eût été chose difficile à les y amener. Leur devise me paraît être combattre et boire'; leur moralité, vivre en pillant II y a là engorgement. Dans un rapport spécial, je vous demanderai à porter tous ces reîtres en avant de la ligne du canal de rOurcq et du chemin de fer de Strasbourg à Bobigny et à Bondy. L^urs rangs s'y éclairciront au bénéfice de la société.
J'ai porté sous tentes-abri, avec défense de loger dans le vil-
lage de Noisy-le-Sec, à 1,500 métros en avant du fort de Noisy, deux compagnies d'infanterie de marine. Elles sortent de leur campement tout le jour, et vont aux travaux de tranchées, en arrière de la voie ferrée de Strasbourg, de la station de Noisyle-Sec à la station de Bondy. Elles pratiquent, sous la direction du génie, un ouvrage dèfensif du passage à niveau de la station de Bondy, et reprennent à quatre heures le chemin de leur campement.
Les deux compagnies de ligne, qui étaient campées en arrière itedoates. des redoutes, faute d'espace dans Tintérieur des redoutes, sont venues établir leurs bivouacs, dans la plaine, à droite du Merlan, sur la route qui va de Noisy-le-Sec à Rosny.
Elles sont occupées dans le jour aux travaux de. tranchées que le génie fait faire, de la station de Bondy au ruisseau desséché du Moleret, en arrière, à petite distance de la voie fondée de Strasbourg, avec occupation du littoral de la voie.
Dégà, hier, sous la protection de ces deux compagnies, tous les cultivateurs sont venus à leurs champs, y ont travaillé, et une quinzaine de voitures sont venues charger, en toute sécurité , leurs récoltes de pommes de terre et de légumes de toute sorte.
Aujourd'hui , 6 octobre , deux compagnies du fort de Rosny Pori
vont camper sous les feux du fort, à 1,590 mètres en avant. Elles **® Rosny. travailleront, à compter de demain, 7, aux tranchées, en arrière de la voie ferrée de Strasbourg, du Moleret au pont sauté du chemin de fer, sur un parcours de 600 mètres.
La carte n'est plus exacte aujourd'hui ; les défrichements de l'autre côté de la voie vont à 700 mètres; il n'y a pas de surprise possible. La profondeur de la tranchée de la voie empêche l'ennemi de s'aventurer dans les bois du parc situés de ce côté ; en outre; un mur en fait le tour et borde la voie en ne laissant qu'un chemin de ronde entre lui et là voie.
J'ai prescrit que chaque jour un bataillon de mobiles du Nord vienne occuper le vieux chftteau, dont les caves sont enfin vides ; le parc et les bois entourés de murs dont la portion extérieure, du côté de Villemomble, sera crénelée par les hommes de ce bataillon. Le nouveau campement de la mobile, en facilitant le prompt envoi de renforts sur la route de Villemomble, complétera toute sécurité.
Les nombreux champs de culture situés depuis le mur du parc jusqu'au Moleret, en arrière de la voie ferrée, feraient regretter de laisser les dispositions arrêtées incomplètes dans leur exécution. L'étude la plus attentive des localités me confirme dans cette pensée, que l'ennemi n'a jamais osé dépasser la bonne position de la maison à toits gris, poussant ses factionnaires jus-
qu'à la station de Villemomble, du chemin de fer de Strasbourg, à plus de 1,000 mètres du mur du parc, et de Fautre c6té de la voie ferrée. Il ne peut venir à nous/ de jour, sans se découvrir, et, la nuit, nous n'y sommes plus.
Tout ce que la prudence justifie, joint au désir bien décidé de ne jamais produire d*à-coup, môme exceptionnel, a été calculé pour être utile aux paysans des localités, sans s'exposer aux agressions de Tennemi, toujours maintenu entre 4,000 et 6,000 mètres de nous. ,
Notre œuvre a, jusqu'ici, porté très-haut^ dans TespriJ de chacun, le savoir-faire et rhabileté executive de nos marins. Nous n'y faillirons pas.
4*arrive maintenax^t, Amira|, h 1^ dernière des parties i^ If çituation dp notre objectif, ce qu'elle spm.
Je n'en dirai que quelques mpts. L'étude des actiops de l'enpen^i nous a laissé voir : qu'il est lent et réfléchi dans ses résolutions, actif dans leur exécution ; qu'il n'avance que par le cheminement, qu'il ne tente de frapper que quand il a fait tout e» qu'il, fallait faire pour éviter nos atteintes pi^p-ijant qu'il frappe et apr/^s qu'il ^ frappé; qu'il ne fait rien à découvert; enfin, s'il engage quelque action, ce n^es^ jamais qu'avec de bons tireurs retranchés, f^isaut prompteme^t sjuccédep l'artillerie à grande distance au jeu de sa mousqueterie, et qu'en résumé» on ne peut que perdre du monde sans fruit en m^rcb^n^ au combat selon nos règlements et notre caractère loyal et guerrier.
A la taciiqpie de l'ennemi , il faut opposer la patience et le cbeminement; remplacer son invisibilité par des surprises de puit faciles à réaliser, après étude minutieuse de sa position pendant le jour, avec la longue-vue, dont il faut que chacun sache se servir. Tuer et ne pas être tué, voilà le secret de la stratégie actuelle. ^
S'il s'agit de prendre ou d'oecuper des positions, ce n'est que par le cbeminement qu'il faut le tenter; puis, arrivé à la distance favorable, se servir de tireurs exercés, ensuite de l'artillerie et rien que de l'artillerie, de manière à écraser l'occupant de la position. Cette situation d'esprit, qui m'est propre, vous démontre, Amiral, que toute action de ma pai*t, quand vous m'y autoriserez , sera lente, mais sûre ; qu'aucune imprudence ne sera tentée : détruire l'ennemi en détail, par le cheminement, l'embuscade, la torpille, la surprise de nuit, tel est l'ensemble des mesures que je vous proposerai.
Si tout ce que vous avez bien voulu approuver jusqu'à ce jour a été mené à bien, sans la perte d'un seul homme, avec
0ÉFSNSB Dfi PARIS. W
seuIeipeDi quelques blessés, paratt mériter dîéire pris ep eopsi* dératios, je yoas demanderai d-étre autorisé à le eontiauer.
Le parcours de la voie stratégique est hors de toute atteinte.
La ligne de nos forts est hors de toute attaque.
La voie ferrée de Strasbourg, sur le parcours de la ligne de nos forts, va devenir un obstacle sérieux, difficile a franchir pour Vennemi.
Sous notre protection , nos cultivateurs trouvant notre offensive limitée , succédant à la défensive , favorable à leurs travaux, reprennent confiance, et vont à leurs cultures.
Il faut continuer notre e^Lpapsion à l'extérieur par des cfiemi- Déments substitués à des action^ directes, qui pourraient aliéner des pertes inutiles pour pops, Sjans profits appréciables.
Cheminer en avant ^ pour faire reculer encore Tennemi, puis le harceler nécessairement de nuit, pour le détruire en détail, voilà ce que je vous demande.
IjC succès certain, telle sera notre situation.
^p suis avec ux^ profond ^especf,
▲mirai, Votre trés-humble et obéissant serviteur,
Signé : Sâissbt.
Extrait des dépoaitionB À^rwai la Gommli don d^'anqnéfta, sur les actes du fionrtmameiit 46 la DéliBiisi^ aationale.
M. le général Schmitz. ~ Avant de parler fiu ^9 in^JC^ t j/9 demanderai à MM. les membres de la Commission )^n pei^ de bienveillance, et je vais leur faire .compren.dre pourquoi je f^9 cet appel. Vous n'ignorez pas que j'ai été l'objet des attaques les pias vives, les plus grossières, les plus injurieuses ei les plus abominables, de la part de beaucoup de gens, attaques au^quelle? je n'ai jamais répondu , et que j'ai complètement méprisées. Mais il y a des faits à propos desqpiels mon honneur est presque touché. Il s'agit de la soi-disant affaire de .Ghfttiflon. ^e fiei^ande à la Commission, puisque ces documents doivent être «publiés, de rétablir brièvement devant elle la réalité des faits, et de ffie dis-
• culper, je ne dirai pas des injures, mais des accusations qui ont été portées à cette époque-là contre moi, accusations qui ont trouvé de récho chez des personnes considérables.
M. le PRBsroENT. — Vous n*êtes pas en cause devant la Commission ; nous ne vous interrogeons pas sur les accusations dont vous parlez ; elles ne sont pas venues jusqu*à nous. Cependant, si vous le désirez...
M. le général Schmitz. — Eh bien; Messieurs, dans les derniers moments du siège, avant les affaires du mois de janvier, il y avait dans Tannée des dissentiments profonds sur la question de savoir ce qu'on devait faire. Il y avait deux partis extrêmement prononces, l'un qui voulait continuer la résistance, et l'autre qui prétendait et disait, peut-être avec juste raison, que les troupes étaient extrêmement fatiguées, que les chefs ne pouvaient plus en tirer ce qu'ils devaient en attendre, et qu'il fallait se borner aux efforts faits dans les derniers temps.
Le général Trochu ne partageait pas cette opinion. Il résolut de faire ce qu'il appelait un dernier effort. Ce dernier effort avait d'abord été étudié sur un certain point ; il devait être dirigé sur Ghfttillon. On devait donner le commandement au général Vinoy, et attaquer Ghfttillon, à droite, par la vallée de Bicvre, à gauche, par Bagneux, et battre ce village de front en même temps, avec l'aide des forts d'Issy, de Vanves et de Montrouge.
Cette affaire avait été résolue entre le général Vinoy et le général Trochu. J'assistai à ce petit conseil, où il fut convenu qu'on mettrait à la disposition du général Vinoy telles ou telles troupes. Le général Vinoy fit venir les officiers généraux qui devaient concourir à l'opération. Parmi eux, se trouvait le général de Maussion qui déclara qu'il ne croyait pas qu'on pût engager les troupes dans une opération comme celle-là, qu'elles seraient écharpées, abîmées, et qu'il ne voulait pas du tout y conduire son corps d'armée. Le général Vinoy vint trouver le général Trochu, et lui exposa sa position vis-à-vis des instruments qu'it allait avoir à sa disposition.
Le lendemain, le général Trochu réunit tous les officiers généraux au nombre de 28 dans son cabinet. L'affaire de Châtillon n'a donc jamais été qu'à l'état de projet, d'embryon, contrairement à ce qu'on a prétendu d'une manière extrêmement calomnieuse dans certains journaux, et voici ce qui l'a fait avorter. Le 28, ces messieurs se réunirent chez le général Trochu. On était arrivé à la dernière période du siège, il y avait un suprême effort à tenter, et le général leur parla en termes vifs pour en faire comprendre la nécessité.
Le général de Maussion se leva, et dit : « Quant à moi, je
considère que l'opération est mauvaise, et je ne voudrais pas en encourir la responsabilité. » Le général Berthaut dit que, quant à lui, il aimerait mieux une autre opération, par exemple une attaque dirigée sur le plateau de la Bergerie. Moi, qui avais toujours été contraire à l'opération de Ghfttillon, du moment où je vis qu'elle allait couler, je lui donnai le dernier coup en prenant la parole devant tous ces messieurs ; je leur dis que Tesprit de l'armée n'était plus à la résistance, que cependant la résistance n*était pas absolument impossible, que ce n'était pas après avoir armé comme on l'avait fait la garde nationale, après avoir dé* pensé des millions pour organiser des bataillons de volontaires, cpi'il fallait dire à ces gens-là qui voulaient défendre leur ville : Nous n'avons pas besoin de vous ; que par conséquent il fallait faire un effort considérable ; — qu'il ne s'agissait pas là d'opinion publique, mais d'un sentiment grandement respectable, et qu'il fallait permettre à des individus qui avaient été bombardés, qui allaient être fusillés peut-être par les Prussiens, de défendre euxmêmes leurs foyers et de concourir avec la troupe à cette défense.
Profitant de ce que je voyais l'auditoire assez ébranlé, et inclinant de mon côté, je développai le projet d'abandonner l'attaque sur Chàtillon, et d'attaquer le plateau de la Bergerie. Je fis ressortir qu'on n'avait pas là de chances do désastres comme à Châtillon, et que cet effort, quelque considérable qu'il fût, ne nous amènerait pas à une situation trop mauvaise; que, d'autre part, la situation de la Bergerie dominait celle de Versailles, et qu'on pouvait peut-être enlever cette dernière position par un effort désespéré. Sur vingt-huit officiers généraux, vingt-sept furent de mon opinion, et l'attaque sur le plateau de la Bergerie fut décidée. Si je vous ai donné ces détails, c'est afin qu'il soit bien entendu que jamais l'attaque de Ghfttillon n'a été décidée dans un conseil de guerre ; elle avait été présentée par le général Vinoy, et elle eût peut-être eu lieu, si le général de Maussion ne se fût refusé à y concourir. J'y avais toujours été opposé , malgré les instances du général Chabaud-Latour.
Rapport à M. le général Dncrot.
Besançon, le 16 avril 1877.
Mon Général,
Je viens de faire appel à mes souvenirs , et, ainsi que vous me le deipandez, j'ai l'honneur de vous adresser Je résumé de 1| conversation çpie l'ai çue, vers la fin du siège de Paris, lavec M. le géjièva\ Vinoy.
P'apfès la Ipttrp du gépéral Trochu , j'aqpaiç |}|i que f^s tmg^ ^Ofi^ mes ordres m pfiarcbçr^i^^i pqs; je t|e^s 4 cp que vpji^^jez parfai^Qpaent pdairé sur le Sf^ns ^& cette pbr&s^ q^ a M^ <^Bf' plétefjient dénaturé par I9 géi^r^ Tpochif .
Le 7 janvier, M. le général Vinoy me dt appelé^ à aon (piaitier général avec le général d'Ubexi, commandant Tartillerie, pour me faire part de l'opération projetée ^ur ChAlilloii et qai consistaii à s'emparer de la re4oute par une attaque de nuit.
La position de Ghfttillon, occupée par l'armée allemande depuis le mois de septembre et sérieusement fortifiée par elle, domine des pentes escarpées, qui sont vues elles-mêmes des plateaux de l'Hay et de Meudon, également occupés par l'ennemi ; de ce dernier côté, l'assiégeant serrait de fort prés le fort d'Issy, puisqu'il s'avançait jusqu'au Moulin-de-Pierre; il aurait pris de flanc nos colonnes et en aurait complètement empêché le déploiement.
ÏjO projet d'une attaque au grand jour contre la redoute de Chfttilton n'était donc pas réalisable ; aussi s'était-on proposé de la faire attaquer de nuit.
Les troupes devaiqn^ s'ébranler le lendemajn ^ ii h^urçg da soir.
Je me récriai aussitôt, car ^,0 ,at(^q^ç de j^)f^t es^ la j^jf)^/^^ attacpies.
Possible avec une troupe peu nombreuse et d*élite, elle devient impraticable avec de fortes colonnes. 11 s'agissait, on effet, do mettre en mouvement trois divisions d'infanterie et en outre un certain nombre de régiments de gardes nationaux.
Je m'appuyai pour prouver l'insanité de ce projet sur ce que j'ai vu en Crimée, où sur trois attaques sérieuses entreprises avec des troupes essentiellement d'élite (Monts Fedouohines, ouvrages blancs, cimetière), pas une seule n'a réussi. Tout le
monde sait, en effet, que pour quelq^ies hommes déterminés qui 86 portent en avant, le reste se perd ou s*embusque, fort heureux encore, si, tôt ou tard, pris de panique, il ne joint^pas son feu à celui de l'ennemi en tirant sur les camarades.
G*est ce que j'ai vu se passer dans toutes les attaques de nuit auxquelles j'ai assisté; aussi y suis-je, en principe, très-opposé, surtout lorsqu'il s'agit d'opérer sur une grande échelle.
Je terminai en disant que je n'acceptais pas la responsabilité d'une semblable opération, cpii, à mon avis et par toutes ces raisons, n'avait pas la moindre chance de succès, et ne pouvait qu'être fatale aux troupes de la défense.
M. le général Vinoy leva alors la séance et alla rendre compte de notre entretien au général Trochu.
Le lendemain, tous les généraux de l'armée de Paris étaient convoqués chez le gouverneur pour assister à un grand conseil de guerre présidé par lui.
Prenant la parole , M. le général Trochu exposa sommairement î^on plan d'attaque sur Ghâtillon, ajoutant que l'opération avait dû être ajournée à la suite de mon entretien de la veille avec )e gé* néral Vinoy, où je lai avais exprimé la crainte de n'être pas suivi des hommes que je commandais.
Je rarrôtai aussitôt en lui faisant observer qu'il dénaturait mes paroles ; je pris à témoin M. le général Vinoy pour rétablir la vérité, puis, maintenant énergiquement ce que j'avais dit et ce que je pensais sur l'opportunité d'une attaque de nuit, j'ajoutai que le point d'attaque me paraissait des plus défectueux.
Chacun des généraux fut appelé ^ émettre son avis, puis on procéda au vote à l'effet de savoir si une attaque devait ôlfp tentée sur la redoute de Ghâtillon.
K l'^^j^enimité le conseil 3e prononça confr^, et par up d^uxièm^ vot^, jl ^^<^^^ qu'ifne ten^tive devrai^ ét^e faite sur uq fLji^trq poipt.
Ce point restait à déterminer. M. le général Berthaut, dei^aijLdant la parole, émit l'avis d'une attaque sur le plateau 4e perches, qui, bien que fortejinent occupé j^&p l'ennemi, permettait aux troupes de la défense de se déployer lib^'emenf et de prononcer une attaque en règle sur toute la ligne.
Son avis fut partagé par tous les généraux présents, et il fut décidé qu'une attaque serait faite sur la position de Garches.
Je vous remercie, mon Général, d'avoir bien voulu, avant de publier la lettre de M. le général Trochu, m'en donner connaissance, me permettant ainsi de vous signaler les divers incidents
« de ces deux séances, et en môme temps de protester contre rin<
terprétation que M. le général Trochu a donnée à mes paroles. Veuillez agréer, mon Général, Vassurance de mes respects.
Signé : Général de Maussiotc.
Lettre de M. Cresson à M. le général Dncrot.
10 mars 1877.
Monsieur,
Je viens de parcourir le troisième volume de votre œuvre la Défense de Paris. J'y trouve mon nom, rencontré par vous, dans les procès verbaux du Gouvernement de la Défense Nationale qualifiés pièces justificatives, ou cités par extraits. Voulez-vous me permettre d'appeler votre attention sur la valeur véridique des renseignements que contiennent ces pièces ? Vous écrives Thistoire ; vous êtes un honnête homme, cherchant la vérité, et voulant la dire : vous ne vous étonnerez donc pas d'une observation nécessaire.
Les prétendus procès-verbaux sont des notes prises au courant de la plume, sans mandat, sans contrôle, au milieu des séances agitées des nuits, par l'un des secrétaires du Gouvernement Ils contiennent la vérité dans Tensemble, parfois, souvent dans les détails ; mais souvent aussi ils sont fatalement incomplets, inexacts, dénaturés. Vous savez qu'ils n'ont jamais été connus de ceax contre lesquels on les interroge. Gomment donc pourraient-ils devenir pour la gravité de l'histoire l'occasion d'un jugement? n sera certainement téméraire, s'il n'a pas trouvé d'autres vérification.
Je puis prendre l'un après l'autre ces procès-verbaux. J'affinne que presque tous contiennent des erreurs, des inexactitudes dans la rédaction de la phrase, dans la reproduction analysée de la pensée des interlocuteurs.
Ainsi, pour exemple, en ce qui me touche vous copies en la soulignant, la proposition faite le 10 janvier « de transférer le< prisonniers prussiens dans lbs prisons bombarobbs » ; ces neuf mots suffisent. Ils n'ont été, dans votre conviction, précédés d'aucune explication. L'homme qui a fait cette proposition est
jagé par vous qui ne savez ni la cause, ni les circonstances, ni la soite. Vous soupires avec une émotion indignée.
Pourquoi ne pas demander la vérité ? la voici : La grande Roquette était encombrée de prisonniers prussiens. L'état sanitairCy de nouvelles prises exigeaient leur déplacement ; cependant les prisons étaient partout pleines. I^ petite Roquette était visitée par moi et ne pouvait s^ajouter à la grande. Sainte-Pélagie était bombardée» ruinée en partie, évacuée ; la Santé recevait des obus en grand nombre ; il fallait transporter les détenus français quelque part, mais où ? et les prisonniers prussiens, où ?
Fallait-il un grand effort d'esprit pour comprendre que l'ennemi, averti directement ou indirectement du séjour des Prussiens à la Santé, détournerait son tir du quartier et surtout de la prison ? J'ai dit cela au Gouvernement. Je me suis expliqué complètement, mais le procès-verbal paresseux a cherché une forme brève, et il me fait par sa traduction de ma pensée, odieux et absurde.
Ma certitude sur l'effet de l'établissement. des prisonniers prussiens à la Santé, était telle que malgré le refus hésitant des généraux, du Gouvernement, j'ai engagé ma responsabilité et j*ai agi. Lisez ma dépêche reproduite par l'enquête parlementaire, vous verrez que j'ai envoyé à la Santé toutf les Prussiens et conduit à la Roquette tous les détenus parisiens. Le transport, fait la nuit, a eu, dès le jour, le meilleur résultat ; la Santé n'a plus reçu une seule bombe, et le quartier voisin a été plus épargné par le tir ennemi.
Vous le voyez. Monsieur, il est mal de faire juger un homme par une expression abrégée de sa pensée, ramassée ou découverte par un auditeur peu attentif, et trop souvent fatigué. Je vous affirme que l'historien digne de sa mission doit vérifier des documents de cette sorte.
Autre exemple. Les procès-verbaux résument à leur manière les faits énormes à propos desquels j'ai donné une première fois ma démission, le 15 novembre 1870, douze jours après ma nomination ; ils taisent aussi les raisons qui le 16 m'arrachaient le consentement à la reprendre.
L'enquête ne vous a-t-elie pas livré la lettre suivante écrite api-ès ma sortie de la chambre du conseil, après mon refus persistant d'y rentrer ? Elle est datée du 15 novembre 1870, minuit et demi.
c Mon cher Préfet,
c Le Gouvernement, instruit par vous du scandale causé par c la publication et l'exposition de caricatures qui blessent la c décence publique et sont l'apologie d'actes criminels» m'a
« chargé de vous donner l'ordre de les saisir en rertu des loiâ « sur l'état de siège qai permet d'interdire les publications danc gereuses. Cette saisie est d'ailleurs commandée par les règles « du droit commun, par le Gode pénal, et la loi de 1819.
c Le Gouvernement vous remercie, en cela comme dans les « autres parties de votre service, de vôtre vigilance et de votre c activité. Vous savez combien je suis heureux de vous trans- « inettre ce tétnoignage de sa confiance. |
c Agrées^ etc.
a Le ministre par intérim,
« Jiiles Favrib.v
dette lettre me donnait satisfaction ; elle est loin des prétendues explications fournies par le ministre. Mais elle-même n'a pas suffi : la confiance, l'avis, l'exemple du général Trochu(}ui n'avait point assisté à la séance et que je vis le matin, me décidèrent seuls à conserver des fonctions dont je n*ai connu que les charges, les chagrins et les dangers.
Je veux vous donner une dernière preuve nlatérielle choisie entre plusieurs, de l'inexactitude des procès-verbaux. Il ne s*agit pas d'un détail d'expression ; il s'agit d'une résolution» d'un vote du Gouvernement.
Aux pages 271 et 272 vous copiez: « J'ai demahdé le renvoi « devant le conseil de guerre des accusés du 31 octobre. » C'est vrai: le procès- verbal a raison.
Mais vous ajoutez que le Gouvernement a voté dans le sens de cette Ofiiinion. C'est faux, c'est une erreur^ une inexactitude des procès-verbaux. Ne savez-vous pas ce que tout le monde sait 1 la justice ordinaire a été dessaisie par l'autorité militaire, les conseils de guerre ont repris rin:struct&)n, les conseils de guerre ont jugé.
Voilà l'exemple de la vérité des procès-verbaux.
Je n'aime pas le bruit, la réclame du joumalisihe. Je n'adresse qu'à vous ces observations qui vous paraîtront légitiities et que je ne puis multiplier ici ; mais je devais le faire. Je le devais à Votre caractère, à la vérité et à ma dignité;
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance do ma considératidti trè$distinguée.
Signé: Cresson Âacleh Pirétéi éé policé.
DÉFENSE DE PARIS. 4i8
ltél»dnte du général Ductot à M. CréiàbH
42 fearèf ISlt.
Monsieur,
J'ai Thonneur aé vous accuser réception de votre lettre du 10 mare relative 8 là publication de mon troisième volume de la Défense de Paris, Il m'est impossible ae répondre en ce moment à vos observations, absorbé que je ^is par les travaux de la commission de classement, mais je le ferai avec Je plus grand soin, aiissitôt qiié je serai rendu à Bdurges : I)ès aujourd'bui je reconnais parfaitement avec vous que « si ces procès-verbaux « contiennent la vérité dans Tensemble, parfois dans les détails, I ils penvenl aussi être quelquefois incomplets, inexacts, dénac tarés. »
Mais , contraireiiiënt à votre avis, je pense qu'ils sont d'autant plus rapprochés de là Vérité qu'ils n'ont pas été revus et corrigés par les intéressés, tl'èst dans leur ensemble les véritables photographies, sans retouche,' de ces séances dans lesquelles se sont discutées les destinées de notre malheureux pays. *
La production de ces intéressants documents amenant tout naturellement des rectifications et les discussions qui en sont la conséquence, contribuent à faire connaître la vérité sur cette triste et intéressante période de notre histoire.
En ce qui touche les points que vous voulez bien me signaler, comme vous intéressant particulièrement, soyez certain que je m'empresserai de i'eproauire vos explications dans le quatrième volume dont la publication se fera prochainement ou dans une nbiivelle édition.
Èigaé : Général DiicnoT.
Dispositions préparatoires en vue de la bataille du l# ]iaiflêr.
Dès à présent, il sera mis à la disposition de M. le général Arrondisfiement ^^^^ • Mont-Valérien.
l*" Une batterie de 12 attelée» boH aTéo les àHelagea «yrfaAisés
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par M. Ducros, soit avec les chevaux de réqpiisition qui étaient employés a l'équipage de pont, et dont le général Gniod dispose aujourd'hui ;
2<* Une section de mitrailleuses prise dans rartUlerie de la 3* armée;
3® Quelques* pièces de 7, prises parmi les pièces douteuses que livre l'industrie journellement; les attelages et le personnel des mitrailleuses et des pièces de 12 seront cantonnés aux environs du rond-point des Bergères et du rond-point de Gourbevoie, où M. le général Noôl les aura sous la main.
Les pièces de 7 seront placées avec leurs munitions dans la redoute du Moulin-des-Gibets.
La veille du jour fixé pour la grande opération, huit bataillons de la garde nationale seront mis à la disposition de M. le général Noël :
Quatre bataillons cantonnés à Puteaux et à Suresnes, quatre bataillons aux environs du rond-point de Gourbevoie.
L'on devra transporter à Nanterre ou à Gourbevoie les bois nécessaires pour le rétablissement d'une passerelle sur le bras de la Seine entre la rive gauche et l'Ile du Ghiars, à hauteur de Ghatou.
La veille du jour fixé pour l'opération , le poste de la Folie, celui de Gharlebourg seront renforces chacun de deux bataillons de garde nationale.
Même date : quatre bataillons de garde nationale prendront position en face de l'île Saint-Denis, derrière le fort de la Briche.
Môme date : douze bataillons de garde nationale prendront position à Pantin.
Môme date : six bataillons de garde nationale prendront position à Noisy-le-Sec, six bataillons à Rosny.
Môme date : six bataillons de garde nationale prendront position à Fontenay-sous-Bois, six bataillons à Nogent.
Môme date : six bataillons de garde nationale prendront position à Maisons-Alfort, trois en anière de Gréteil, et trois dans la boucle de la Marne.
DEUXIÈME ARMÉE
Artillerie.
WW»^«A^
Ordre.
En exécution des ordres du Gouverneur de Paris, trois colonnes d'opérations ont été placées sous les ordres de M« le général
DÉFENSE DE PARIS. Ml
Vinoy à gauche, le général Bellemare au centre et le général Ducrot à droite.
Dans la colonne de gauche se trouve la division Gourty ; dans la colonne du centre, la division Bellemare ; dans la colonne de droite les divisions Susbielle, Berthaut et Faron. D'autres troupes seront adjointes à ces trois colonnes.
Chacune d'elles doit avoir dix batteries d'artillerie des calibres de 12, de 8, de 7 et des mitrailleuses. (Ci-joint le tableau de répartition de ces batteries.)
Les dix batteries attachées au corps Vinoy devront aller s'établir à Neuilly, près du pont, mercredi 18 courant, dans l'après-midi.
Les batteries attachées à la colonne du centre iront s'établir, ce même jour mercredi, au delà du pont de Neuilly, entre ce pont et le rond-point de Gourbevoie.
Les dix batteries destinées à la colonne de droite iront s'établir aujourd'hui 17, à Asnières et dans les environs, sur la rive gaache de la Seine.
Toutes ces troupes devront être alignées en vivres jusqu'au dimanche 22 inclus, et en avoine jusqu'au vendredi soir.
Toutes les batteries ci-dessus désignées devront partir avec leur complet en servants; les batteries de 7, de 8 et de 12 devront atteler deux lignes de caissons. Les chevaux nécessaires seront pris de préférence dans les batteries de 4.
Les colonels et lieutenants-colonels adjoints aux généraux commandant l'artillerie des colonnes n'ont pas de commandement spécial. Ils seront employés par les généraux suivant les besoins.
Les batteries attachées au service des batteries de position, et qui sont désignées pour partir, seront relevées par des batteries de 4.
Dans chaque corps d'armée et dans chaque service, l'officier le plus élevé en grade, ou à égalité de grade, l'officier le plus ancien, prendra le commandement des batteries restantes, sous les ordres de M. le colonel Lucet (rue de Paris, 85, à Pantin), qui exercera le commandement supérieur de l'artillerie.
Les batteries désignées pour faire partie des corps Vinoy et Bellemare se mettront immédiatement en relations avec MM. les généraux Princeteau et d'Ubexi pour recevoir leurs instructions.
Les Lilas, le 17 janvier 1871.
Le général commandent P artillerie de la £• armée ^
Signé : Frébault.
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U GOBBUUldWt.
««««n««MMMM^
Mon Général,
Il n*a pas été conservé dans les archives de la forteresse copie des dépêches adressées au général Trochu pendant son séjour des 19 et SO janvier }87i ; ainsi il ne m'est pas possible de vous reproduire les termes du télégramme que, dès le matin, vous adressiez du Moulin-des-Gibets au Gouverneur; mais mes souvenirs, qui sont très-nets à ce sujet, me rappellent les faits tels qu'ils se sont passés; j*afllrme leur exactitude.
Le Gouverneui' arriva le 19 à sept heures du matin sur le plateau de la forteresse, au moment même où partait la troisième fusée, signal indiqué pour le commencement des opérationi. H venait à Tinstant de recevoir Tavis que les divisions du général Ducrot n'étaient point arrivées à leur point de concentration désigné. Gomme l'attaque devait commencer par la gauche sur Montretout, le Gouverneur ordonna sui^le-champ au commandant de Lemud de se rendre près du général Noël pour lui prescrire de différer son attaque jusqu*à un nouveau signal. Le commandant de Lemud fit le trajet avec une remarquable rapidité, mais n'arriva cependant pas à temps pour retarder le mouYemeiitft qiii M exécuté avec un très-vigoureux élan.
Veuillez agréer l'assurance des sentiments respectuenx avee lesquels j'ai l'honneur d'être, mon Général^ votre très-dévoué serviteur.
Le Ueutenêùt^olonel commandant là fojieresse du Mont'VûIérien ,
LocmfKR«
Rapport du général Dncrot snr les opérations de la colonne do droite à la bataille de BnzenTal.
OCFEISE de FARtS.
fiUt-mij^gènéral. «* i*«^'« *871.
Monsieur le Gouverneur,
En amendant les rapports détaillés de mes généraux de division, j'ai l'honneur de vous adresser un rapport sommaire sur les opérations exécutées dans la journée d'avant*hier par les troupes qui formaient la colonne de droite , sous mon oonunan« dément.
Conformément à vos ordres , ces troupes devaient être arrivées aux lieux de rendez - vous à 6 heures, et j'avais fait, à cet égard, les recommandations les plus expresses , prévoyant bien que le long espace à parcourir, le mauvais état des chemins, robscurité de la nuit et le nombre considérable de troupes de toutes armes à faire mouvoir en môme temps, sur un très-petit nombre de voies, ne pouvaient manq[uer d'amener de l'enoombrament, et, par suite, des à-ooups dans la marche. Malheureusement, ces incidents se sont produits dans des proportions en-* core plus considérables qu'il n'était permis de le supposer.
La division Susbielle, cantonnée à Saint-Ouen et Gllchy, c'està-dire à l'extrême droite de notre ordre de bataille; a été arrêtée pendant plusieurs heures au chemin de fèr d'Asnières par des trains amenant de Pantin et de Romain ville les troupes des divisions Gourty et Faron, trains qui se sont trouvés eux-mêmes fort en retard par des causes qui me sont encore inconnues.
La division Faron, qui devait marcher derrière la division Susbielle sur la rive gauche de la Seine , par l'unique voie praticable pendant la nuit, pour se rendre à Nanterre, la division Faron, dis-je, a subi les conséquences du retard de la division Susbielle.
La division Berthattt était partie d'Asnières de très-bonne heure et était venue se masser à 3 heures, sur le bas-côté droit de l'avenue de Neuilly à Courbevoie ; là, elle s'est trouvée arrêtée par un encombrement considérable occasionné par le croisement des colonnes d'infanterie du centre et des colonnes d'artillerie de
la colonne de gauche. Les commandants des brigades de Miribel et Bocher ont fait des efforts inouïs pour percer, et sont parvenus à faire passer, par petites fractions, la majeure partie de leurs troupes; mais il 6ta est résulté un morcellement tel que les régiments ne sont arrivés que successivement et à de grands intervalles près de la maison Crochard, fixée pour le lieu de lear rendez-vous. G*est à peine si à 10 heures, la formation de la brigade Miribel était terminée ; le 120" de la brigade Bocher, commençait à se former, mais le 119^ ne paraissait pas encore. Néanmoins, j'avais mis le temps à profit pour placer sur le plateau do la Maison brûlée, au-dessus de la Malmaison, et en avant de la maison Crochard, la majeure partie de mon artillerie qui avait pu devancer rinfanterie en faisant un long détour dans la plaine par Charlebourg et la Folie. A ce moment, l'ennemi occupait déjà en force la Malmaison, le ravin de Saint-Cueufa sur notre flanc droit, la maison du garde , la porte de Long- Boyau et les bois de la Jonchère sur notre front. Comme il était urgent cependant d'appuyer le mouvement du général de Bellemare qui était déjà très-en avant sur les crêtes à gauche du parc de Buzenval, j'ordonnai au général Berthaut de laisser le régiment de la Seine-Inférieure et le 8« régiment de la garde nationale pour maintenir l'ennemi sur la droite et faire avancer le colonel Miribel avec le régiment du Loiret pour tourner par la gauche la maison du garde et la porte du Long-Boyau.
En môme temps, le général Bocher se portait avec le lâO' en avant et vers la gauche, de manière à déborder tout à fait les positions de l'ennemi en se reliant avec la brigade Valentin qui formait la droite de la colonne iBellemare.
Le régiment du Loiret et le 120" ont exécuté leur mouvement avec une grande vigueur et dans un ordre parfait, et malgré la résistance très-vive de l'ennemi , le régiment du Loiret est parvenu à s'approcher à quelques pas de la maison du garde et du mur ouest du parc de Buzenval ; mais il lui a été impossible de débusquer l'ennemi de la maison du garde et du mur qui, sur toute sa longueur, était crénelé à deux étages. Le 120" s'est approché de la partie sud-ouest du même mur, mais lui aussi a été arrêté vers la partie de la crête qui fait face à la plaine de Garches, où l'ennemi était solidement établi derrière de larges tranchées et de nombreux abatis.
La situation était donc fort difficile, car, d'une part, nous avious l'ennemi en force sur notre flanc droit, sur notre front, et mémo, en un point, sur nos derrières.
A plusieurs reprises , celte situation difficile a amené du trouble et même quelques reculades parmi nos troupes. Il a fallu, pour
maintenir la position, faire entrer en ligne successivement la totalité des troupes de la division Berthaut et la majeure partie dos troupes de la division Faron.
De son côté, la division Susbiello, malgré le tir des nombreuses batteries ennemies qui, vers la fin de la journée, étaient venues prendre position sur les hauteurs de Garrières-Saint-Denis et de Chatou , et faisaient converger leurs feux sur notre droite, maintenait l'ennemi en avant de Rueil et le refoulait dans le parc de la Malmaison et dans le ravin qui descend de Saint- Cucufa.
En résumé , à la fin de la journée, au moment où la nuit se faisait complètement , nous tenions toujours la partie ouest du parc de Buzenval et les crêtes eu face du plateau de Garches; Tennemi n'avait pu nous faire céder un pouce du terrain conquis, nos blessés et nos morts avaient été enlevés et nous étions en mesure de passer la nuit dans cette situation ; mais il est évident qu'au jour elle serait devenue fort critique , car, pendant toute la journée le commandant Faverot* qui, avec deux escadrons et quelques pièces légères, avait observé les bords de la Seine d'Argenteuil à Ghatou , le commandant Faverot, dis-je, m'avait signalé le passage de nombreuses colonnes d'infanterie, d'artillerie et de cavalerie venant du Nord et marchant dans la direction de Saint-Germain. L'ennemi devait donc se trouver en mesure, dans la matinée du 20, de prononcer un mouvement offensif trèsvigoureux sur notre droite, et il n'aurait pas manqué d'établir sur les hauteurs de la Jonchère une nombreuse artillerie qui aurait écrasé toutes nos réserves massées sur le plateau entre la Fouilleuse, Buzenval et la maison Grochard. Il ne nous restait d'ailleurs ai^cun espoir d'enlever de vivo force la triple ligne de retranchements que l'ennemi a établie avec tant de soin de la Jonchère à la maison Graon.
Lorsque vous nous avez donné l'ordre de la retraite, je me suis concerté avec le général Bellemare, nous avons replié tous nos avant-postes dans le plus grand ordre entre 1 heure et â heures du matin, et toutes nos troupes étaient rentrées dès hier dans leurs cantonnements.
L'attitude des troupes a été excellente; infanterie de ligne et garde nationale ont rivalisé de vigueur dans quelques moments difficiles. Si parfois il s'est produit certains troubles, quelques tireries désordonnées, c'est la conséquence inévitable de l'inexpérience et de ^'agglomération qui, malgré tous nos soins et nos efforts, s'est produite fatalement sur quelques points.
Aussitôt que j'aurai reçu les rapports des généraux, de division, j'aurai l'honneur do vous signaler les corps et les individus
Dépêches relatiTOS i la bataille de Bosenral.
Moulin-des-Gibets du MonUValérien. N* 408, 25 moto, 19 janvier 1871 à 7 h. 40 m. -- Transmis aux Gibets 7 h. 43 m.
Gouverneur à général Ducrot, Moulin^eS'-GibeiÊ,
Combien do temps vous faut-il pour vous grouper? Voilà un bien long retard. — P. 0: Bibesgo.
Moulin-des-Gibets du Mont-Valérien. N* 411, mots 42. 19 jâDvier 1871 à 8 h. 40 m. — Transmis aux Gibets 8 h. 45 m.
Gouverneur à général Duorot, Moulin-des-Gibets. J'ai euvoyé des officiers au rond-point de Courbevoie pour te-
qui se sont plus particulièrement distingués. Dès à présent, oe- . j
pendant, je puis citer en première ligne, le 19* régimont de garde {
nationale, dont le brave colonel Rochebrune a été tué ; le 31* régiment des mobiles du Loiret si vigoureusement enlevé par les colonels de Miribel et de Monbrison ( ce dernier malheureusûment a été blessé très-grièvement) , enfin, le iSO^ de ligne qui, à plusieurs reprises, a donné Fexemple de Tordre parfait et du plus grand calme au milieu du trouble et des hésitations'^ qui se soat produits parfois sur quelques points de la ligne de bataille. Notre artillerie a éteint le feu des pièces que Tennemi avait établies sur le plateau de la Jonchère , et a tiré avec beaucoup de précision sur la maison du garde. Le génie a fait sauter plusieurs murs par la dynamite, et le lieutenant Baud a été tué avec plusieurs de ses sapeurs au pied du mur crénelé où il allait faire placer les pétards.
Je ne connais pas encore le chiffre de nos pertes, mais il est considérable.
Veuillez agréer, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de mon respectueux dévouement.
Le Général commandant en chef la dixième àtmh.
DUGROT.
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tiver le moavement. Restez où vous êtes, et que vos troupes aiTivent le plus tôt possible à la maison Crochard.
P. 0. BiBSSGO.
MaiBon'>BrA16e dû Mont-Vàlérion, le 49 Janvier f^l à 10 h. IS m. -« Tranemis à la Maiaon»Brûlée 10 h. 17 m.
Gouverneur à géBéral Ducrot, Maison-Brûiée.
Nous sommes maîtres de la redoute de Montretout et maisons annexes, du point 112, du plateau 155, du château et hauteurs de Buzenval. Bellemare marche sur la maison Craon et vous attend pour agir sur la Bergerie. Tout va trôs-biea jusqu'à pré* sent* — P» 0» N. Bibbsqo.
Mottlin-dea>>Qibetb du Mont-Valéfien. N» 414, mots B7, 19 Janvier 1871 à 9 h. 10 m. — Transmis aux Gibets 9 h. 15 m.
Gouverneur à général Ducroty Moulia^ee-Gibets.
Le commandant Faivre arrive à Montretout; le combat est très-vivement engagé sans résultat apparent. Bellemare a bien réussi , sans grand effort ; il occupe la maison du curé et est entré dans le parc de Buzenval par une brèche. Il a mis Valentin à sa droite pour vous suppléer; aippuyei-le dès que vous le pourrez. — P. 0. N. BiBBSCO.
Pour Maison-Brûlée, S h. 55 m.
Commandant Faverot k général Ducrot ^ Maiaon-Brûlée.
Les locomotives blindées n'ont pu tenir contre batteries prussiennes qui tiraient à 90 degrés; elles ont été criblées. Capitaine blessé, se fait panser; lieutenant attend des ordres; mais les machines sont en mauvais état.
ti I lit I
Mon Général,
Voici ce que m'écrit Benott-Chathpy, qui est entre Àrgenleuil el Colombes. Moi je suis à Nanterre, où les obus nous inquiètent ; mais j'ai défilé mon détachement et j'y reste.
\2l DEFENSE DE PARIS.
Colombes, 2 h. 90 m.
Des troupes soient du foud d'Ârgenteuil, venant de Gormeil: infanterie, cavalerie, artillerie, ces deux derniers corps au trot.
J'ai été le long de la Seine, en amont et en aval de Basons, en laissant derrière le peloton.
Reconnu un mouvement d'artUlerie sur le haut de Carrières- Saint- Denis. Les petits postes tirent sur nous sans résultat.
Le passage des troupes vient de cesser. J'observe et j'attends s*il en vient d'autres. Gharlebourg et la Folie tirent sans résultat. Si on avait du canon à Colombes, on les éreinterait; nos
tirailleurs font feu sans résultat.
G. Benoit-Guampt.
P. 5. — J'attendrai ici le retour des deux autres pelotons, sauf contre - ordre de votre part, étant à la porte de notre cantonnement.
A la première nouvelle vous recevrez nouvelle estafette.
Le défilé des troupes de renfort a duré une heure trente minutes.
On ne voit pas une batterie, mais elles sont sur les crêtes et changent de place à chaque coup.
Votre très-respectueux,
Faverot.
S heures et demie.
Pour Maison-Brûlée, 26 mots, le 19, à 3 h. 45 m.
Gouverneur à général Ducrot, Maison-BrûJée.
Donnez-moi des nouvelles. Comment, pendant la nuit, pourrexvous renouveler vos munitions à l'aide de vos caissons de cartouches ?
DEUXIÈME ARMÉB
État -major général.
Le général de Bellemare a reçu l'ordre de renforcer votre gauche et il envoie sur les crêtes six bataillons.
J'attends encore un instant si le Gouverneur répond à la dépêche transmise par le poste de Fouilleuse au Mont-V«ilérien.
P. VOSSKUR.
Fouilleusô du Mont-Valérien, le 20, à 1 h. 20 matin.
Gouverneur a général Ducrot et général Bellemare,
à la Foui lieuse.
C'est à la gauche, où je m'étais porté, que la retraite a été désordonnée ; Noël a déclaré que Montretout n'était pas tenable et l'évacuation des positions s'est faite après la nuit, dans la confusion.
Il y a là, encore en ce moment, beaucoup d'artillerie et de voilures embourbées dans les chemins devenus impraticables. Faites votre retraite cette nuit. Je souhaite que la tranchée en avant de la forteresse et celle de la Maison-Brûlée soient tenues demain matin ; à gauche , il y a une brigade de la division Courty qui n'a pas été engagée, je l'ai laissée autour de la Briqueterie, protégeant l'artillerie que j'ai là.
Extrait de l'historique de la 2« diYision (Berthant) du 1^ corps
du 18 an 20 Janvier 1871.
18 Janvier. — La division est à Asnières.
Deux régiments de la garde nationale mobilisée de Paris (le 8«, colonel de Marcillac, et le 17*, colonel Ibos), sont adjoints à la division pour les opérations qu'elle doit exécuter. Ils n'arrivèrent à Asnières qu'à 7 heures du soir.
Le général commandant la division se rend à 9 heures chez le général commandant la deuxième armée pour prendre ses instructions. Il rentre vers minuit et donne immédiatement les ordres de départ. La division se met en marche à 2 heures du matin.
RAPPORT SUR l'affaire DU 19 JANVIER (DIVISION BERTHAUT).
A 2 heures du matin, la division se met en marche dans l'ordre suivant : la 2* brigade, qui devait former la droite de l'attaque, marchait la première, ayant en tête le bataillon des francs-tireurs de la division, et entre les deux régiments , le 8* régiment de garde nationale.
La 1'* brigade, qui devait attaquer à gauche le château de Buzenval, marchant ensuite, ayant également le 17* régiment de garde nationale entre ses deux régiments.
La génie oivil et militaire était divisé en deux sections qui marchaient derrière le 1"" bataillon de chaque brigade.
En raison du temps nécessaire pour exécuter les ordres qm n'avaient pu être communiqués que vers 11 heures et demie du soir, et de la difficulté de réunir des troupes dans une nuit 1resobscure, il n'avait pas été possible à la division de commencer son mouvement plus tôt, malgré le zèle et l'activité déployés en cette circonstance par les généraux de brigade, les chefs de corps et les officiers d'ètat-major.
La division avait, du reste, plus que le temps nécessaire pour se porter avant le point du jour sur les positions indiquées si elle avait trouvé les routes a peu près libres. Mais malheureuse* ment un premier retard fut occasionné , à Asnières même , par des batteries qu'on m'a dit appartenir à la division Faron et qui sont venues obstruer les routes près du pont du chemin de fer et ont obligé deux régiments à défiler homme par homme. La 2* division , aiTivée à hauteur de la mairie de Courbe voie, trouva les rues du village complètement encombrées par des troupes dont la plus grande partie appartenait à la divison de Bellemare qui était elle-même arrêtée par d'autres troupes d'infauterie et surtout de rartillerie obstruant toute la route du Pontde-Ncuilly au rond-point de Courbevoie.
Ce n'est que vers 8 heures du matin que la division put déboucher du rond-point de Courbevoie ; mais il fut impossible de continuer à suivre l'itinéraire tracé, Tartillerie occupant toujours la route de Nanterre.
Le chemin vicinal qui va du pont du chemin de fer de Versailles vers Nanterre se trouvant libre en ce moment , le général çon^ mandant la 2« division crut pouvoir en profiter. La division prit donc la route de Bezons, passa sous le pont du chemin de fer et s'engagea sur le chemin de Nanterre. M. le général Faron, qui était arrivé pour prendre le même chemin, mais dont la division devait rester en réserve , voulut bien arrêter sa tête de colonne pour laisser défiler la 2« division.
Vers 10 heures, la tète de colonne de la 2* brigade arrivait sur ses positions. Pour couvrir la droite, le général de division fit placer immédiatement le 8' régiment de garde nationale dans le Bois-Préau et la ville de Rueil jusqu'à la route do Bougival, et un bataillon de la Seine-Inférieure dans la partie supérieure du parc de la Mal maison et sur les pentes qui dominent ce parc. Il établit les autres bataillons sur les pentes qui descendent vers le parc de Richelieu ; vers 10 heures et demie ces bataillons sont déployés sur le plateau pour contenir une colonne ennemie qui s'avançait de la Jonchère vers le ravin de Ijong-Doyau.
Les bataillons de la l'* brigade étaient établis au fur et A mesure de leur arrivée sur les pentes à gauche de la maison Grochard. En même temps, pour appuyer la droite, M. le lieutenani^colonel Ladvocai fit porter sur le plateau deux sections de mitrailleuses auxquelles furent adjointes un peu plus tard deux batteries de 12.
Notre droite se trouvait donc suffisamment assurée. D'un autre côté, Tennemi ne prononçant pas son attaque, et paraissant y avoir renoncé, et la division Sasbielle et la division Faroa de réserve ne pouvant tarder à arriver sur le terrain de Taction, le général commandant la 2* division pensa qu'il pourrait sans danger exécuter son mouvement en avant pour se porter sur le parc de Buxenval où apparaissaient déjà les tirailleurs de la colonne du centre (général de Bellemare); il en fit demander l'autorisation à M. le général commandant en chef.
Vers 11 heures et demie, les deux brigades formant chacune une colonne se portèrent en avant , la l*"* brigade, commandée par M. le général Bocher (un bataillon du 119* et le 120^, deux bataillons du 119" ayant été placés par ordre à la gauche de Tar*tillerie), partant de la gauche de la maison Grochai*d, marcha directement vers le ohâteau do Buzcnval, passa par la grille du château, traversa le parc, gravit les pentes boisées, et se porta à travers bois, sur les murs sud et sud- ouest du paro, sur le plateau de Garches, en face de la Bergerie. Une portion du mur fut enlevée et les créneaux retournés contre l'ennemi, mais une autre portion où, par la disposition des murs, des créneaux, les Allemands donnaient des feux croisés, ne put être enlevée, et l'on dut se borner à embusquer des tirailleurs en face, au milieu des taillis. Toutes les tentatives faites contre ces murs, à diverses reprises et avec la plus grande énergie, furent inutiles. Les troupes firent des pertes sérieuses. Vers le plateau, il existait quelques brèches dans le mur, mais elles étaient obstruées et couvertes par de vastes abatis, en arrière desquels se trouvaient des tranchées d*où les ennemis faisaient un feu très-meurtrier. On ne put passer.
Le 8' régiment de garde nationale avait été laissé en réserve, en arrière du chftteau*
A droite, la 2" brigade (colonel de Minbeî)^ après avoir laissé un bataillon de la Seine-Inférieure et le 17^ régiment de garde nationale pour la garde du Bois-Préau, du Monte-Maria, et des batteries d'artillerie, se portait également, avec le bataillon de frtncs-tireurs de la division en tète, sur le parc de Buzenval, entrait dans le parc par les brèches faites dans le mur a droite du château , et faisant à droite , se portait en face des murs qui
séparent ce parc de celui de Long-Boyau. Cette brigade ne fut pas plus heureuse que la première. Elle se trouva en face de murs derrière lesquels Tennemi était solidement établi et faisait sur les assaillants un feu des plus vifs. On ne put faire brèche dans le mur, et toutes les attaques, bien que faites avec le plus grand entrain par les troupes (officiers et soldats) restèrent inutiles.
Dans Tespérance de tourner le mur, M. le colonel de Miribel porta un bataillon du I^iret sur la porte de Long-Boyau, dont il chercha à s'emparer. Mais l'ennemi occupait très- fortement ce point et surtout la maison du garde ainsi que les murs qui donnaient des feux croisés. M. le colonel Miribel fit faire des trous dans les murs du parc de Buzenval faisant face au mur qu'on voulait enlever, poster des hommes dans le petit fossé en avant, mais il fut toujours impossible d'enlever le mur du parc de Long- Boyau, les forces de l'ennemi augmentant à chaque instant.
A Tintérieur du parc de Buzenval, on faisait toujours les plus grands efforts contre les murs du parc de Long-Boyau, mais toujours sans résultat.
Outre les troupes de la S* division, d'autres troupes furent encore dirigées sur ce point, soit par M. le général commandant la â« division, soit par M. le général commandant en chef, notamment partie des 109* et IIO de ligne, deux bataillons du 35* de ligne, les 10« et 11* bataillons de garde mobile de la Seine (colonel Dautrement) et le 17' régiment de la garde nationale.
Vers 3 heures 1/2, le bataillon de la Seine-Inférieure qui avait été laissé à la garde des batteries d'artillerie fut rappelé ptr le général commandant la 2« division, et vint relever le 37* régiment de garde mobile du Loiret dans les positions qu'il occupait dans le parc de Buzenval. Les deux bataillons du 119* de ligne qui étaient restés vers le Monte-Maria et la Malmaison rejoignirent la division au commencement de la nuit.
A la tombée du jour, le feu cessa, et les troupes reçurent l'ordre de s'établir au bivouac. Les ordres furent également donnés pour Texécution des travaux de défense qui devaient nous assurer la possession des positions occupées.
A 11 heures du soir, le général commandant la 2* division reçut l'ordre d'évacuer la position . Toutes les mesures de détail furent prises immédiatement. A minuit le mouvement commen« çait par les corps étrangers à la 2* division bivouaques à Buzen val. La tête de colonne fut dirigée vers la ferme de la Pouilleuse en arrière de laquelle on devait se reformer, pour, de là, rejoindre chacun ses cantonnements. Le mouvement, commencé à minuit, était fini a 2 heures 1/2 du malin à Buzenval.
Jusqu'au moment où les dernières troupes eurent quitté - le parc de Buzenval, un rideau de tirailleurs resta en face de Tennemi, dont les sentinelles placées à fort petite distance derrière les murs, n'avaient cessé pendant toute la nuit de tirailler sur nos postes et sur nos bivouacs, et qui continuaient môme encore à tirer lorsque toutes nos troupes avaient évacué le parc.
Trois compagnies du 120« de ligne ont formé Tarrière-garde ; à 2 heures 1/2 elles avaient atteint la route qui va de la Malmaison à Saint-Cloud où elles restèrent pendant ({uelque temps en position, afin d'assurer la retraite et de recueillir les hommes isolés qui pouvaient être restés en arrière. Il faut dire, en effet, que beaucoup d'hommes isolés de divers corps avaient cherché des abris dans les bâtiments du château ou au milieu des bosquets du parc, et qu'il était très-difficile de les faire partir.
Bien que Tarrière-garde ait fait rentrer de force tous ceux qui ont pu être découverts, il est bien à craindre que quelques retardataires n'aient été faits prisonniers le lendemain matin.
lia marche des colonnes par une nuit noire et sur un terrain détrempé a été extrêmement pénible ; plusieurs d'entre elles se sont égarées ; cependant tout le monde a rejoint ses cantonnements.
^attitude des troupes de la division a été excellente. Une partie des gardes nationaux du 17* régiment se sont vigoureusement conduits ; mais je dois dire que le plus grand nombre a été pris plusieurs fois de panique et a entraîné dans sa retraite des soldats de différents corps ^u*on a pu toutefois ramener sur les positions.
Les pertes de la division ont été :
1^« Brigade :
119« Régiment de ligne: 2 Officiers tués, 2 blessés; —
1 homme tué, 63 blessés, 23 disparus.
120* Régiment de ligne : 2 Officiers tués, 3 blessés ; — 15 hommes tués, 48 blessés, 55 disparus.
2« Brigade :
31* Régiment de mobiles (Loiret) : 1 Officier tué, 6 blessés, 1 disparu ; — 11 hommes tués, 57 blessés, 11 disparus.
50« Régiment de mobiles : 1 Officier blessé ; — 13 hommes blessés, 1 disparu.
Géûie auxiliaire : 2 blessés.
Francs-tireurs : 1 Officier tué ; — 7 hommes tués, 41 blessés, 19 disparus.
Garde nationale s
8® Régiment, 1 homme tué, 8 blessés.
17* Régiment, 1 Officier tué, 4 blessés ; — 20 hommes tués, 41 blessés, 40 disparus.
Total... 8 officiers tués, 46 blessés, 1 disparu ; — 55 hommes tués, 318 blessés, 140 disparus.
Soit 547 hommes.
Extrait de l'historiqae de ladiràion Faron (18 0t i9 janviv. -
Buzenyal.)
Le 18 janvier , la brigade Comte reste pour occuper les positions de Bobigny, les deux Drancy-Groslay, les Alouettes, et se relier à la brigade Raille qui occupe Bondy ; elle est renforcée par de la garde nationale mobilisée.
La brigade la Marieuse comprenant le 35®, le 42* et le 60* mobile (Seine-ct-Oise) et la brigade Lespiau comprenant le bataillon des francs-lireurs, le 121® et le 122% s*embarquent à partir de 7 heures du soir par détachements de 1,200 hommes à la station du chemin de fer de Belleville-Villette pour se rendre à Courbevoie. Ces troupes s'établissent en débarquant en colonne par brigade parallèlement à la route de Courbevoie à Bezons, la gauche au pied de la station, où elles passent le reste de la nuit au bivouac.
Deux régiments de la garde nationale mobilisée, le 19* (lieutenant-colonel de Rochebrune) et le 25* (lieutenant-colonel Charpentier) sont mis sous les ordres du général Faron. Ces deux régiments arrivent au rond-point de la Garenne lo 19 au matin, un peu avant le jour, ils sont affectés, le 19* à la brigade la Marieuse et le 25* à la brigade Lespiau.
Une partie de l'artillerie du corps de réserve, comprenant les 12« et 15* batteries du régiment d'artillerie de marine, la 22* batterie du 4* d'artillerie et les réserves divisionnaires d'infanterie sous les ordres de M. le lieutenant-colonel Briens, se rendent à Âsnières.
Les ambulances du corps de réserve et la partie légère des services administratifs viennent passer la nuit au bivouac.
Le 19 janvier, la brigade la Marieuse et la brigade Lespiau se mettent en mouvement à 6 heures du matin. Avant le jour ces
troupes étaient massées en avant dn chemin de fer de Versailles, à cheval sur la rente de Bezons, et prêtes à suivre la division Susbielle pour aller prendre position en arrière de la caserne de Raeil, à gauche de la route de Cherbourg. Leur marche a été retardée par les divisions Berthant et Susbielie qui n'avaient pu effectuer leur mouvement pendant la nuit. Elles ont dû attendre que la route fût dégagée. C*est vers neuf heures du matin seulement qu'elles ont pu commencer leur mouvement.
Vers 11 heures la brigade la Mariouse contournant par la gauche le village de Rueil, prend position en avant de la maison Grochard, dans Tordre suivant:
A droite les trois bataillons du 35^ déployés, à gauche et sur la même ligne les quatre bataillons du 19* régiment de Paris également déployés sur la hauteur faisant face au château de Bulenval. Le 42* en arriére dans un pli de terrain.
Cette ligne était un peu en arrière des troupes de la division Berthaut, qu'elle devait soutenir et qui était déjà aux prises avec l'ennemi.
Vers 1 heure de l'après-midi, la brigade Lcspiau, qui s'était d'abord établie derrière la caserne de Rueil, a été portée en avant. Elle est venue se former à l'extrémité du village de Rueil, étendant sa gauche vers la Maison-Brûlée, son bataillon de francstireurs derrière la maison Crochard. Au moment où le dernier bataillon de cette brigade quittait sa première position près de la caserne de Rueil, l'ennemi dirigeait sur ce point le feu d'uno batterie qui était venue s'établir sur les hauteurs bordant la rive droite de la Seine, entre Garrières-Saint-Denis et Chatou.
Pour soutenir l'attaque de la division Berthant sur Buzenval, le général Faron fait avancer le 35* de ligne et le 19* régiment de Paris. Ces deux régiments se dirigent en bon ordre sur le parc et entrent immédiatement en action. Le 2* bataillon du 35" parvient à gagner la crête en avant du chAteau, le 19* do Paris obUque à droite et se dirige vers le point défeadu avec le plus de ténacité par l'ennemi, du côté de Long-Boyau. Ce régiment do garde nationale mobilisée s'est porté en avant avec ordre, résolution et entrain. Plusieurs fois repoussé, il revient toujours à la charge et ne s'arrête que devant un obstacle matériel infranchissable. Dans cette attaque, son colonel, M. de Rochebrune, a été tué. Il est mort glorieusement, Tépée à la main, à la tête de sa troupe.
Vers 4 heures ce régiment, après avoir épuisé ses munitions, reçoit l'ordre de se retirer en arrière.
A ce moment le 60" mobiles (Seine-et-Oise) entre en action pour renforcer les points les plus faibles de la ligne d'attaque.
Pendant que ces trois régiments de la réserve sont aux prises avec Tennemi dcins le parc de Buzenval, le général Faron fait porter en avant les autres corps. Le 42« et les francs-tirenrs prennent une ligne de bataille en avant de la maison Grochard, tandis que les 121*, 122", sont placés derrière cette maison, à mi-pente.
Vers 4 heures, deux bataillons du 121* sont portés sur la droite de la batterie de la maison Grochard, en face du ravin de Saint- Çucufa. Le 3* bataillon de ce régiment est placé dans le parc qni avoisine celui de Bois-Préau, pour relier notre droite avec la division Susbielle et observer ce qui peut arriver du côté de la Malmaison.
Les trois batteries de la réserve, ainsi que les caissons contenant les munitions d*infanterie, sous les ordres du lieutenant-colonel Briens, sont partis d'Asnières à 8 heures du matin. Par suite de l'encombrement des routes, elles nont pu arriver derrière la caserne de Rueil qu'à huit heures. Vers 9 heures ces batteries out été portées de Rueil sur les hauteurs en avant de la Maison-Brûlée et de la maison Grochai'd. Elles avaient pour mission de battre le château de Buzenval, les bois environnants, ceux de la Jonchère et la porte de Long-Boyau. Quelques coups de canon ont été tirés sur cette porte, et la 12* batterie (canons à balles), placée en avant des 15* et 22* batteries, dans le chemin creux qui va de la Malmaison à Saint-Gloud, dirige son fea de manière à déloger l'ennemi du bois à droite de la porte de Long- Boyau. Gette porte n'ayant pu être enlevée, les deux batteries de 12 la couvrent de feux depuis 3 heures jusqu'à la nuit.
Les ambulances de la réserve sont établies vers la gauche dn village de Rueil, où elles sont très à portée de recevoir les blessés que les brancardiers et les cacolets vont recueillir.
La nuit venue, le feu cesse des deux côtés. Des ordres sont donnés pour faire bivouaquer les troupes dans leurs positions. Les trois batteries de la réserve se rallient en arrière sur 4es hauteurs de la Maison-Brûlée . Le bataillon des francs-tireurs et le 42* bivouaquent à côté pour les soutenir.
Vers 11 heures du soir, le général Faron reçoit verbalement da général Dacrot^ à la maison Grochard, l'ordre de faire replier successivement les divers régiments lorsque les troupes des divisions Susbielle, Berthaut et Bellemarô se seront retirées. Des dispositions sont prises pour protéger le mouvement et assurer la retraite.
Les deux régiments de Paris, 19* et 25*, se retirent les premiers et rentrent dans Paris par la route de Gherbourg.
Vers 3 heures du matin, après le départ des divisions Sasbielle
et Bertbautt la réserve commence à se replier, prête à s'arrôter et à tenir tète à Tennemi. Malgré Tobscurité et la nécessité de se diriger à travers champs sur un sol détrempé, le mouvement se fait avec ordre et précision. L'ennemi, fort éprouvé sans doute par toute une journée de lutte et par des pertes sérieuses, ne tente rien pour nous inquiéter.
Les différents corps rentrent à leurs bivouacs de la veille en passant entre le Mont-Yalérien et le moulin des Gibets. Au jour toutes les troupes étaient rentrées, à Texception des trois batteries d*artillerie, du 42* et des francs-tireurs, qui ne rentrent que dans la matinée.
Nos pertes sont évaluées à 258 hommes environ hors de combat et 9 chevaux.
Sans cette journée, les 19* et 25* régiments de Paris ont fait preuve de discipline, d'obéissance et d'élan. Le 19*, brillamment conduit par le brave colonel de Rochebrune, s'est porté à l'attaque des positions ennemies, fortifiées d'une façon formidable, avec une vigueur peu commune .
Extrait de rhistoriqne de la légion du génie auxiliaire de la
garde nationale.
Comme nous l'avons vu au premier volume, page 1S2, le corps auxiliaire du génie, créé par décret du 24 août 1870, avait été modifié par un arrêté du Gouvernement de la Défense nationale en date du 7 novembre ; le corps prit alors le titre de légion du génie auxiliaire de la garde nationale. Chaque compagnie, forte de âOO hommes en moyenne, dut fournir une compagnie de guerre de 100 hommes.
La légion fut divisée en deux bataillons et chaque bataillon en compagnies mères ou permanentes et compagnies de guerre. Le colonel dut rester à Paris pQur régler le service administratif et pourvoir aux compléments des effectifs de guerre ; le lieutenant-colonel dut commander les huit compagnies de gueiTO et prit le service à la fin de novembre. '
Parti de Paris avec 1,543 hommes, il y rentra le 24 janvier 1871 avec 965 hommes. Sur les 578 manquant, plus de la moitié étaient atteints de maladies ; 280 environ avaient disparu, comme blessés, tués ou pris.
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Pendant toute la durée du siège, les compafnies de guerre furent placées sous les ordres du général Tripier.
28 noTombre 1870. — Ordre est donné par le général Tripier de mettre à la dispositidn du général commandant la deuxième armée sept compagnies du génie auxiliaire, savoir :
4 compagnies du l*' bataillon, 8 du 2« bataillon, total : 756 hommes, y compris les officiers.
Ces compagnies sont campées à 1 heure après-midi sur le plateau de ViucenneS, en arrière de la redoute de la Faisanderie, le 29 novembre.
Le eolonel et le lieutenant-colonel se rendent à 11 heures da matin à Tordre, à Tétat-major du général Tripier, 6rande*Rue, à Nogent.
80 norembre. — Les sept eompagnies sont dirigées à 7 heures du matin en avant du Tiadue du chemin de fer, sur la route de Villiers, avec Tordre de suivre les mouvements de l'artillerie de réserve établie sur le même point.
A 1 heure et demie, Tartillerie de réserve opérant un mouvement de retraite par le pont de bateaux jeté entre JoinviUe et Nogent, les sept compagnies suivent ce mouvement.
Mais, à 3 heures et demie, le général Tripier donne Tordre de diriger trois compagnies sur le plateau au-dessous de Viliiefs.
Ces compagnies, l'«, 2* et 6*, Se mettent en marche à 4 heures, dirigées par le lieutenant-colonel. Arrivées à 6 heures sur le plateau, elles commencent des travaux de tranchées depuis le chemin de fer jusqu^au mur du parc, situé en amont du pont de bateaux établi au-dessous de Bry.
Le Heutenant-colonël jugeant que ces travaux, par leur étendue, ne pouvaient être terminés dans la nuit, demande deux autres compagnies, qui arrivent sur le terrain à 11 heures du soir.
De plus, il est demandé par le commandant du génie Ouyot une petite léte do pont au débouché du pont de bateaux en face du plateau, et une batterie sur 1» plateau même, en avant des tranehées. Ces ouvrages sont terminés à 6 heures et demie du matin, et les eompagnies se replient sur leur cantonnement, où elles arrivent à 8 heures et demie.
!« décembre. -*- Les sept compagnies reslenl an euapettent Le colonel et le lieutenant-colonel se rendent au quartier gé-
néral du fpénéral Tripier^ à midi. Sur sen oi*dre, une reconnaissance est faite au-dessus do Foui^a-Chaux par plusieurs officiers du génie, les commandants de Bussy et Gayot, le colonel et le lieutenant-colonel du corps auxiliaire. Cette reconnaissance s'avance jusqu'aux deux batteries prussiennes (abandonnées), situées au delà du Four-à-Ghaux. Elle dépasse le parc situé audessus de Champigny par la route de la Queue-en-Brie ; sur oe point elle est dirigée par le général de la Mariouse. Elle est reçue par quelques coups de feu des avant-postes prussiens.
Le soir, Tordre est donné de diriger à la pointe du jour les sept eonipagnies sur Champigny.
2 dètsmbrs. -^ Al heures du Biatin, les oempagnies i, fi, 8 et 4 se dirigent, en effet, sur Champigny par le pont de Joinville; arrivées au débouché du village, elles sont arrêtées par des soldats débandés (mobiles et troupes de ligne), qui se retirent en désordre. Les obus ennemis arrivent jusqu'au débouché du village.
Le lieutenant^olonel du génie auxiliaire fait ranger ses hommes en bataille en travers de la route avec ordre d'arrêter le flot des fuyards, et au besoin de tirer sur ceux qui voudraient passer outre. Cette attitude permet à quelques gendarmes faisant le service de la prévôté de rallier les troupes débandées et de recomposer les corps des deux côtés de la route.
En même temps le lieutenantrcolonel envoie un officier afin de hâter TaiTivée des trois autres compagnies, et fait faire une tranchée avec flanquements en dehors du village de Joinville pour donner un point d'appui en cas de retraite.
Les trois autres compagnies arrivent sur le terrain à 8 heures et demie ; Tune d'elles est envoyée à la ferme du Tremblay pour la fortifier et la créneler ; une autre à Poulangis, à la gauche de Joinville, et la 3* est réunie aux 4 premières arrivées. Deux de ces cinq compagnies sont conduites en avant pour protéger les tirailleurs à la gauche et à la droite de la route montant à Champigny ; les trois autres sont dirigées entre la route et la Marne, en avant d'une batterie de mitrailleuses, bientôt remplacée par ime batterie de 8, pour faire des épaulements et une tranchée en zig-zag, allant de la Fourche jusqu'aux premières maisons de Champigny. Ces travaux sont activement dirigés de midi jusqu'à la nuit.
A fi heures et demie, le lieutenant-colonel reçoit du général Tripier Tordre de diriger les sept compagnies à la nuit tombée sur Champigny, où des instructions seront données.
A 6 heures ces compagnies font la soupe en bas du village.
A 1 heures, le commandant de Bussy demande au lieutenantcolonel deux compagnies pour appuyer une reconnaissance en haut de Champigny ; ces deux compagnies se dirigent, à 7 heures et demie, vers le centre du village. Le commandant de Bossy, le lieutenant-colonel du génie auxiliaire et quelques officiers, précédés d'un peloton de cinq hommes du génie auxiliaire, s'avancent jusqu'à 100 mètres environ du chemin descendant du Four-à*Chaux au pont par la rue principale du village. Là, ils sont accueillis par des coups de fusil. Les Elussions occupent encore le haut du village ; il est décidé qu'on se retranchera au point du chemin transversal sus-indiqué, et que Ton fortifiera solidement la tranchée du pont.
toutes les compagnies du génie auxiliaire sont réunies à 9 heures et demie. Ces travaux sont commencés et terminés à 5 heures du matin.
Les hommes, épuisés de fatigue, reçoivent, à 7 heures, l'ordre de se retirer. A 9 heures du matin, tout le monde est rentré dans le campement. Une compagnie ayant laissé des outils de rechange dans une maison au-dessus de la Fourche, cété de h Marne, va les reprendre au milieu des corps prussiens qui commencent à descendre dans la plaine.
12 décesibre. — A 7 heures du matin, les compagnies dn génie auxiliaire sont divisées en deux sections. Les premières sections sont conduites sur le plateau d'Avron pour établir près du parc d'Avron une batterie dirigée sur le Raincy ; elles construisent en môme temps une tranchée-abri prolohgeant cette batterie sur le bord du plateau.
A midi, les premières sections sont relevées par les deuxièmes, qui continuent le travail jusqu'à 4 heures et demie.
13 décembre. — A 7 heures du matin, les huit compagnies de marche campées à Rosny se rendent sur le plateau d'Avron ponr continuer le travail commencé la veille, et pour commencer une tranchée-abri destinée à former une ligne de retraite à rcztrémité occidentale du plateau. Les quatre premières compagnies se rendent au travail de la batterie face au Rainoy, et les quatre dernières restent à la tranchée formant retraite, qui est tracée par le lieutenant-colonel sur les indications du général Tripier.
14, 15, 16 décembre. — Môme travail.
17 décesibre. — Quatre compagnies se rendent à Pantin ; les autres continuent les travaux d'Avron.
i8 décembre. — On achève la batterie et les tranchées du plateau d'Avron.
Les compagnies réunies à Pantin exécutent des tranchées aux environs de Bobigny.
19 décesibre. — Une tranchée est établie pour relier le cimetière de Bobigny à la redoute du Petit-Drancy.
Dans Taprès-midi, on consolide les ponts jetés provisoirement sur le canal de TOurcq, afin de les rendre praticables à Tartillerie ; on débarrasse en môme temps le chemin de halage des troncs d'arbres qui obstruent le passage.
20 décembre. — Toutes les compagnies sont occupées à assurer le passage des troupes sur le canal de l'Ourcq, entre Pantin et Bondy, soit pour Tinfanterie, soit pour Tartillerie. Les ponts déjà établis provisoirement sont consolidés ; d'autres ponts sont faits; les voies qui y aboutissent sont améliorées et rendues praticables pour les charrois et les piétons.
Le travail se poursuit une partie de la nuit.
21 décembre. — A 5 heures du matin, les compagnies sont échelonnées le long du canal avec des torches, pour guider les troupes se rendant à Drancy.
A 10 heures, sur Tordre du général Tripier, trois compagnies se rendent à Drancy, au moment de l'action, et sont immédiatement placées à la gauche du village, vers le Bourget, pour creuser une longue tranchée-abri pour infanterie et artillerie, se dirigeant entre le Bourget et le fort d'Aubervilliers, et pour établir une redoute au delà de Drancy.
22 décembre. — A la nuit, les compagnies commencent une parallèle allant de la pointe ouest du parc de Drancy vers le fort de l'Est; malgré la terre gelée, elles exécutent 750 mètres de tranchée.
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23 décembre. — A3 heures, les compu^nies partent poar Drancy sous la conduite du lieutenant-colonel, qui trace ane tranchée du parc jusqu'au cimetière. Le travail se termine à 1 heure du matin.
24 déceBibrer *- De 3 heures à la nuit, quatre compagaies vont fortifier le poste de la ferme de Grroslay.
25 déeenbra. — Toutes les compagnies passent la retrancher Groslay et à relier ce poeta aux positions voisiuM par des traQchéea*
26 décaaibre. — Deux compagnies travaillent à abriter les batteries à Test de Drancy ; les autres compagnies poussent avec activité la défense de Groslay.
27 dèceinbre, — Gontinuatioii des travaux à l'est de Prancy et à la ferme de Groslay ; une trai^chéis est établie pour relier cette ferme au petit bois voisin.
A midi, deux compagnies se rendent à Bondy pour y exécuter des travaux de défense.
28 et 29 déoembra. — Môme travail.
30 décembre. — Même travail jusqu'à 1 heure. 300 hommes sont dirigés sur le plateau de Noisy.
31 décembre. — Les quinze compagnies cantonnées à Pantin montent sur le plateau entre les forts de Rosny et Noisy pour perfectionner les ti-anehées, établir des abris pour les troupes et monter une batterie faisant face au Haincy et une traverse pouvant servir de batterie, défilant le plateau des rues d'Avrou.
Deux compagnies passent la nuit aux forts de Noisy et de Romainville pour remplir des sacs à terre.
1" janvier i87i. — Neuf compagnies continuent les batteries et traverses entre les forts de Rosny et Noisy. L'ennemi tire continuellement pour inquiéter les travailleurs.
Le soir, deux compagnies montent au fort de Noisy réparer les avaries de la journée.
2 JanvtM. — > On poursuit les travaux sur la route stratégique. Une compagnia est occupée toute la nuit au fort de Noisy.
3 janvier. — Même travail. La nuit, une compagnie construit une baHerie pour trois pièces au sud du fort de Noisy.
4 janvier. — On termine les traverses-abris des batteries.
S janyier. — Établissen^ent lo long 4^ ^^ tranchée de la route stratégique d*embrasures isolées avec ^pauljement pour six pièces de position, entre le fort de Noisy et la redoute de Mogltreuil.
Des travailleurs sont donnés à l'amiral Saisset pour aider à l'achèvement d'une batterie masqués sur le sommet du plateau.
Les batteries commencées sur toute la ligne de la tranchée sont terminées, sauf les embrasures, et plusieurs des abris blindés peuvent ôtre occupés par la troupe.
6 janvier. — On poursuit les travaux de la route stratégique; le tir des Allemands est très-violent sur toute la ligne.
7 janvier. — Deux compagnies vont faire des tranchées au Petit-Drancy ; les autres travaillent entre les Torts.
8 et 9 Janvier. — On poursuit les travaux au Petit-Drancy et sur le plateau; le tir de l'enneini inquiète vivement nos hommes.
Le soir, sur Tordre du Gouverneur, la 5« compagnie du 1* bataillon, capitaine Beulet, est envoyée au fort de Montrouge.
iO Janvier. — On termine les abris et tranchées de la route stratégique; une compagnie va à la redoute de Fontenay construire des abris.
li Janvier. — On commence une caponnière entre les forts de Noisy et de Romainville ; les tranchées sont approfondies. Le tir de Fennemi est d'une grande précision.
12 Janvier. -— Continuation des travaux au Petit-Drancy et sur le plateau.
Une compagnie va renforcer le blindage de Tabri de la redoute de la Boissière qui a été bouleversé par un obus.
13 Janvier. — La 6* compagnie du i* bataillon, capitaine Jerrient, est envoyée au fort de Montrouge. Deux compagnies renforcent les abris blindés des redoutes de la Boissière et de Noisy.
14, 15, 16 Janvier. — Continuation des travaux au Petit-Drancy, sur la route stratégique et dans les redoutes.
17 Janvier. — Cinq compagnies sont' envoyées à Coorbevoie pour être mises à la disposition des divisions Faron , de Bellemare, de Susbielle , Berthaut , Courty.
18 Janvier. — Les six autres compagnies sont dirigées sur Neuilly avec rétat-major pour suivre le quartier général du général Tripier.
19 Jauger. — Une compagnie va au Moni-Valérien ; les autres établissent des épaulements de batterie sur le plateau des Gibets ; elles descendent ensuite à Rueil.
La S^ compagnie du l*' bataillon fait des brèches au mur de Buzenval et a 5 blessés.
La l'* compagnie du 2* bataillon , employée sur la gauche à un travail de tranchée, a plusieurs blessés.
La 6* compagnie du 2** bataillon, attachée à la division Gourty, travaille aux épaulements de la redoute de Montretout, sous un feu des plus nourris.
Les autres compagnies, attachées aux divisions,, restent toute la soirée sur le champ de bataille.
20 janyier. — Les compagnies se cantonnent à Neuilly.
2i Janvier. — Elles démolissent les barricades pour faciliter le passage des troupes.
24 janvier. — Elles rentrent à Paris.
Journal des marches et opérations de la deuxième armée.
3 Janvier. — Le bombardement a toujours continué et a été très- violent surBondy et sur Rosny; Tennemi tire sur Drancy et Bobigny.
Bondy, qui est devenu intenable, n'est plus occupé en avant que par des troupes d'observation; toute Tartillerie en a été retirée.
4 Janvier. — Le bombardement a été moins intense sur les forts de Nogent, de Noisy et de Rosny; il a continué sur Bondy et Drancy.
L'ennemi ouvre le feu sur les forts du sud de Paris, et quelques obus arrivent dans Paris.
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6 Janvier. — L'ennemi continue à bombarder le ead de Paris; le feu est moins vif vers l'Est et se réduit à quelques coups par heure. .
Bondy et Drancy sont toujours l'objectif des pr^ectiles prassiens.
Tout ce feu eause fort peu de mal.
6 janvier. — Dans la nuit , le feu , qui a presqup ces^ vars l'Est, a continué sur les forts du Sud y compris Montrouge et même Bicêtre, à raison de 30 coi^ps par heure.
A 8 heures du matin, il redouble d'intensité et un grand noabre d'obus arrivent en ville et causent quelques dégâts.
La population reste très-calme.
7 janvier. — Petite attaque sur Bondy par des tirailleurs eone* mis en patrouille ; on leur tue quelques hommes. Le bombardement continue très* lent vers l'Est, mais assez vif vers le Sud. Les obus provenant des batteries prussiennes du Sud arrivent en grand nombre dans la ville. Mais les dégâts sont peu .cettsidérables. Peu de personnes tuées, quelques blessés.
Des corvées de travailleurs s^nt fournies entre les forts de Rosny et de Noisy pour rétablissement do tranchées et de batteries commencées depuis quelque jours.
8 janvier. — Dans la matinée, l'ennemi a redoublé son feu sor Drancy et Bondy de manière à rendre ces deux villages inhabitables, mais ce feu fait peu de mal.
Dans la journée les forts de Noisy, Bondy, RomainviUe ai lea batteries nouvelles établies entre les forts ouvrent leur feu aar les batteries prussiennes qui, après avoir répondu faiblemeat, finissent par se taire. Le général fait cesser le feu.
Vers 8 heures, un obus arrive dans le village de Romainvilla ci blesse trois hommes malades.
9 janvier. — Toujours la môme situation. L'ennemi continue son bombardement, mais le feu est très-peu intense vers l'Est et paraît beaucoup plus violent au Sud.
Lee obus arrivOBt toujours dans la ville, mais la population
est calme.
On continue à travailler aux tranchées et aux batteries nouvellement établies.
10 JaiiTier. — Dans la nuit du 9 au 10, une reconnaissance faite par les éclaîreurs du commandant Poulizac, fait sauter deux maisons sur le chemin de fer de Soissons et s*emparede casques, de couvertures, etc.
Une autre reconnaissance faite par les francs-tireurs do la réserve sous les ordres du commandant Deloffre, s*empare de
deux Saxons.
Sur le plateau d*Avron, une reconnaissance de 1& division de Beilcmare ne rencontre personne.
Le bombardement continue toujours très-intense sur les forts du Sud et sur la ville (rive gauche), plus lent sur les forts de l'Est qui reçoivent toujours quelques obus.
Bondy, Drancy et la ferme de Groslay sont aussi l'objet de l'attaque de Tartillerie ennemie.
Les dégâts causés par le bombardement sont pou considérables ; cependant le quartier de l'Odéon et les quartiers voisins commencent a souffrir. Peu de blessés.
11 Janvief . — Continuation du bombardement. Rien de partieutierà signaler en dehors des incideiits ordinaires. C'est toujours le sud de la ville qui reçoit le plus de projectiles de Tenneini.
12 janvier. — Dans la nuit le bombardement du Sud a diminué considérablement d'intensité, mais en revanche il augmente dans de grandes proportions contre les forts de Nogont et de Rosny, lu redoute de la Boissière. Quelques morts et quelques blessés dans cette dernière.
Dans la nuit, reconnaissance sur le plateau d'Avron par les zouaves de la division Bellemare, qui font 5 prisonniers.
Parmi les morts de la redoute de la Boissière se trouve le commandant Odiardi du ISG*" qui commandait le bataillon de garde et qui a été tué pendant son sommeil dans l'abri où il s'était placé.
13 Janvier. — Dans la journée le bombardement a continué sur les deux Drancy, la ferme de Groslay, Bobigny, Bondy et les forts de l'Est. Mais il a été plus fort dans le Sud. L'ennemi a travaillé sur les pentes du plateau d'Avron. Le service des ba* taillons de marche laisse à désirer.
14 janvier. — Hier au soir vers 10 heures, une forte patrouille prussienne s'est avancée pour inquiéter nos travaux près la Soiferie, sur la route de Flandre. Prévenu par les sentinelles l'officier du génie qui dirigeait les travailleurs leur fit momentanément abandonner leur ouvrage pour les conduire dans les tranchées en arrière. L'ennemi profita de ce mouvement pour diriger une vive fusillade sur ces hommes ; aucun ne fat atteint Les troupes de ligne et la garde nationale qui garnissaient les tranchées à droite et à gauche, ripostèrent immédiatement et le feu devint bientôt d'une extrême vivacité.
Les Prussiens se replient, protégés d'une part par des pièces de campagne amenées derrière le chemin de fer de Boissons, les pièces de siège situées du côté de Dugny et dont les obus étaient dirigés contre nos tranchées, la barricade de la route de Flandre et la Suiferie ; d'autre part par un feu de mousquetehe très-violent provenant des troupes qui occupaient le Bourget.
Malgré la vivacité du feu, nous n*avons eu que 4 blessés et un officier contusionné.
Cette première attaque ne dura guère qu'une demi-heure, mais à deux reprises différentes entre 11 heures et 11 heures l,i.
L'ennemi, craignant probablement une attaque, recommence la fusillade, mais chaque fois seulement pendant quelques minutes. A minuit tout était terminé.
Le feu d'Aubervilliers et celui de la batterie de la Croix de Flandre sur le Bourget ont puissamment contribué a arrêter la marche de l'ennemi.
Dans la journée, les batteries établies entre les forts de Noisy, Rosny et Nogent reçoivent leur armement, et lorsque les batteries ennemies ont ouvert leur feu, elles ont riposté, ainsi que les forts, pendant deux "heures, mais la brume qui était trèsintense, a bientôt mis fin à ce combat d'artillerie.
15 Janvier. — Dans la nuit, de fortes reconnaissances sont envoyées en avant de toute notre ligne de l'Est. Sur la gauche, les éclaireurs du commandant Poiilixac, partis
vers une heure du matin, se portent vers le chemin de fer de Soissons et sur la ferme de Nonneville. Cette opération ne produit aucun résultat ; les avant-postes ennemis ayant donné trop tôt pour que le but pût être atteint.
Les troupes du colonel Reille ont fait une reconnaissance trèsbien conduite en avant de Bondy et de Merlan ; elles étaient disposées en trois colonnes : celle de gauche sous les ordres du commandant de Peslouan, se dirigea vers les deux petites maisons blanches et la maison grise en avant de Bondy; parvenue à ces maisons malgré la fusillade, elle a essayé de les faire sauter avec la dynamite, mais elle n*a pu y réussir. La colonne du centre, commandant Barbe, et la colonne de droite, commandant de Foucault, se portent par les bois vers la maison dite de Mayeux, y surprennent un poste de Saxons et font trois prisonniers. Vers la droite, deux colonnes se portent sur le plateau d'Avron, Tune par le Nord, vers Villemomble, Tautre par les pentes Sud-Ouest: la première sous les ordres du colonel Gonti, formée de deux bataillons de francs-tireurs, quelques sapeurs et artilleurs et un petit détachement de marins, fait sauter une portion des murs du parc de Beauséjour, la fusillade et les batteries de Raincy et de Gagny leur tuent un homme et en blessent quatre.
La seconde, sous les ordres du colonel de Conchy, aborde le plateau par le Sud et ne rencontre personne, mais à l'extrême droite une patrouille rencontre une patrouille à Neuilly-sur^Marne et Élit un prisonnier.
Dans la journée , le bombardement des forts de TEst et des villages de Bondy, Drancy, etc., est beaucoup moins violent.
Il continue avec vivacité contre les forts du Sud et la partie avoisinante de la ville.
16 janvier. — Dans la nuit du 15 au 16, vers 10 heures, une fusillade assez vive s'engage en avant du Bourget entre nos grand*gardcs et une forte reconnaissance prussienne, qui est vigoureusement repoussée; la fusillade dure environ une demiheure.
Vers 2 heures, autre alerte du côté de Bondy et de Rosny; tir plus vif des batteries prussiennes; seulement, ce sont des pièces de petit calibre.
Dans la journée, rien de remarquable.
Le tir des batteries ennemies continue, mais sans faire beaucoup de mal.
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Nea forts et nos batteries ripostent assea vigonreosement pendant quelque temps.
17 jaBTier, — Le feu ennemi s'est ralenti cette nuit, sans cesser cependant ; le bombardement continue sur le front da Sod.
A 10 heures, après la soupe du matin, les divisions Sosbielle et Berthaut quittent leurs cantonnements, et vont s'établir, lil^ à Glichy-Sain(<Ouen , la â« à Asnibres. La division de Bellemare part également à la môme heure pour aller à GoarbeTOîe. Chacune de ces divisions {emmène une compagnie do génie auxiliaire; iO batteries d'artillerie de 19^ de 8» de 1, de mitrailleuses, partent également, et viennent se placer à Asnlères et i la Garenne.
Ces divisions, n'emmenant que les disponibles, ont avec elles douze à quinse cents outils.
i8 janfier. *~ Le quartier général se transporte à la porte Maillot. A quatre heures du soir, la brigade La Marieuse, de la division Faron, prend le chemin de fer à la Villette, et vient s'établir entre Asnicres et Courbevoie, le long du chemin du Grand- Vainqueur.
Dans la journée, 10 batteries d'artillerie prennent leurs cantonnements à Gourbevoie, entre le pont de Neuilly et le rond-pointi et 10 autres à Neuilly.
A 7 heures du soir, la division Gourty prend le chemin de fer et vient s'établir à Puteaux. Toutes ces troupes reçoivent des vivres jusqu'au 22 inclus, et de l'avoine jusqu'au SO.
La division Gourty est mise provisoirement sous les ordres da général Vinoy, ainsi que 10 batteries ; 10 autres batteries ,et la division de Bellemare doivent se trouver au centre, sous les ordres directs du Gouverneur.
Vers la fin de la journée, les régiments de la garde nationale mobilisée dont les numéros suivent viennent se réunir a ux divisions, savoir :
A la division Susbielle :
Brigade Ragou, le 53^ régiment de Paris. Brigade Lecomte , le 23« régiment de t'aiûs.
A la division Berthaut :
Brigade Bocher, le 17* régiment de Paris. Brigade Miribel, le 8« régiment do Paris.
K la division Faron :
Brigade La Marioiise, le 19* régiment de Paris. Brigade Lespiau, le 25« régiment de Paris*
Toutes ces troupes reçoivent l'ordre de se tenir prèles à prendre les armes dans la nuit.
A. partir de oe jour, 18 janvier, M. le général d*Exea prend le commandement de toutes les forces échelonnées de la Marne À AubervilUers^ et comprenant la division Mattat du 2* corps, la brigade Reille, la brigade Comte, de la division Faron, et *14 bataillons ée la gardé nationale mobilisée, plus Un grand nombre de batteries. A 10 heures du soir, le général en chef réunit les généraux qui doivent opérer sous ses ordres , et leur donne ses dernières instructions.-
19 Janvier. — • Dès t heures du nmtin, d'après les instruotiens du général Ducrot, les troupes devant former la colonne de droite sous ses ordres se mettaient en mouvement; mais le long espace a parcourir, le mauvais état des chemins, Tobscurité de la nuit, et le nombre considérable de troupes à faire mouvoir en même temps sur un très-petit nombre de voies, ont amené un encombrement derrière de larges tranchées et de nombreux abatis.
La situation était donc fort difficile, car, d'une part, nous avions Tennemi en forces sur notre flanc droit, sur notre front, et môme, en un point, sur nos derrières* A plusieurs reprisesi cette situation difficile a amené du trouble et môme quelques reculades parmi nos troupes.
Il a fallu, pour maintenir la position, faire entrer en ligne, successivement la totatité des troupes de la division Berthaut, la majeure partie des troupes de la division Faron.
l)e son côté, la division Susbielle maintenait Tennemi en aVant de Hueil, et le refoulait dans le parc de la Malmaison Si dans le ravin qui descend de Saint-Cucufa, malgré le tir de nombreuses batteries ennemies, qui, vers la fin de la journée, étaient venues prendre position sur les hauteurs de Carrières-Saint-Denis et Chatou, et faisaient converger leur feu sur notre droite.
A la &n de la journée, au moment où la nuit se faisait complètement, nous tenions toujours la partie ouest du parc de Buzeazal et les crêtes en face du plateau de Garches. L*ennemi n'avait pu nous faire céder un pouce du terrain conquis ; nos blessés et nos morts avaient été enlevés, et nous étions en mesure de passer la nuit dans cette situation ; mais il est évident qu'au jour
elle serait devenue critique, car, pendant toute la journée, le commandant Faverot, qui, avec deux escadrons, les éclaireurs Franchetti et quelques pièces légères, avait observé les bords de la Seine d^Argenteuil à Ghatou, avait signalé de nombreuses colonnes d'infanterie, d'artillerie et de cavalerie venant du Nord, et marchant dans la direction de SaintrGermain. L'ennemi devait donc se trouver en mesure, dans la matinée du 20, de prononcer un mouvement offensif très-vigoureux sur notre droite, et il n'aurait pas manqué d'établir sur les hauteurs de la Jonchëre une nombreuse artillerie qui aurait écrasé toutes nos réseryes, massées sur le plateau, entre Buzenval, la Fouilleuse et la maison Crochard. Il ne nous restait d'ailleurs aucun espoir d'enlever de vive force la triple ligne de retranchements qae l'ennemi a établie avec tant de soins de la Jonchère à la maison Graou.
Lorsque le Gouverneur a eu donné l'ordre de la retraite, le général Ducrot et le général de Bellemare se sont entendus, et ont replié les avant -postes dans le plus grand ordre, entre 1 heure et 2 heures du matin, et toutes nos troupes étaient rentrées, ce matin, dans leurs cantonnements.
L'attitude des troupes a été excellente. L'infanterie de ligne et la garde nationale ont rivalisé de vigueur dans quelques moments difficiles, et si parfois il s'est produit certains troubles, quelques tireries désordonnées , c'est la conséquence inévitable de l'inexpérience et de l'agglomération, qui, malgré tous nos soins et tous nos efforts, s'est produite fatalement sur quelques points. Nos pertes ont été de 29 officiers tués ou blessés, 664 hommes de troupes tués, blessés et disparus. Dans ces chiffres sont compris 1 officiers de la garde nationale et 212 gardes nationaux.
20 Janvier. — Le bombardement des forts du Sud , qui avait à peu près cessé dans la journée du 19, a recommencé, mais faiblement, dans la nuit; mais le matin il a été très-violent contre les forts du Sud, principalement contre le fort d'Issy.
Pendant deux heures, suspension d'armes vers le lien du combat du 19, et enlèvement de quelques blessés.
Dans la nuit du 19 au 20, deux compagnies du 114* de lignCi placées à la ferme de Groslay, se sont laissées enlever, à Texception d'un sergent et de 23 hommes.
21 janvier . — Le Gouverneur de Paris donne sa démission
de commandant en chef de Tarmée, mai^ reste comme président du Gouvernement de la Défense nationale.
Le général Vinoy est nommé commandant en chef de l'armée de Paris.
Le bombardement de Saint-Denis et des forts de TEst, de la Briche et de la Double-Couronne commentfi avec la plus grande violence.
Armistice du côté de Buzenval pour renlèvemcnt des morts. On craint un mouvement dans Paris, et la brigade Lecomte, de la division Susbielle, ainsi que la brigade FournèS; de la division Bellemare, sont prêtes à prendre les armes. Cette dernière vient se cantonner à Neuilly, près de la porte Maillot.
22 janvier. — Dans la nuit du 21 au 2% les portes de la prison Mazas sont forcées, et Flourens et plusieura autres détenus sont mis en liberté.
Le bombardement a continué , surtout vers le Sud et vers Saint-Denis.
La brigade Fournès entre dans Paris et campe près de la place de la Concorde. Quatre bataillons de la brigade Lecomte vont s'installer près de l'église Saint- Augustin ; la division Courty se porte aux Champs-Elysées', près du palais de l'Industrie; ces troupes son^ accompagnées de leur artillerie.
Armistice du côté de Buzenval pour achever l'enlèvement des morts.
Vers 2 heures, tentative du parti avancé sur l'Hôtel de Ville ; fusillade de 25 minutes. Cinq morts et une trentaine de blessés.
Vers 5 heures, toutes les troupes qui étaient entrées dans Paris se portent en dehors des fortifications, à l'exception de la division Courty.
S3 janvier. — Dans la nuit , vers 2 heures , un bataillon du 115* de ligne quitte Clichy et va occuper la prison de Mazas; un autre bataillon se porte aux Tuileries pour garder le parc d'artillerie.
Le bombardement vers le Sud a été lent, mais continu. Les forts du Sud ont continué leurs tirs sur les batteries ennemies, et la poudrière prussienne de la batterie de gauche de Châtillon a sauté.
Au Nord, le bombardement de Saint-Denis a été d'une extrême violence.
IV
24 janvier. — Toujours le bombardement augmente d'intensité pendant la nuit, surtout du côté de Saint-Denis.
A 10 heures, après la soupe du matin, la division Faron quitte ses cantonnements du côté de Courbevoie. pour se rendre, une brigade à la gare du Nord, l'autre à la gare de Strasbourg.
Le bombardement est devenu très- violent sur Saint- Denis, ^ mais se ralentit vers le Sud. L'ennemi travaille à de nouvelles
Viftttpfifis
A 8 heures du soir. Iel36« de ligne et les mobiles du Morbihan, de la brigade Golonieu (division Bellemare). prend le chenun de fer pour aller se cantonner à Bagnolet.
25 janvier. — Le tir de Tennemi s'est ralenti sur toute la ligne, mais Saint-Denis et les forts qui le défendent sont encore violemment bombardés.
A 9 heures, après la soupe du matin, la brigade Fouraès, de la division Bellemare, quitte NeuiUy pour aller prendre ses cantonnements à Montreuil.
La deuxième armée est pour ainsi dire dissoute ; le soir, le
général Ducrot quitte son commandement.
26 Janvier. — Ordre général. — En exécuUon des ordres da général Vinoy, nommé commandant en chef de l'armée de Paris par décret du Gouvernement de la Défense nationale, en date du 21 janvier 1811, Tétat-major général de la deuxième année est
dissous.
Les oflflciers généraux et autres qui en font partie recevront ultérieurement de nouvelles destinations ou avis de leur mise en disponibilité.
Incident relatif à révasion dn général Ducrot à Pont-à-Koiu*<^B
Aussitôt qae Dès qu'avait été connue la nomination du général Vinoy coinin«
général Ducrot Commandant en chef , le général Ducrot s'était empressé da Iw
la SonanaUon «"^^oyer 8on premier aide de camp pour lui oflHr son concours
générai%' dévoué , non pas contre les ennemis de Textérieur , car il » ï
co^e'^^' avait plus d'illusions possibles , tout était bien fini de ce c6té;
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mais contre les ennemis intérieurs, dont Taudace augmentait en proportion de nos désastres.
N*ayant pas trouvé le général en chef, le commandant s'était adressé ù son chef d'état-major, et lui avait communiqué les offres de service du général Ducrot en le priant de vouloir bien les transmettre au général Vinoy.
Dans la soirée du 21 et la matinée du 22, quelques mouvements de troupe furent exécutés par les corps appartenant à la deuxième armée, et cantonnés soit dans l'avenue de Neuilly, soit entre Saint-Ouen et ladite avenue, c'est-à-dire à quelques pas du quartier général de ladite armée. Ces mouvements étaient exécutés en vertu d*ordres émanant du nouveau général on chef ou de son état-major, et transmis directement aux chefs de division, sans que le commandant de la deuxième armée en eût nâème été avisé. Mais, comme ces mouvements de troupe étaient motivés par la nécessité de se mettre en mesure contre certaines tentatives de désordre qui se préparaient dans l'intérieur de Paris , et qui se produisirent même dans la journée du 22 , le général Ducrot pensa que s'il n'avait pas été averti, c'était le résultat d'un oubli, conséquence de la précipitation que les étatsmajors avaient dû apporter dans Toxécution d'ordres très-urgents. Il laissa donc s'exécuter les mouvements prescrits, et prit lui-même certaines dispositions pour que toutes les troupes placées à sa portée se tinssent prêtes à marcher au premier avis. Dans l'après-midi du 22 , de nouveaux mouvements se produisirent en vertu d'ordres émanant du général en chef et transmis directement aux généraux de division. La brigade Fournès entre dans Paris et campe près de la place de la Concorde; quatre bataillons de la brigade Lecomte vont s'établir prés de Téglise Saint-Augustin ; la division Courty se poste aux Champs-Elysées, près du Palais-de-rindustrie ; ces troupes sont accompagnées de leur artillerie.
Ces mouvements de troupe considérables s'étaient exécutés sans que le commandant en chef de la deuxième armée en eût môme été prévenu; il n'était plus possible d'admettre que ce manque à toutes les règles de la hiérarchie fût le résultat de négligences ou d'oublis involontaires.
Le général Ducrot ne pouvait accepter une pareille situation, et, dès le 23 au matin, il se rendit chez le général Vinoy, qui venait de transporter son quartier général au Louvre. Le général en chef lui ayant dit que ses offres de concours lui avaient été transmises par son chef d'état-major, le général Ducrot répéta au général Vinoy qu'il était entièrement à sa disposition ; que, a'U croyait pouvoir l'utiliser dans l'intérêt du maintien de l'ordre.
commandant
en chef,
il va lui om-ir
son
concours.
il pouvait en toutes circoastances compter sur son concoars empressé; mais que si, par suite de nouvelles combinaisons, le général en chef jugeait à propos de supprimer le commandemeat de la deuxième armée, il ne devait être arrêté par aucune question de personnalité, et que dans le cas où l'armée aurait à lutter contre les implacables ennemis de la société , il ne réclamerait d'autre faveur que l'autorisation de venir se joindre à l'étatmajor du général en chef, au moment de l'action.
Le général Yinoy remercia très-cordialement, disant qu'en effet par suite de la situation nouvelle qui nous était faite, la divisioa des forces militaires de Paris en trois armées devenait absolument inutile, qu'il avait l'intention de tout fusionner en une seule armée, que le travail se préparait dans les bureaux, et qu'il serait bientôt communiqué à l'armée par la voie de l'ordre. Le général Ducrot fit observer au général en chef que la deuxième armée avait joué un rôle assez important dans la défense de Paris, pour que sa dissolution ne passât pas inaperçue et qu'elle fût l'objet d'un ordre spécial ; que, d'ailleurs, mis eu possession de son commandement par un décret du Gouvernement de la Défense nationale, il ne pouvait en être dépossédé que par un nouveau décret; qu'il était donc indispensable qu'il lui fût donné avis de sa mise en disponibilité par une lettre ministérielle. Le général Yinoy promit de donner satisfaction sur ces deux points.
Le général vinoy Le ^» datiB la soirée, le colonel Franceschetti, commandant le général Ducrot ^'égiment des mobiles de Seine-et-Marne, se présenta au quar-
do se tier général de la Porte-Maillot, chargé de la part du ginéral
sauver en ballon, ^r. ,, ... . . . i • i ^ ^««».
vinoy dune communication importante pour le gênerai Ducrot,
celui-ci était chez le général Trochu.
Connaissant les relations du général Ducrot avec son chef d'état-major, général Appert, le colonel Franceschetti se décida à transmettre, par l'intermédiaire de ce dernier, la communication dont il était chargé, et le soir, vers dix heures, le général Appert, accompagné du docteur Sarazin, se présenta chez le général Ducrot pour lui faire part de cette importante communication.
Le colonel Franceschetti avait exposé au général Appert qu'étant fort lié avec le général Vinoy, celui-ci l'avait pris comme intermédiaire pour faire au général Ducrot, pour lequel le colonel Franceschetti professait le plus profond dévouement, la communication suivante :
« Le général Vinoy avait de bonnes raisons pour penser que « les Prussiens étaient fort excités contre le général Ducrot, « qu'ils ne lui pardonnaient pas d'avoir manqué à sa parole en « s'évadant après Sedan, et que, suivant toutes probabilités, la
« première clause de la capitulation serait la livraison dudit gé- « néral. Le général Vinoy avait dû charger Franceschetti de pré- « venir son camarade, eu ajoutant qu'il était parfaitement résolu e à repousser cette exigence injuste , mais que de ce refus, c pouvaient naître de sérieuses difficultés qui compromettraient
< peut-être les résultats des premiers pourparlers et rendraient « tout arrangement très-difficile. Le général Vinoy priait donc « instamment le général Ducrot de quitter Paris, soit en profitant a du départ d'un ballon, soit en se dissimulant dans quelque loge-
< ment ignoré, de manière à écarter cette première cause d'em-
< barras ; il l'en priait vivement plus encore dans un intérêt c général que dans son propre intérêt. >
Cette communication paraissait avoir fait une profonde impression sur le général Appert et sur le docteur Sarazin; ils insistèrent près du général Ducrot pour le déterminer à suivre le conseil du général Vinoy ; ils invoquèrent la haine bien connue des Prussiens contre lui ; les menaces souvent proférées, disant qu'il y aurait réellement folie à compter sur la générosité et l'honnêteté de ses implacables ennemis.
Le général Ducrot répondit à ces bons avis que le soin de son honneur lui imposait le devoir d'écarter toute démarche qui pourrait donner un semblant de confirmation aux injustes accusations formulées par les Allemands et confirmées par les pro[)os imprudents ou calomnieux d'ennemis personnels, qu'il s'était faits en assez grand nombre par sa trop grande franchise et la vivacité de son caractère; se soustraire à la captivité, alors que l'on semblait redouter les menaces des Prussiens, c'était évidemment confirmer ces accusations ; aussi le général tenait-il essentiellement à partager le sort de l'armée, et au premier mot qui serait prononcé par les Allemands à son sujet, il s'empresserait de se livrer avec les quelques officiers de son état-major, qui étaient dans la môme situation; il demanderait des juges, et les conditions dans lesquelles il se trouvait au moment de l'évasion étaient si nettes, si faciles à déterminer qu'il ne pourrait y avoir aucune inquiétude sur le résultat du jugement.
A cela le général Appert et le docteur Sarazin opposaient l'injustice, la violence, la cruauté des Allemands; les menaces si souvent formulées contre le général Ducrot pendant le cours du siège, notamment après les combats de la Marne ; ils invoquaient ses devoirs de père de famille... Le général Ducrot répliquait. qu*il puisait précisément dans ces sentiments, dans l'amour de sa femme et de ses enfants le courage nécessaire pour faire son devoir jusqu'au bout et résister à toute velléité de faiblesse; qu'à défaut d'autre héritage, il voulait laisser a sa famille une
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mémoire respectée et honorée ; sa résolution était donc inébranlable.
Dès sept heures du matin , le 9A , le colonel Franceschetti se présentait chez le général Duerot, ayant appris Tinsuccès des démarches tentées pendant la nuit; il venait essayer de faire comprendre les graves motifs qui avaient déterminé le général Vinoy à faire transmettre un sage et prudent avis à un camarade dont il trouvait la situation trés-co m promise.
En effet, le colonel Franceschetti recommença tous les raisonnements déjà présentés ; il fit même entrevoir que vraisemblablement le général Vinoy avait cpielques données plus positives que celles mises en avant pour redouter les injustes prélentions des Allemands au sujet du général Ducrot. . , c Je vous remercie beaucoup, mon cher Colonel, dit le Général, de l'intérêt qne vous mettes à vous acquitter de la mission dont vous avec bien voulu vous charger; veuillez donc vous rendre près de M. le général Vinoy, lui dire que je suis profondément touché de la sollicitude que lui inspire ma personne, que je l'en remercie de tout mon cœur, mais ne manquez pas d'ajouter que votre démarche a obtenu un résultat absolument opposé à celui qu'en espérait M. le gc^néral Vinoy ; car, du moment où il peut y avoir un doute pour une question qui intéresse à un si haut degré mon honneur, je tiens essentiellement à ce qu'elle soit traitée à fond. Mais que le général soit sans inquiétude, je ne serai ni pour lui, ni pour la ville do Paris, la cause d*auoun embarras; au premier mot prononcé par les Allemands à mon sujet, je m*empresserni d'aller me présenter à eux et je réclamerai des juges. — Merci donc encore une fois, n'insistez pas davantage, ce serait inutile. »
Le général se rendit immédiatement chez le général Trochu; des motifs particuliers lui faisaient un devoir d'informer son ami de la démarche qui venait d'ôtre tentée par le général Vinoy et de la résolution qu'elle lui avait inspirée.
L'entretien avec le général Trochu se trouve relaté io extenso dans le courant du récit. Nous faisons suivie ce document de pièces relatives à l'évasion du général Ducrot; le lecteur aui'a ainsi toutes les données nécessaires pour juger la question : question déjà complètement mise à jour dans le livre àtLêJoornée de Sedan,
Pièces relatives à réyasion du général Dncrot. i
Évadé dans la nuit du 11 au 12 septembre, le général Ducrot, en arrivant à Chagny dans la nuit du 12, envoyait à so famille le télégramme suivant :
• Cbagny, 13 eepiembre 1870,
€ Madame Ducrot, à Pougues-Ies-Eaux,
« Je me suis échappé des mains des Prussiens. Je suis libre c de ma personne, libre de tout engagement. J'arriverai cette c nuit à Ghazelles. »
.Arrivé en Nivernais, dans la nuit du 19 au 14, il venait d'embrasser sa femme et ses enfants lorsqu'il reçut un télégramme da général Trochu qui l'invitait à se rendre immédiatement à Paris. Trois heures après, il partait par la voie de Bourges, celle de Fontainebleau étant déjà coupée. Le 15 au matin, il était à Paris; le 16, il prenait le commandement deslS* et li« corps; le 17, il visitait, avec le gouvei*neur de Paris, les hauteurs qui s'étendent de Montretoui à Bagneux, et jugeant qu*il fallait au moins tenter de les défendre, il s'installait dans la soirée, avec le 14* corps, sur les hauteurs de Châtillon.
Dans la journée du 18, prévenu par ses reconnaissances de la présence des Prussiens à Villeneuve-Saint-Georges et Choisyle-Roi, il prenait la résolution de les attaquer pendant leur marche téméraire sur Versailles, par le ravin de la Bièvre.
Dans ce but il livrait, le 19, le combat de Châtillon, qui, t^'îL eût été heureux, aurait certainement retardé de plusieurs semaines l'investissement de Paris, et permis de mettre on sérieux état de défense toutes ces positions importantes sur lesquelles les travaux n'étaient encore qu'ébauchés.
Lettre du colonel Boberty chef de V état-major général du 1*^ corps,
à M, le général Ducrot.
Stettin (Poméranie), 21 février 1871. Mon général,
J'ai fermé hier la lettre que je vous ai adressée avant d'avoir terminé les renseignements que je désirais vous donner; je tenais avant tout à ce que cette lettre partît sans plus de retard'. Je viens compléter aujourd'hui les indications et explications nécessaires.
Nous avions lu dans les journaux, pendant la première quinzaine d'octobre, et notamment dans le Times^ YIndépendance et quelques journaux allemands, l'accusation que l'on faisait peser sur vous à propos de votre retour en France. Comme j'avais ici avec moi tout notre état-major du \^^ corps, je réunis ces messieurs, et nous résolûmes de protester contre cette accusation, nous qui savions combien elle était mal fondée, et qui étions vos témoins d'autant plus dignes de foi, que nous nous trouvions depuis plus d'un mois déjà tout à fait séparés de vous et tout à fait libres de nous taire, si nous n'eussions rien eu a dire pour votre justification. Notre première idée fut d'envoyer des réponses aux journaux signées de nous tous; mais nous avions pris en arrivant ici l'engagement d'honneur (qui demeure encore maintenant) de ne recevoir et de n'envoyer aucune correspondance autrement que par l'intermédiaire du commandant militaire de Stettin. Nous dûmes donc en référer à ce commandant; dès lors nous eûmes l'idée de donner à notre démarche un caractère plus sérieux q[ue celui qui résulterait d'une simple réponse aux journaux, et nous résolûmes de déposer une protestation signée de nous entre les mains du général commandant la forteres^ de Stettin, avec prière de la transmettre au commandant supérieur de l'armée allemande.
Nous demandâmes, moi, Corbin et Rouff, une audience au général, M. de Freiholl (maintenant décédé). Je remis entre ses mains notre protestation collective et la minute en allemand et en français de la note que nous demandions à faire insérer dans les journaux. Nous eûmes une assez longue conversation avec le général, par l'intermédiaire du capitaine Rouff, qui parle l'allemand. Il fut bienveillant, nous engagea à ne rien écrire dans les journaux, parce que ce serait ouvrir une polémique interminable et présentant de grands inconvénients. (Nous dûmes comprendre que son conseil était un ordre.) 11 ajouta que voussao-
riez bien répondre vous-même sans doute. Quant à la protestation, il vit aussi des inconvénients, nous dit-il, à la transmettre au ministre de la guerre à Berlin ; mais en résumé il ne nous la rendit point et la consei'va. Enfin, lorsque j'eus insisté pour que Rouff lui expliquât bien les termes de la capitulation, d'une part, et ceux du sauf-conduit, de Tautre, et tout ce que vous aviez fait pour dégager rigoureusement votre parole, il fut conduit à dire que si les choses étaient ainsi, il pensait qu*il se serait cru autorisé à faire comme vous. J'appuyai sur le texte de la capitulation qui partage les officiers en deux catégories, Tune (art. :2) composée de ceux qui rentraient en France, en signant /e rer^r^, avec armes, chevaux et bagages, et qui devenaient libres sur parole, hic et nunc; l'autre (art. 5) composée de ceux qui, n'ayant pas voulu du bénéfice de l'article % demeuraient, une fois enclos dans la prison d'Iges, des prisonniers gardés, exposés aux coups de fusil en cas de tentative d'évasion. C'est dans cette seconde catégorie que nous avons, vous et nous, été compris, et dont nous ne sommes sortis (nous qui n'avons pu nous échapper) qu'après notre arrivée ici, en signant un nouvel engagement d'honneur. Ce n'est que transitoirement et uniquement pour le trajet de Glaire à Pont-à-Mousson, que nous sommes devenus prisonniers sur parole, et nous sommes redevenus prisonniers gardés, au moment où, après nous être rendus tous à la gare à l'heure prescrite, Jious nous sommes mis pour la seconde fois (l'ayant déjà fait une première fois sur la place de l'Hôtelde- Ville) à la disposition de l'autorité allemande, dans une gare gardée par des sentinelles qui avaient chargé leurs armes devant nous. Voilà ce que nous avons expliqué au général de FreihoU, et ce qae contenait en substance notre protestation dont, au surplus, je compte vous envoyer une copie certifiée par moi. Je ne crois pas me tromper en pensant que notre protestation aura été envoyée au ministre ; mais dans le cas contraire, elle a dû rester ici aux archives de la commandature puisqu'on ne nous Ta pas rendue.
Voilà, mon général, les renseignements que je tenais à vous donner. M"^ Ducrot a été précédemment informée sommairement de la démarche que nous avons faite et peut-être aura-t-elle pu déjà vous en donner avis. Les signataires sont, avec moi, Corbin, Rouff, Peloux, de Sancy, de la Noue, Âchard, d'Âupias, des Roches et de Lissac.
La protestation est en date du 14 octobre.
Adieu, mon général, je vous adresse encore cette lettre à Paris, sans trop savoir si ce n'est pas plutôt à Bordeaux qu'elle devrait
èlro envoyée. Je vous prie d'agréer Tassurance de mon respecteux attachement.
Le colonel Robert.
Lettre de M. le colonel Robert (1), chef de rétai^m^jor général du 1^ corps, à M. Je général de Freiholl^ commandant k place de Slettin,
Stettin, le iA octobre 1970.
Monsieur le Général,
M. le général de division Ducrot, ancien commandant en chef du !•' corps de Tarmée du maréchal de MacMahon, a été accusé dans quelques journaux, diaprés des renseignements venus, disent ils, de Ferrières, d'avoir manqué à sa parole d'honneur après la capitulation de Sedan, en rentrant en France au lien de se constituer prisonnier en Allemaj^e, comme il l'avait promis Do nouveaux commentaires à la charge de cet officier général viennent de se produire dans le journal de Steitin du 11 octohre, en réponse, à ce qu'il paraît, à une note reclificative iiiséi'é»' dans un journal français.
Les officiers qui, sous mes ordres, ont en dernier lieu composé l'étal-major général du i^ corps d'armée et qui sont présents à Sletlin, se sont émus avec moi de ces accusations réîtcrées publiées contre leur ancien chef, et nous avons considéré comme un devoir d'honneur et de conscience de protester sans plus tarder contre elles, en apportant ici le témoignage des faits qui sont à notre connaissance et qui disculpent le général Ducrot des imputations dont il est l'objet.
Les faits sont consignés dans une note ci-jointe.
J'ai l'honneur de vous prier. Monsieur le général, tant en mon nom personnel qu'au nom des officiers signataires de cette noie, de vouloir bien la soumettre, avec ma présente lettre, au commandant supérieur do l'armée allemande.
Nous vous prions on môme temps de nous permettre de faire insérer dans le journal do Stettin et dans Vlndépendance belg*-, une autre note dont nous mettons le texte sous vos yeux.
Agréez, etc.
Signé : Colonel Robbrt.
(1) Aujourd'hui général Robert, sénateur.
Protestation des officiers de T état-major général du /•«• corps.
Les officiers soussignés ayant en dernier lieu composé l'étatmajor général du 1®' corps d'armée, protestent contre les accusations dont M. le général Ducrot est en ce moment l'objet dans plusieui'S journaux et motivent leur protestation par les faits i|u'ils attestent :
1« M. le général Ducrot ne fut point autorisé, comme le furent plusieurs généraux, à se rendre librement dans un délai et par un itinéraire déterminé, en passant par la Belgicpie, dans la ville d'Allemagne qpii lui serait désignée comme lieu de captivité, mais il lui fut permis seulement (comme à tous les autres généraux qui demeurèrent quelque temps avec les troupes dans la presqu'île de Glaire) de se rendre librement, sur parole, de Glaire à Pont- à-Mousson, avec ordre d'y arriver à jour et à heure fixes, en marchant avec ses officiers d'état-major, et en se faisant suivre de quelques domestiques, de quelques chevaux et de bagages portés sur des voitures;
^ L'engagement écrit qui lui fut alors imposé le constituait prisonnier sur parole d'une manière essentiellement temporaire^ et seulement pour lo trajet df» Glaire à Pont-à-Mousson, où il devait se mettre à la disposition du commandant militaire, lui, son état-major et sa suite, le il septembre vers midi ;
3o Ije général Ducrot, nous l'affirmons, a rempli de point en point cet engagement. Non-seulement il s'est rendu avec nous à Pont-à-Mousson, non-seulement il s'y est mis comme nous à la disposition du commandant militaire en envoyant un de ses officiers d'ordonnance (qui parlait la langue allemande) présenter et rendre lo sauf-conduit qui lui avait été remis & Glaire, mais encore, après avoir reçu, par l'intermédiaire de cet officier d'ordonnance, Tordre de se rendre vers une heure et demie à la gare du chemin de for, il s'est réellement rendu, tenue militaire, dans cette gare, où nous l'avons vu pendant que le départ du convoi qui devait nous emmener se préparait par les soins d'un commissaire allemand. Ce convoi, qui contenait un grand nombre de soldats prisonniers et de blessés, et qui était d'une longueur exceptionnelle, n'est d'ailleurs parti que vers quatre heures. Un poste militaire, dont les armes avaient été chargées devant nona^ faisait alors un service de surveillance dans la gare et aux alentours.
JA se bornent les faits que nous pouvons attester avec certitude, car au moment où le départ du train était enfin prochain,
nous sommes montés à la hâte dans une voiture de troisième classe qui nous a été désignée et nous n'avons plus rêva M. le général Ducrot.
Il résulte pour nous de ces faits que si M. le général Dacrot,à partir de ce moment, a pu, soit à Pont-à-Mousson, soit ailleurs, tenter et accomplir une évasion qui devait être assez difficile et qui n'était pas sans périls, c'est qu'il pouvait se considérer comme ayant cessé d'être prisonnier sur parole, pour doveniv prisonnier surveillé,
Stettin, 14 octobre 1870.
Ont signé :
Le colonel Robert, ex-chef d'état-major du 1** corps; le commandant Corbin, exsous-chef; RouPF, capitaine d'état-major; Peloux, capitaine d'état -major; âchard, capitaine d'artillerie ; Des Roches, lieutenant du 10^ dragons; D'Aupias, lieutenant du 11® chasseurs ; De Sancy, lieutenant d'étatmajor; De Lanoue, lieutenant d'état-major; De LissAC, lieutenant du 16* bataillon de chasseurs; officiers ayant composé l'étatmajor-général du l" corps.
Pour copie :
Le colonel Robert,
Au moment où la convention du 28 janvier fut signée, le général Ducrot se trouvait sans commandement ; il avait été mis en disponibilité lors de la réorganisation de toutes les forces militaires de Paris en une seule armée, sous le commandement en chef du général Vinoy.
Lorsque l'état-major et le ministre de la guerre établirent les listes des prisonniers de guerre, le général Ducrot ne fut compris sur aucune et l'observation en fut faite par M. le comte de Bismark dans une conversation qu'il eut avec M. Jules Favre, le 9 du mois de février.
Toutefois, M. de Bismark admit comme partaitoment fondée la raison donnée par M. Jules Favre, à savoir, que le général Ducrot n'avait pas été considéré comme prisonnier, parce qu'il n'appartenait plus à l'armée active au moment de la signature de la convention.
Le comte de Bismark ajouta :
« Tant mieux , cela simplifie les choses , parce que nous pour-
< rions avoir une question délicate à régler avec le général Du-
< crot au sujet de son évasion, après la capitulation de Sedan.»
Aussitôt que le générai Ducrot eut connaissance de ce double fait, c'est-à-dire, de son omission sur la liste des prisonniers et de la persistance de M. de Bismark à mettre en doute la régularité de sa situation, comme prisonnier évadé, il adressa au major général de Tannée allemande la lettre suivante :
Paris, 10 février 1871 .
Mon Général,
J'apprends à Tinstant, par M. Jules Favre, qui a eu, à ce sujet, une conversation avec M. le comte de Bismark, que je ne suis pas compris sur la liste des prisonniers de guerre.
Il est vrai que j'ai été mis en disponibilité le 26 janvier, c'est-àdire antérieurement à la convention du 28, mais je ne saurais me retrancher derrière une subtilité réglementaire pour bénéficier d'une disposition aussi imprévue.
Je tiens à honneur de partager le sort de Tarmée que j'ai commandée pendant toute la durée du siège, et je prie Votre Excellence de vouloir bien faire ajouter mon nom à ceux des officiers portés sur la liste qui est entre ses mains.
Cette formalité remplie, je prie Votre Excellence de vouloir bien me donner les moyens de comparaître le plus tôt possible devant un conseil de guerre ou un tribunal d'honneur pour statuer sur la question de mon évasion après la capitulation de Sedan, évasion au sujet de laquelle j'ai vu avec douleur que, malgré les explications très-nettes que j'ai fournies, des doutes sont restés dans l'esprit des ofGciers de l'armée allemande.
Je réclamerai le môme droit pour quatre officiers de mon étatmajor qui sont dans la môme situation que moi ; ce sont : MM. le comte de Chabannes, chef d'escadron d'état-major; le commandant Bossan, chef d'escadron d'état-major; le baron Faverot de Kerbreck, chef d'escadron de cavalerie; le capitaine de Gaston, officier d'ordonnance.
Veuillez agréer, mon général, l'assurance de ma haute considération.
Le général Ducrot,
Ex-géaéral en chef de la deuxième armée de Paris,
Le général Ducrot eut soin de faire porter cette lettre au quartier général prussien, par le commandant Faverot de Kerbreck et le capitaine de Gaston, précisément cités dans ladite lettre.
Leur présence n'ameaa aucune observation de la pari de l'étatmajor allemand, et dès le lendemain, le général Ducrot recevait de M. le comte de Moltke la réponse à sa lettre.
A Son Excellence r ex-commandant de la deuxième armée de Paris, M. le général de division A. Dacrot.
J'ai l'honneur de répondre très-respectueusement à la lettre que Votre Excellence a bien voulu m'adresser hier, que, suivant le vœu qui y est exprimé, le nom de Votre Excellence sera porté sur la liste des prisonniers de guerre de Paris. — En conséquence de la proposition que fait ensuite Votre Excellence, le conseil de guerre demandé sera réuni aussitôt que cela sera pratiquement possible , et Votre Excellence sera avertie de l'époque de cette convocation par le ministre de la guerre et de la marine, le général d'infanterie de Roon.
Avec une haute considération, je suis, très-respectueusement,
Comte db Moltkb,
Générai d'infanterie et chef (fétat-mnjor gènénï de F armée allemande.
Le général Ducrot répliqua immédiatement à M. le général de Moltke dans les termes suivants :
A Son Excellenœ le comte de Moltke^ général diafanteriet chef d'état^m^jor général de F armée allemande,
Paris, 14 février 1871.
J'ai l'honneur d'informer Votive Excellence que je me rends à Bordeaux pour siéger à l'Assemblée nationale. Je me tiendrai à la disposition du conseil de guerre annoncé, lorsqu'il paraîli'a possible à Son Excellence Monsieur le Ministre de Roon de le convoquer.
Veuillez agréer, mon général, l'assurance de ma haute considération.
Le général de division, A. Ducrot.
Ce fut M. le comte de Bismark qui répondit h celte seconde lettre.
Versailles, 17 février 1871.
Monsieur le Général,
En réponse à votre graoieuse lettre du 14 de ce mois à Son Excellence Monsieur le général de Moltke et qui me Ta remise, j'ai Ihonueur de vous répondre, avec le plus profond respect, que jusqu'ici les officiera français prisonniers de guerre qui ont piié Sa Majesté l'Empereur et Roi de leur permettre d'aller à Bordeaux, ont reçu la présente lettre. — Et pour cette raison, je vous offre un même écrit puisque, selon votre désir, vous avez été compris parmi les officiers français prisonniers.
Veuilles agréer, Monsieur le Général, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Comte de Bismark.
Le général Ducrot a vainement attendu qu'il fût pratiquement possible de réunir le conseil de guerre annoncé par M. le général de Moltke. Ne voulant pas cependant laisser subsister l'ombi^e d'un doute sui^ la parfaite loyauté de sa conduite, il a demandé à soumettre les faits relatifs à son évasion à Texamen de la commission instituée par la loi que PAssemblée nationale a votée dans la séance du 8 août 1871. A la suite de cet examen, le président de la commission, l'honorable général Ghangamier, a adressé au général Ducrot la lettre suivante :
AfoBsieur le Général Ducrot, k f Assemblée nationale,
Var8aill«8, 16 septembre 1871.
Cher Général,
La commission nommée par l'Assemblée nationale, en exécution de la loi votée le 8 août 1871, a entendu les explications que vous avez spontanément cru devoir lui donner au sujet de votre évasion après la capitulation de Sedan. Elle vous félicite, cher Général, d'avoir tenu à honneur de reprendre les armes dès qu'il vous a été possible de vous soustraire à la surveillance de l'ennemi, dont vous étiez le prisonnier gardé.
Croyez, cher Général, à mes sentiments d'affectueuse estime.
Le Président,
Ghanoarnier.
Affaire dn 22 janTier 1871
Les révolutionnaires de Paris avaient tiré deux conclusions des événements du 31 octobre : La première, que rinsurrection n'avait pas été mûrement combinée et que les différents partis avaient eu tort de se diviser ; la seconde, qu'avec le gouvernement actuel l'impunité leur était acquise en cas d'insuccès.
L'Hôtel de Ville était toujours le point de mire. Plusieurs fois dans les clubs, la question de le reprendre avait été agitée. Connaissant l'influence morale que les officiers de mobiles avaient sur leurs hommes, et sachant que la propagande révolutionnaire ne pouvait faire d'adeptes chez nous, les futurs communards songèrent à nous séparer de nos compagnies, et résolurent de nous enlever la nuit.
Rien n'était plus facile : les hommes étaient casernes i la caserne Napoléon, et le corps d'officiers logé au* bâtiment militaire au numéro 1 de l'avenue Victoria. L'Hôtel de Ville n'étant plus occupé que par les deux compagnies de service et une compagnie des employés du chemin de fer du Nord, pouvait facilement être enlevé par surprise.
Notre situation à THôtel de Ville s'était modifiée depuis le SI octobre : le 3* bataillon des mobiles du Finistère était seul chargé du service ; deux compagnies y montaient la garde, et une troisième aux deux annexes^ l'Assistance publique et l'Octroi; nous étions donc de garde toutes les vingt-quatre heures. Le bataillon de l'Indre avait quitté la caserne Napoléon dans les premiers jours de novembre ; il fut remplacé par celui de l'Ain, qui n'y resta que (juelques jours ; mon bataillon resta donc seul chargé du service de l'Hôtel de Ville.
Vers la mi-janvier, deux bataillons vinrent loger a la caserne Napoléon ; ces deux bataillons, qui avaient perdu les deux tiers de leur effectif dans les différents combats livrés sous les mura de Paris, assistèrent encore à l'affaire de Buzenval et revinrent à la caserne Napoléon le 21 janvier.
Le colonel Vabre, ancien commandant d'un bataillon de garde nationale de Clichy-la-Garenne, avait été nommé gouverneur de l'Hôtel de Ville en remplacement du colonel Ghevaillaud.
Les fonctions de gouverneur de l'Hôtel de Ville étaient complètement indépendantes du préfet de la Seine; ncaDmoins, comme membre du gouvernement de la Défense nationale,
M. Jules Ferry avait une autorité et une influence considérables sur le colonel Vabre.
Le commandant de Legge, prévenu qu'on voulait Tenlever ainsi que ses officiers pendant la nuit, avait fait placer quatre sentinelles au pied de l'escalier de notre logement, et avait fait percer une communication entre notre maison et l'Assistance publique, où se trouvait une de nos compagnies de service. A partir de ce moment, notre position devint intolérable. Les rapports de police sur la situation des clubs arrivaient directement à THétel de Ville ; les agents, peu au courant de leurs nouvelles fonctions, fournissaient des renseignements trés-exagérés. Toutes les nuits, les rapports affirmaient qu'à tel club on avait décidé de descendre en masse sur l'Hôtel de Ville. Les officiers, qui n'étaient pas de garde cette nuit-là, étaient réveillés par des gens effarés qui venaient crier dans l'escalier et devant leurs portes :
< Belleville descend, Montmartre descend, la barrière d'Italie I descend en armes; vite, faites lever vos hommes et prenes vos « postes de combat à l'Hôtel de Ville t >
Mais, entre les décisions prises dans les clubs et leur mise à exécution, il y avait un pas immense ; les clubistes se payaient surtout de mots, et songeaient bien plus à gagner leur lit quand ils étaient dans la rue qu'à tenter un coup de main sur l'Hôtel de Ville, où ils savaient courir les chances d'être mal reçus. En résumé, une dizaine d'ivrognes descendaient sur la place, on s'empressait de les mettre au poste, et nous restions l'arme au pied, attendant toute la nuit des communards qui ne venaient jamais.
Ces alertes, qui avaient pour base une grande exagération, avaient fini par fatiguer le moral de nos hommes. Insultés tous les jours dans les rues par les gardes nationaux, réveillés toutes les nuits par de fausses alertes, nos mobiles étaient dans un état de surexcitation nerveuse qui fatiguait beaucoup leur constitution ; aussij nous vtmes en peu de temps les cas de maladie se succéder avec une rapidité effrayante ; sur cent soixante et dix hommes que j'avais dans ma compagnie, mon effectif était réduit à quatre-vingts. C'est dans cette fâcheuse disposition que nous trouva le 22 janvier.
L'échec de Buzenval fut le prétexte de l'émeute.
Une foule immense était réunie le 22 janvier sur la place de l'Hôtel-de-Ville. Les groupes étaient très-animés; des propos menaçants nous arrivaient à travers les grilles ; les sept compagnies du bataillon étaient à leur poste de combat :
IV
La f* occupait la porte donnant via-à-vls la eaaema Ni* poléon ;
La 2«, U Balle du Trône ;
Lia d«, la porte de gauche de THôtel de Villa donnant lor !• place ;
La 4% l'ABaifitance publique et rOctroi;
La 6«t le res-de-chausaée des cuisines et le jardin doonninr le quai;
La 6*, la porte de THdtel donnant sur la grande place;
La cour d'honneur et Tentresol de la £a9ade«
Dès la veille, les groupes qui s'étaient formés sur laplaeede THôtel de Ville, l'animation de quelques déclamateors, et les me* naces de certains énergumènes, nous avaient fait sapposer ona attaque pour ce jour-là ; mais, vers 8 heures du soir, les groupes se dispersèrent peu à peu. Vers 9 heures, le commandant de Legge m'envoya au Ministère de la Guerre prévenir le général Le Flô qu'il pensait que l'attaque aurait probablement lien ao sortir des clubs, entre minuit et une heure ; mais que, de tonte façon, elle était imminente pour le lendemain • Le ministre me répondit que toutes les dispositions étaient prises depuis la veille, et que deux bataillons de mobiles du Finistère étaient arrivée à l'Hôtel-Dieu, prêts à nous soutenir.
Le général Vinoy, qui se trouvait en ce moment au Ministère, me dit : « Faites-moi prévenir au pavillon CSaulaincourt à le « moindre tentative d'émeute , et je vous envoie immédiatement < un escadron de cavalerie pour balayer la place, et si cela «r ne suffit pas, je ferai établir des mitrailleuses sur le pont c d'Arcole. •
J'assurai à ces messieurs que notre bataillon ne broncherait pas, et que Ton pouvait compter sur lui; mais que notre résis' tance ne suffirait pas, qu'il faudrait étouffer l'insurrection en faisant saisir, s'il était possible, les chefs, et les faire fusiller séance tenante; que, de toute façon, il fallait surtout éviter le renouvellement des faiblesses du pouvoir du 31 octobre.
Je sortis du Ministère convaincu que toutes les prccautioos étaient prises ; les événements vinrent démentir nos prévisions, et dans la journée du lendemain, tout fut livré à l'imprévu.
L'ordre avait été donné au Ministère de la Guerre de faire rentrer une partie de la division Blanchard, restée à Villejoif ; je ne sais pour quelle cause ces troupes n'arrivèrent à Paris que le 2fi janvier à huit heures du soir, quand tout était terminé.
La nuit du 21 se passa sans encombre; mais le 22, vers dii heures du matin, les scènes de la veille reconmiencèrent avec pkis d'intensité ; à la simple inspection des figures et à certains
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mouvements de la foale, il était faeile de Yoir que Tattaqne était proche. Le colonel Vabre fit rentrer les sentinelles en dedans des grilles pour les soustraire 4 la fureur populaire : bientôt il les fit rentrer dans THôtel de Ville même. Il resta avec le commandant de Legge, Tadjudant-major Bernard, et deux ou trois autres officiers, essayant de calmer, à travers la grille, la fureur des manifestants, qui vociféraient en voyant les précautions prises contre eux et des têtes de mobiles à toutes les fenêtres.
Pour calmer leur irritation, le colonel donna Tordre de faire retirer les hommes des fenêtres,* de fermer ces dernières, ainsi que les portes. Alors, une délégation, sur la demande des émeutiers, demanda à être introduite près de M. Ferry. Cette proposition, qui n'aurait dû être acceptée que par un roulement de tambour ou les sommations régulières, fut reçue par M. Ferry; le colonel Vabre accompagna cette délégation jusqu'auprès de H. Ferry. Son véritable but était de constater Vétat de la défense intérieure; elle entra par la porte que j'étais chargé de défendre. Après quelques promesses échangées entre elle et M. Ferry, la délégation revint par le môme chemin ; partout elle n'avait trouvé que des hommes armés sur son passage , partout des gens disposés à se faire hacher plutôt que de céder la place.
Aussi, dès son arrivée devant la foule, les cris, les menaces, les plaintes, se succédèrent ; les officiers étaient appelés les Bretons à Trochu, les janissaires du pouvoir. Les hermines que nous portions tous à nos képis, en signe de ralliement, avaient surtout le talent de les exaspérer ; nous représentions alors les défenseurs des droits divins, et les grossières injures pleuvaient sur nos tètes.
Mais la grande tactique était de dire que le Gouvernement se défiait du peuple, et conservait à l'Hôtel de Ville des soldats pour i*égorger ; la garde nationale seule devait faire notre service, et notre place était aux avant-postes.
M. Ferry, voulant encore faire appel à la conciliation, accepte une nouvelle délégation. Le colonel Vabre venait de faire retirer une partie des hommes ; il conduisit lui-même les seconds délégués à M. Peri7.
Cette seconde délégation ayant constaté des forces suffisantes encore pour résister à une attaque, la foule redoubla ses cris, ses insultes et arriva peu à peu au paroxysme de la rage. Ces misérables, parmi lesquels nous reconnaissions du reste nos vieilles connaissances du 31 octobre, faisaient peur à voir ; ils se précipitaient comme des fous furieux sur notre grille, hurlant des insultes les plus grossières, écumant comme des bêtes fauves, en un mot, essayant sur nous tous les moyens d'intimidation.
Ma porte que j'avais tenue entr'ouverte, malgré les ordres réitérés du colonel, était surtout l'objet de leur colère. La condescendance qu'on avait montrée jusque-là pour eux, m'exaspérait; mes hommes partageaient mes sentiments et ils voyaient aux menaces que nous échangions avec eux que nous n'étions pas disposés à les laisser entrer. Le colonel nous donna l'ordre de fermer la porte et la fit fermer à clef.
Je restai donc quelque temps sans savoir ce qui se passait dehors ; puis l'adjudant-major Bernard vint me demander on fusil déchargé pour le montrer ^ la foule et faire voir que nous n'avions pas de sentiment hostile contre elle ; le fusil fut montré avec beaucoup de soins à la meute affolée qui voulait bien faire la curée, mais sans danger pour elle-même.
Quelques instants après, on vint me prévenir qu'une troisième délégation allait venir, qu'il fallait masser toutes nos compagnies dans les couloirs et les galeries vitrées, pour que Messieurs les délégués ne pussent voir les mobiles armés sur leur passage ; ma porte fut de nouveau ouverte pour le passage de celte troisième délégation et refermée à sa sortie ; * dans cette délégation se trouvait Mégy.
N'ayant rencontré personne sur son passage, elle rentra aa milieu de la foule et un des délégués fut envoyé prévenir le Gomité de la situation.
Ce comité se trouvait réuni au premier étage du café da Gaz, à l'angle de la rue de Rivoli et de Iq rue de la Coutellerie ; il était composé de tous les chefs de la future Commune. Ces Messieurs étaient là très-près du centre de l'action, à l'abri des balles do l'Hôtel de Ville et ayant des facilités de toute nature poor s'esquiver en cas d'insuccès.
Le membre de la dernière délégation ayant exposé au Comité la situation défensive de l'Hôtel de Ville, ils décidèrent que l'attaque n*aurait lieu que lorsque les bataillons de Belleville, de la VillettCy de Bercy, de Montrouge, de la barrière d'Italie seraient tous arrivés. Mais le Comité compta là encore, sans l'imprudence de la foule et surtout sans son impatience. En effet, un bataillon de Belleville déboucha par la rue du Temple, aux cris de : Vive la Commune ! Ces cris furent répétés par la foule et les cinq ou six bataillons déjà réunis. Un officier du 101* bataillon (barrière d'Italie) fit avancer sa compagnie contre la grille et croyant que le signal était donné, il commanda le feu. L'adjudant-major de notre bataillon qui était appuyé sur la grille et essayait de faire entendre raison à ces energumènes, tomba foudroyé par cette décharge ; il avait les deux bras brisés et une balle à la tête. Le colonel Vabre et le commandant de Leggese
jetèrent à plat-ventre et ne furent pas touchés ; deux ofGciers qui les accompagnaient se saijivèrent par la porte de gauche et la fermèrent derrière eux : ils rentrèrent à l'Hôtel de Ville, déclarant que le colonel Vabre, le commandant de Legge et l'adjudantmajor Bernard étaient tués.
Le capitaine Gourlaouen et le capitaine Le Stinuf, commandant, Tun dans la salle du Trône, l'autre à l'entresol, c'est*à-dire, des deux côtés de la porte d'honneur, ripostèrent immédiatement. C'est grâce à l'énergie et à la décision de ces deux officiers que le colonel Vabre et de Legge durent la vie; si ces officiers avaient tardé un seul instant de commander le feu, ces deux •Messieurs eussent été à la seconde décharge infailliblement assassinés. A la riposte rapide de THôtel de Ville, les insurgés songèrent immédiatcDAent à se mettre à l'abri; ils lancèrent néanmoins contre les fenêtres et les portes des bombes Orsini. Ces bombes, de la forme d'une orange contenaient dix à douze cheminées de fusil à piston et chaque cheminée était couverte d'une capsule; en éclatant contre la porte de droite, ces bombes faisaient cfoire qu'on voulait enfoncer cette porte à coups de haches. Les hommes massés derrière la porte et affolés par les coups de fusil qu'ils entendaient partout, tirèrent à travers la porte, qui n'offrit plus dix minutes après que l'aspect d'un crible.
Aux premiers coups de feu, je me précipitai à la fenêtre du concierge et, devant moi, je vis le corps de Bernard étendu sur le trottoir ; j'établis immédiatement des hommes à cette fenêtre et fis tirer sur les fuyards; puis, je montai à l'entresol et de la fenêtre à gauche de la statue de Henri IV, je me rendis compte exactement de la situation.
I^a place de l'Hôtel de Ville était jonchée d'hommes couchés, les uns de peur, les autres morts ou blessés. Les gardes nationaux s'étaient établis derrière de grands tas de terre jaune, derrière le socle de pierre de chaque réverbère et tiraient sur nous à courte distance; de l'avenue Victoria surtout partait un feu trèsviolent. Bientôt môme ils s'établirent aux fenêtres de la place et occupèrent les numéros 1 et 2 de l'avenue Victoria ; du quai Le Pelletier, de la rue de Rivoli, de la rue de la Poterie , ils tiraient aussi sur nous. Le numéro 1 de Ta venue Victoria était un bfttiment militaire qui servait de logement aux officiers du bataillon.
Le colonel Vabre et le commandant de Legge > revenus de leur première émotion , essayèrent de gagner la porte gauche de l'Hôtel de Ville; ils trouvaient naturellement cette porte fermée. Dans leur préoccupation , ils ne songèrent pas que la porte des pompes et celle du télégraphe, donnant toutes deux sur le trottoir où ils étaient, étaient toujours ouvertes; ils se mirent, comme ils
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purent, à Tabri, Fun dans l'enooigniire de le porta gauche, Taotie dans une guérite. Un des coneiergea de THôtel de Ville et m marin venu là par hasard se trouvaient prisonniers comme eu entre ces deux mura de feu; néanmoins, ils eurent le coange d'aller chercher le corps de Bernard, de le charger sur leon épaules et de la mettre à l'abri à oàté du oommandant de Legge dans la guérite.
Vingt minutas a'étani éoouléea dans oette affreuse position, le ooncierge, songeant à la porte des pompes» transporte Bernerd dans une petite salle attenant à la salle des pompas et vint prévenir le eolonel Vabre qu'il pouvait rentrer par là.
De mon posta d'observation où je dirigeais le feu de quel^aee hommes, je ne oomprenaia pas que la oompagnie de service toi annexes ne nous vtnt pas en aida. Placée eomme elle était, ayant vue sur le quai , sur la place , sur llavenue Viotoria par éem. portes sur la rue de Rivoli et la rue de la Coutellerie, elle peuvait fhira un mal énonne aux insurgés.
Voulant en avoir le cœur net, le capitaine Martineau et moi,nou nous engageâmes dans le souterrain qui paaae sous la place de l'Hôtel de Vilte, mais, arrivés à la seeonde grille, nous la troavftmes fermée ; cette compagnie {avait donc ses eommuniealieas coupées avec le reste du bataillon. J'appris plus tard qoe les officiers ont empêché leurs hommes de tirer parce qu'ils n'en avaient pas reçu l'ordre ; pareil fait se présenta pour la comptgnie de garde dans le jardin du côté du quai.
En rentrant dans la cour d'honneur, nous trouvâmes le eoleoel Vabre, qui, croyant à la mort du commandant de Lagge et de Bemarjd, accusait les officiers du bataillon d'avoir fenné les pertes sur eux et de les avoir laiasé assassiner par les insurgés. Pour mon compte» j'avais inutilement essayé à l'aide de mon revelver de faire sauter la serrure de ma porte et j'avoue que les eroyiat tués, je n'avais songé qu*à établir la défense le plus vigeureasèment possible et à prendre les précautions néeessairee pour résister jusqu'au moment où les renforts vieadraieiil.
Nous perdîmes du temps en réoriminations de part qI d'astre, le colonel ne pouvant retrouver les defs du souterrain et teal se passant en paroles, je repris mon poste d'observation à la fenélre gauche de la statue de Henri IV. La fusillade continuait toigoars aussi vive, nos hommes tiraient avec plus de san^firoid et les feux de ravenue Victoria se reculaient d'instant en instant. Sa^t venait d'ôtre tué derrière une pissotière de Taventie.
Sans grand danger désormais pour les combattants qui étaient presque tous à l'abri, la fusillade menaçait de s^étemiser, qaaad tout à\xn coup débouche par le quai Le Fallelier le général Der-
gentoUe au grand galop dd son cheval; il s'arrête an milieu des balles et avec son képi fait signe de cesser le feu. Ses dettx aides dQ camp le suivent et bientôt arrive au pas gymnastique un bataillon de gendarmerie k pied, puis, enfin, un escadron h cheval; le premier se mit en bataille devant THôtel de Ville, inter-» oeptant l'avenue Victoria, le second sur la place du côté du quai.
A la vue du général arrivant aussi crAnemeut, la fusillade cesse. La rue de Rivoli seule était occupée par la foule qui n'a« Tait pas pris une part active au combat, et qui attendait dans les rues adjacentes le moment où son parti serait vainqueur pour prendre part à la curée.
Des cris de : Vive la Commune I étant partis de la foule qui eavahissait petit à petit la place, le général fit avancer un tambour, et la foule, devant les sommations faites, se retira immé- • diatement et se rejeta dans la rue de Rivoli . Le eolonel Vabre fit alors sortir les deux bataillons de la Vendée qui étaient dans la caserne Napoléon et les fit barrer la place du c6té de la rue de Rivoli ; au même moment, des voitures d'ambulance débouchèrent de tous les côtés à la fois et enlevèrent les morts et les blecsés.
ie descendis à la grille avec le lieutenant de Gathelineau, et je vis les insurgés, qui s'étaient couchés de peur, se sauter rapidement du côté de la rue de Rivoli. Quelques personnes arrivèrent à la grille ; un chef d'ambulance et un jeune chirurgien-m^jor de Farmée vinrent nons oITrir leurs services ; je fis passer ce dernier par dessus la grille, ce fut lui qui donna les premiers soins a Ta^judant-mi^or Bernard. Un individu blond, jeune et portant tonte sa barbe, vint aussi nous demander à parier aux membres du Qouvemement. Ce monsieur, parfaitement mis, du reste, me parut très-exalté ; je lui répondis brutalement que les membres du Gouvernement avaient dans ce moment autre chose ft fsire que de parler an premier venu ; il me demanda alors à voir le gouverneur de FHôtel de VUle, je lui fis la même réponse. Cet individu m'ayant alors demandé mes nom et prénoms, me dit, après que je les lui ai en déclinés : « Capitaine, je vous rends « responsable du sang que vous venez de verser et de fassas- < sinat commis sur vos frères. > J'allais le faire arrêter, mal«^ gré la grille qui nous séparait, quand l'aide de camp du général Dargentolle vint me prier de lui donner des renseignements ; je regrette d'autant plus de ne pas avoir fait saisir cet individu, que je crois qu'il a joué un rôle important dans la Commune du 18 mars. Du reste, lui-même a raconter ce fait dans le numéro du Combat du 24 ou du 25 janvier.
Mé rappelant alors que plusieurs insurgés avaient tiré des fe-
nôtres de notre logement au numéro 1 de l'avenue Victoria, je pris quelques hommes, et, m'étant fait ouvrir une grille, je traversai la place pour aller fouiller cette maison.
Dans ce moment, le général Dargentolle fit demander un officier pour avoir des renseignements; je lui expliquai rapidement les préliminaires de Tattaque, le but de Témeute et la façon dont elle avait échoué ; puis je demandai au général rautoristtion de fouiller le numéro 1, en le prévenant que chaque maison contenait beaucoup d'émeutiers qui n'avaient pas eu le temps de fuir.
Le général m'y autorisa et me prévint en môme temps de me tenir à sa disposition pour lui donner d'autres renseignements sur les faits qui venaient de se passer.
, En pénétrant dans le numéro 1, je pris avec moi des gendarmes, et nous fîmes dans les différents étages treize prisosuiers ; parmi ceux-ci se trouvait un officier insurgé. Je fis conduire ces hommes au poste de l'Hôtel de Ville ; quant à l'officier, qui n'avait cessé de protester de ses bonnes intentions, il me pria de le mettre en communication avec un membre du Goaver nement, ayant, disait-il, des communications importantes à faire. Il s'était déjà séparé de son képi, de son ceinturon et de son sabre, mais le temps ne lui avait pas permis de se défaire des autres insignes de sou grade. En traversant avec moi la place de l'Hôtel de Ville, il craignait probablement de recevoir un coup de fusil, car il ne cessait d'agiter son mouchoir blanc en regardant les fenôtres de l'Hôtel de Ville.
Je pénétrai avec lui par la porte de gauche, après avoir passé par-dessus la grille, qui n'était pas encore ouverte de ce côté: là, je le confiai à un de mes camarades pour le conduire à M. Ferry. Ce dernier se trouvait alors dans la salle du Trône avec le colonel Vabre , le commandant de Legge » le capitaine Gourlaouen et l'adjudant-major Saint-Aignan. A la vue du prisonnier, MM. Vabre et de Legge s'écrièrent en môme temps : « Voilà « celui qui a commandé le feu; c'est lui qui a fait tirer sur noos c et sur Bernard. » Déconcerté par cette apostrophe, i laqaelle son audace ne s'était pas attendue, l'officier insurgé balbutie des dénégations ; mais le colonel Vabre fait signe à Saint-Aignan de l'emmener et de le passer par .les armes. Alors M. Ferry s'approcha de M. Vabre et le supplia de ne pas faire fusiller cel homme ; il lui demanda môme sa parole d'honneur, et lui assun que la mort de cet individu aurait les conséquences les plos désastreuses pour le Gouvernement de la Défense nationale. M. Vabre céda.
Cet officier insurgé nous avait déclaré, au moment de soa
arrestation, se nommer Serizier, capitaine au 101* bataillon, barrière d'Italie. On l'emmena au poste de THôtel de Ville, el le lendemain il fût expédié à Vincennes. Le lendemain, M. Ferry dit au oolonel Vabre : « Eh bien, vous pouvez ôtre content, je viens de « recevoir l'avis que votre prisonnier d'hier a été fusillé à Vin- « cennes. J'aime mieux que ce soit là qu'ici ; on nous aurait touc jours reproché cela , si l'exécution avait eu lieu à l'Hôtel de « Ville, tandis qu'à Vincennes c'est une cour martiale qui l'a jugé c et exécuté. »
Il serait curieux de savoir comment Serizier, mené à Vjncennes et fusillé le lendemain, se trouve, deux mois après, côihmandant de son môme bataillon, et ensuite assassin des dominicains d'Areueil. Le bruit avait bien couru au bataillon qu'on l'avait fait éyader en route, mais rien n'était venu confirmer ce fait.
En somme, la conduite de M. Ferry fnt la même qu'au 31 octobre. Sa condescendance pour l'émeute a manqué de nouis ôtre fatale. Sa faiblesse au 31 octobre nous a valu le 22 janvier, et son manque d'énergie au 22 janvier nous a conduits fatalement au 18 mars. Cette faiblesse, ou plutôt cette condescendance, était tellement connue des officiers du bataillon,. que, plusieurs fois, dégoûtés du service que nous faisions à l'Hôtel de Ville dans ces conditions, j'ai fait, au nom de mes camarades, plusieurs tentatives pour faire rejoindre à notre bataillon le régiment qui était à Villejuif. Le ministre de la guerre s'y refusa toujours.
La division. Blanchard arriva vers 8 heures du soir; le général Vinoy, qui venait d'ôtre nommé Gouverneur de Paris, fit occuper toutes les maisons de la place par les bataillons de mobiles de cette division, et à 10 heures du soirj tout était rentré dans le calme.
SigDé : Heni7 de Mauduh*, Capitêine de U 6« compagnie du S* bêlaillon du Fiaisièro.
Dépoiitioii de M. le général do Valdan.
M. le comte Darv, président. -^ Général, vous avez accompagné, le 28, M. Jules Favre, quand il s'est rendu à Versailles pour débattre avec l'état-major prussien les conditions militaires qui devaient trouver place dans le traité d'armistice. Voulez-
Toas nous dire oe que vous notez de eette ptrtie de la n^
liOD?
M. le général de Valdar. — J'ai en, non pas à traiter, mais à faire exécuter les détails relatifs à Paris. Quant à la province, je ne savais pas le premier mot de oe qui 8*y était passé. Aussi, ne me Buis-je occupé que des différents détails qui conoemaient la reddition des forts,
M» UB Président. — Vous n^aves pas eu à vous occuper de la détermination des zones neutres entre les armées allemandes et françaises ; il n'en a pas été question devant vouât
M. le générai db Valdam* — 8i« mais ce travail avait été fait avant moi par M. 4ules Favre» assisté du général de Beaufort.
M. LX PRÉainsNT. — Veuillez nous dire ce qui s*eal passé peu» dant votre visite à Versailles.
M. le général ds Valdan. — Nous sommes arrivés a Versailles d'assex bonne heure. Noua nous sommes rendus ches M* de Bismark ; après déjeuner, M. de Bismark nous a lu les conditions qui avaient été arrêtées la veille ; c'étaient les conditions générales de Tarmistice. Quand cela a été lu, il nous a dit : c Nous allons aller chez M. de Moltke pour régler les affaires militaires. 1 Nous y sommes allés, en effet, M. iules Favre» M. de Bismark et moi. M. de Bismark a repris les conditions d'armistice et il les a lues de nouveau ; quand cela a été &ai, nous avons commencé à régler les détails militaires*
M. I4B pRÉsmENT. — Il n'y a pas eu de débat ; on a lu purement et simplement la convention ?
U. le général de Vau>an. — Elle avait été arrêtée la veille, il n'y a pas eu de débat sur les détails militaires relativement à la reddition des forts et à la détermination des zones neutres autour de Paris.
M. LE Président. — Cependant M. Jules Favre et M. de Beaufort nous ont déclaré que dans la journée du 27, on n'avait décidé ni la question de la zone neutre autour des forts, ni la question de la neutralisation des lignes de l'armée de l'Est ; qu'on avait renvoyé au lendemain la solution de ces deux questions?
M. le général de Valdan, — Autant que je puis me le rappeler, la question de l'Est a encore été réservée le 28 ; ce n'est que quelques jours plus tard que cette question a été abordée, lors de la reddition de Belforl.
M. LE Président. — Aviez-vous des pouvoirs suffisants pour traiter?
M. le général de Valdan. — J'avais lest pouvoirs généraux ponr traiter des questions militaires relatives à l'armée de Paris. On m'a dit : « Vous aile» aoeompagner M. iules Favre, et veas
régltfrea avec réiat-migor prussien les oonditioos de détail pour l'exécution de FarmisUce en oe qui conoeme les faits militaires» pour Paris, bien entendu. »
On m'a dit entre antres ehoses : c Vous chercheres à obtenir que Vineennes ne soit pas remis à l'autorité prussienne, et que nous ayons deux divisions au lieu d'une, i
M, Ls PntoDBNT. — Vous n'avies done à vous oeeuper que de la ville de Paris ?
M. le général de Valdan. — De rien autre ; j'ignorais ce qui s'était passé en province. Le Gouvernement pouvail le savoir, pour moi je ne le savais pas.
M . LE Président. — Le Gouvernement ne vous en a pas donné connaissance?
M. le général de Valdan. — Pas du tout.
M. lA PnésmENT. — M. le général Vinoy n'a-t-il pas été invité à se rendre à Versailles, ainsi que M. le général Trochu?
M. Is général vm VAiiDAR. — Je l'ignore. Voici seulement ee qui m'a été raconté. Lorsque le gouvernement prussien a demandé un général, M. le général Troehu aurait dit : c Cette mIssioD me revient ; je la remplirai, quelque pénible qu'elle soit. » Cependant ses collègues du Gouvernement lui auraient dit : € Il ne convient pas que vous y alliez, parce que vous êtes notre président, le chef du Gouvernement. Par conséquent vous ' ne pouvez pas traiter directement. »
Le général Trochu s'est rendu à ces raisons, et on a jeté les yeux sur le général Gallier, qui avait déjà été employé dans différentes missions diplomatiques. Le général Gallier a refusé net. On s'est adressé au général de Beaufort ; on ne lui a pas demandé si cela lui convenait, on lui a donné un ordre, comme à moi.
On m'a prévenu le 27 au soir de me rendre au Conseil da Gouvernement, j'y suis allé à 10 heures du soir, et Ton m'a dit ee que je viens de répéter : • Vous régleres les eonvenHons militaires qui découlent des articles de rannistice ; nous vous reeommsodons entre autres choses de ne pas eéder Vineennes cl de tfteher d'avoir deux divisions à Paris. » J'ai échoué pour les deux divisions, mais j'ai obtenu Vineennes.
M. LB PnÈsnmm, — Racontez-nous les conversations que vous avez eues avec M. de Moltke au sujet de la mission ainsi limitée que vous aviez reçue.
M. le général de Valdan. — Il y a d'abord la première annexe r^ative à celte reddition des forts.
Nous avons réglé la manière dont ils seraient rendus le lendemain matin. Ils devaient l'ôtre à 9 heures ; nous avons ensuite passé à la délimilaticHi de la zone neutre entre l'enceinte de
Paris et les forts. Il a été convenu, je crois, que la ligne neutre passerait à 500 mètres en avant de chaque fort.
On a réglé les différentes routes par lesquelles il serait permis de sortir de Paris, quels laissez-passer seraient nécessaires pour pouvoir profiter de la permission de sortir. Cela nous a tenus toute la journée,
M. LE Président. — Le désarmement a-t-il été stipulé ce jourlà?
M. le général de Valdan. — Oui.
M. le PnÉsmENT. — Qu*a-t-on dit sur le désarmement?
M. le général de Valdan. — Le désarmement était écrit dans Tarmistice.
M. LE PnésroENT. — 11 n*a pas été discuté devant vous?
M. le général de Valdan. — Non.
M. LE Président. — Dans le procès- verbal du Conseil du Gouvernement, qui s'est tenu le 28 au soir, il est dit que M. de Moltke aurait offert à M. Jules Favre de laisser armées les troupes, s'il consentait au désarmement de la garde nationale?
M. le général de Valdan. — Je ne me rappelle pas cela ; c'était une question décidée et écrite dans l'armistice. Je n*ai eu à m' occuper que de la manière dont les armes seraient rendues.
Pendant près d'une heure j*ai lutté pour avoir deux divisions. Je n'osais pas dire qu'il nous en fallait une de plus pour maintenir l'ordre ; je savais bien ce qui devait nous arriver un jour ; je savais très-bien que la majeure partie de la garde nationale était composée des soldats de l'émeute.
M. LE Président. — Ainsi, devant vous, la question du désarmement n'a pas été débattue ; on n'a pas offert de laisser années des troupes en plus grand nombre, à la condition que la garde nationale serait désarmée ?
M. le général de Valdan. — Non.
M. DE Rainneville. — Comment cette convention du désarmement aurait^lle été passée, puisqu'elle a été faite en dehors de M. le général de Valdan, et que M. le général de Beaufort nous a déclaré, qu'en ce qui le concernait, il ne s'en était pas mêlé?
M. le général de Valdan. — J'ai débattu toutes les questions relatives à la reddition des forts et à la détermination des zones autour des forts , rien de plus.
M. Chaper. — Ce sont là des annexes, mais avez-vous signé l'armistice ?
M. le général de Valdan. — Non ! je n'ai rien signé ; M. Jules Favre a signé l'armistice ; je n'ai pas signé l'annexe non plus.
L'armistice a été signé devant moi ; je vois encore la scène ; il y a eu un incident particuliert M. de Bismark a dit à M. Jules
Favre : « Avez-vous un cachet? c'est Thabitude des chancelleries que pour des actes de ce genre il y ait apposition de cachets. » M. Jules Favre a répondu : « Je n'ai pas de cachet. » Il a tiré une bague, t Gela vous sufûi-il? » c Oui », a dit M. de Bismark.
M. LE Président. — M. Jules Favre a envoyé une dépêche à M. Gambetta pour lui annoncer la conclusion de rarmistice. Cette dépêche a-t-elle été contresignée par M. de Bismark ?
M. le général de Valdan. — Je n'étais pas là. J'ai eu avec M. de Moltke énormément de difficultés. J'ai été obligé de retourner auprès de lui pour certain nombre de détails qui n'avaient pas été traités. M. Jules Favre m'a quitté aussitôt que M. de Moltke a eu consenti à nous laisser Vincennes. Le reste, jo l'ai fait seul ; c*était la détermination des zones neutres et la manière dont les forts seraient rendus.
M. LE pRBsmBNT. — G'est tout ce que vous aves fait, vous n avez eu à traiter que ces deux points ?
M. le général de Valdan. — Oui, Monsieur le Président.
M. LE Président. — Vous n'avez rien discuté?
M. le général de Valdan. — Rien.
M. LE Président. — J'insiste sur cette journée du 28.
Vous arrivez à Versailles, la capitulation est arrêtée, vous n*avez pas d'autre mission que de déterminer les dispositions applicables à Paris; d'obtenir la conservation de Vincennes, d'avoir deux divisions au lieu d'une, et de régler les détails relatifs à la reddition des armes et des forts ?
M. le général de Valdan. — Parfaitement. Qaant aux affûts, on nous avait d'abord dit de les rendre dans les forts, puis on a consenti à ce que les canons et affûts fussent seulement éloignés des remparts. Mais auparavant les canons attelés devaient être transportés dans les forts.
M. LE Président. — Avez-vous su à Versailles des nouvelles de l'Est ?
M. le général de Valdan. — M. de Moltke a été très-réservé, comme toujours. — L'idée qui m'est restée, c*est que le Gouvernement comptait encore sur l'armée de l'Est.
M. le Président. — Ce jour-là?
M. le générai de Valdan. — Ge jour-là ; c'est pourquoi on 1 a exceptée de l'armistice, ainsi que Belfort.
J'ai entendu dire : • Nous réserverons l'armée de l'Est, parce que Bourbaki pourrait très-bien être plus heureux que nous ne l'avons cru jusqu'ici. »
M. le Président. — Est-ce dans le trajet de Paris à Versailles que M. Jules Favre vous aurait tenu ce langage ?
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M. le général d« Valdan. — Probablement, je ne me rappelle pas le moment; mais ce ne peut être que là.
M. LB Président. — Ainsi le 28, on avait encore des espéraDces pour Tannée de Bourbaki et pour la délivrance de Belfort?
M. le général de Valdan. — Oui. C'est du moins Timpression que j'en ai retenue.
M. Ulrig Perrot. — II n*en a pas été question devant les autorités prussiennes?
M. le général db Valdan. — - Non.
M. Ulrig Perrot. — La veille on avait ajourné les négociations, parce que, disait-on, on ne savait pas où était Tannée de TEst; n*a-t-on pas parlé devant vous des nouvelles qu'on ea avait reçues?
M. le général ns Valdan. — Non, Monsieur,
M. LE Président. — Assistiei-vous à la aéaiioe du ConaeU da Gouvernement où Ton a rendu compte de cette eonférenoe? ^
M. le général ob Valdan. — Oui, Monsieur.
M. LE Présidbmt. -^ Que s'est-il passé? N*a--t-on pas dit que M . de Moltke avait offert de laisser les fusils à Tannée è eondition qu'on ne les laisserait pas à la garde nationale?
M. le général db Valdan. — Nous aurions accepté.
M. DE Rainnbvillb. -— Les militaires, oui ; mais M. iules Pavre?
M. le général de Valdan. ^ Je n'ai rien su de cela.
M. LE Président. — Dites-nous ce que vous vous rappelef. Quelles ont été les déclarations de M. Jules Favre devant les membres du Gouvernement?
M. le général de Valdan. — Je suis très-embarrassé, je tous assure , je n*ai pas recueilli mes souvenirs ; mais je me rappelle parfaitement que lecture a été faite de Tarmistice.
M. LE PnÉsmENT. — En même temps il a été donné des détails sur la manière dont les choses, pendant votre conférence avec M. de Bismark et M. de Moltke, s'étaient passées?
M. le général de Valdan. — Je ne me le rappelle pes* D'ailleurs, je suis resté très-peu de temps au Conseil. H était plus de minuit et il fallait envoyer des ordres à tous les commandants des forts, pour que la reddition puisse s'en faire à l'heure convenue. J'avais ordre de rentrer au quartier général. C'est ce que je fis après avoir rendu compte de ma mission.
M, LE PnésmENT. — Avez-vous eu plusieurs conférences avec M. de Moltke?
M. le général de Valdan. — Ainsi que je Taî raconté, nons sommes allés à Versailles le 28 janvier; après avoir été ches
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M. de Bismark, nous nous sommes rendus ches M. de Moltke. M. Jules Favre m'a quitté pendant la séance, après le règlement des principaux détails militaires ; je ne l'ai retrouvé que le soir.
M. LB PnisiDBHT. — Vous n'avos plus rien à nous dire?
Un MsiiBRB. — N'étes-Tous pas retourné le 29 A Versailles 9
M. le général db Valdam, •— Non, Monsieur.
Lx ifÂME mMBRE. -— • Qusl jouT y êtes* vous retourné ?
M. le général dk Valoan. — Vous dire quel jour, je ne me le rappelle pas. Je crois que c'était le l*' février.
M. Ghapkr. — Quelles questions avez-vous agitées lorsque vous y êtes retourné ? N'était-ce pas la délimitation des zones de l'armée de l'Est?
M. le général db Vauiau, — Gela n'était pas possible. Nous ne connaissions pas encore les positions des armées,
M. Chafbr. — Savies-vous le 28 quelle était la triste situation de l'armée de l'Est ? Savies-vous que le général Bourbaki s'était tiré un coup de pistolet? Saviez-vous que l'armée était acculée sur les frontières de la Suisse ?
M. le général de Valdan. — C'est le 1* février que M. de Bismark a lu devant moi à M. Jules Favre une dépêche qu'il venait de recevoir, annonçant l'entrée en Suisse de 80,000 hommes de l'année de l'Est.
A la suite do l'armistice, il convenait de régler différentes questions d'un grand intérêt pour nous, comme le rapatriement des prisonniers, la circulation sur les chemins de fer, le transport de vivres pour Paris, etc., etc. Ces' questions et d'autres m'ont appelé plusieurs fois à Versailles, ainsi que M. Jules Favre, et c'est pendant la négociation d'une de ces conventions que la nouvelle nous a été donnée.
M. LE Président. — C'était sans doute le i*' février; tâchez de vous rappeler ce qui s'est passé dans cette conférence. Vous aiTivez chez M. le comte de Bismark. Il vous raconte que 80,000 hommes sont entrés en Suisse. Ne savez-vous rien de plus ?
M. le général de Valdan. — Non, Monsieur. M. de Bismark nous a lu une dépêche télégraphique qu'il venait de recevoir. J*accompagnai plusieurs fois M. Jules Favre pour régler certains petits détails militaires au sujet desquels M. de Moltke désirait me parler; je ne sais pas au juste le motif qui a amené M.Jules Favre à Versailles ce jour-là. Si je le savais, je le dirais à la Commission.
M. Ulrig Pbrrot. — M. Jules Favre aurait rendu compte, dès le 26, au Conseil, que M. de Bismark lui aurait donné des nouvelles mauvaises?
M. le général qb Valdam. <-« Je ne me rappelle pas ed détail.
M. Ulhig Pkrrot. — Ceci s'est passé le 26.
M. le général db Valdan. — Je n*y étais pas.
M. LE Président. — Le 1*' février, vous n*aviez plus, ce me semble, besoin de déterminer la zone neutre dans TEst, puisque Tannée du général Bourbaki était en Suisse.
M. Ulrig Pkrrot. — Vous dites qjae vous retourniez à Versailles pour déterminer la zone neutre. Quelle zone?
M. LE PnésiDENT. — Les dates vont se fixer. Je vais tAcher de les rappeler à votre souvenir.
C'est le 28, à 11 heures un quart du soir, que M. Jules Favre expédie à M. Gambetta une dépèche dans laquelle il était dit : a L'armistice est signé, i Cette dépèche arrive le 29 à M. Gambetta qui, immédiatement, donne des ordres à tous les chefs d'armées. Ces ordres reçus, le général Clinchant s'arrête.
Le 30, le général Manteuffel parut devant nos lignes ; on lai annonça qu'il y avait un armistice. Il i*épondit que l'armée de l'Est était exceptée de cet armistice. Deux jours plus tard, noe troupes étaient refoulées en Suisse.
Si donc M. de Bismark vous a dit : « Votre année est refoulée en Suisse, » !l ne peut vous l'avoir dit que le 1* février.
M. le général de Valdan. — C'est, en effet, le l*' février que la nouvelle nous en a été donnée par M. de Bismark lui-même.
M. Ulrio Perrot. — La nouvelle de la mort du général Bourbaki?...
M. le Président. — Cette nouvelle est du 26 ; celle de la retraite de l'armée en Suisse est du 1^ février.
M. le général de Valdan. — Je ne puis préciser le jour où M. de Bismark nous a lu la dépèche qui annonçait ce nouveau désastre.
M. le Président. — Étiez-vous là quand M. de Bismark a annoncé à M. Jules Favre la mort du général Bourbaki ?
M. le général de Valdan. — Non, Monsieur.
M. Ulric Perrot. — C'est le 25 que le général Bourbaki s'est brûlé la cervelle, et c'est le 26 que M. de Bismark l'a dit à M. Jules Favre. Avez- vous entendu dire que le général Bouriiaki se fût brûlé la cervelle?
M. le général de Valdan. — Non, Monsieur. C'est le 29, je crois, qu'il en a été question entre MM. Jules Favre et Bismaric, et, le 29, je ne suis pas allé à Versailles.
M. LE PnésroENT. — Vous .n'avez pris aucune note sur ces grands événements pour les rappeler à votre souvenir ?
M. le général de Valdan. — Si, Monsieur, j'avais, en effet, recueilli des notes ; mais elles ont été égarées lors du 18 mars.
M. LE Président. — Il était important pour vous, après les actes auxquels vous avez été mêlé, de fixer ces souvenirs,
M. le général de Valdan. — Vous ne vous imaginez pas la vie qu'à cette époque on m'imposait. N'oubliez pas que j'étais chef d'état-major de toutes les armées de Paris, et que je consacrais toutes les journées et une partie des nuits à un service dont il est impossible do se rendre compte.
M. LE Président. — Enfin est venu le moment où il a dû être question de la délimitation des zones pour l'armée de l'Est.
M. le général de Valdan. — La ligne de l'armée de l'Est a été délimitée plus t^rd.
M. le Président. — Quand et comment?
M. le général de Valdan. — Par une convention faite entre M. de Bismark et M. E. Picard, ministre des affaires étrangères par intérim, qui faisait passer la ligne neutre dans le milieu du département de la Côte-d'Or; Dijon était occupé par l'armée prussienne; la ligne devait remonter la Seine jusqu'à la limite de l'arrondissement de Beaune, suivre le département de la Côte-d'Or jusqu'à celui du Jura, dont une paHie était occupée par l'ennemi. Cette portion du département était bornée aussi par une ligne tracée à 10 kilomètres de Lons-le-Saulnier jusqu'à l'arrondissement de Saint-Claude qu'elle contournait jusqu'à la frontière.
Cette convention a été faite avec une carte qui m'a été présentée par M. de Bismark, sur laquelle se trouvaient indiquées les positions occupées par l'armée prussienne.
M. le Président. — Ces lignes de délimitation étaient fixées à Versailles ?
M. le général de Valdan. — Je pense que M. E. Picard avait une délégation du Gouvernement poar cette opération.
M. LE Président. — Était-ce vous ou M. E. Picard qui fixiez celle délimitation? Il ne devait pas vous être facile, dans l'ignorance où vous étiez de la position des armées, de régler de pareilles questions ?
M. le général de Valoan. — Je n'avais aucune espèce de document, j'étais obligé de m'en rapporter entièrement aux renseignements que me fournissaient les généraux allemands.
M. Ulric Perrot. — Et les cartes sur lesquelles vous fixiez ces délimitations étaient fournies par les généraux allemands?
M. le général de Valdan. — Oui, monsieur.
M. Ulric Perrot. — Et lorsque M. de Bismark vous disait : < Nos troupes sont ici ; les vôtres sont là », vous vous en rapportiez à lui ?
M. le général de Valdan. — Oui, monsieur.
Un Meubre. — Vous pouviez être facilement trompé.
IV
M. le général db Valdàn. — Je n'ai fait qu'obéir aux ordres qui m'étaient donnés. On me disait : « Demain vous partei pour Versailles », et eu route on me disait : c Voici ce que vous allez faire. »
M. Ulrig Perrot. — M. le général Trochu ue vous a-t-il pas donné des instructions avant votre départ?
M, le général de Valdan. — Une fois M. le général Trochu m*a fait prier de passer chez lui.
M. Ulrig Pkrrot. — A quelle date ?
M. le général db Valdan. — C'était le 18 février.
M. LE Président. — Dans la réunion du Gouvernement du 31 janvier, on discutait la situation de l'armée de TEst et les responsabilités qui pouvaieiit en résulter ; on décida M. Jules Favre, malgré sa fatigue, û retourner à Versailles pour s'occuper de l'armée de Aourbaki. M. Jules Favre partit. L'avex-vous accompagné dans ce voyage ?
M. le général de Valdan. — Non, monsieur.
M. Ulrig Perrot. — M. Jules Favre retournait le âl au soir à Versailles. Vous rappeleî(-vous y être retourné avec lui?
M. le général dk Valdan. — Nous sommes toujours partis le matin.
M. le comte Daru. — Vous ôtes donc partis le 1* février?
M. Ghaper. — Ou le 31 janvier ?
M. le général db Valdan. — Le l*' février.
M. le comte Daru. — Vous avez donc accompagné ce jouria M. Jules Favre? M. le général Trochu vous avait-il parlé de la situation de l'armée de l'Est? Que vous en avait-on dit?
M. le général de Valdan. — Le général ne ma pas parié de la situation de l'armée de l'Est ; il m'a remis une note adre>sfe par lui à M. Ernest Picard, ministre des affaires étrangère^ p>ir intérim, avec prière de lui communiquer et de m'en péDétier moi-mémo pour la neutralisation du chemin de fer de Nofers dont une partie passe dans le déparlement de la Gôte-d'Or. « 1> faut, m'a-t-il dit, qu'on nous laisse cette portion du chomîn de fer, et il faut l'avoir. » Il ne m'a pas dit autre ohose.
M. le comte Daru. — Les Prussiens, quand vous été» arrive, ne vous ont-ils pas annoncé que l'armée française était refoule*' sur le territoire suisse ?
M. le général de Valdan. — Oui, M. de Bismark nous Ta dit.
M. le comte Daru. — Eh bien î alors, comment disculîei-\*»u^. le l®' février, le tracé des ligues de délimitation, quand rannt*'' française n'existait plus?
M. Ghaper. — 11 y avait encore le Sud.
M. le général de Valdan. — Oui, il y avait encore le Sud; el
puis il fallait bien établir les limites que les Prussiens ne devaient pas franchir.
M. le comte Daru. — Quand vous êtes arrivés, quelles étaient les prétentions des Prussiens ?
M. le général de Valdan. — Tout ce qu'ils ont demandé, on le leur a donné. Les limites ont été fixées et déterminées par eux.
M. DE SuGNY. — Ces limites ont été imposées?
M. le général de Valdan. — Parfaitement, voilà la vérité. On a (lit : c Nous voilà à Lons-le-Saulnicr, ch bien, la ligne passera n 10 kilomètres en avant de Lons-le-Saulnter. i
M. Chapkr. — Est-ce à cette époque que Helfort a été rendu?
M. le général de Valdan. — C'est plus tard.
M. CuAPEii. — Je posais la question, parce que je ne sais pas 1 époque précise où la convention relative à cette place a été conclue .
M. le général de Valdan. — Belfort a été rendu plus tard ; c'est le 13 février qu'il a été question de cette reddition avec l'autorité prussienne.
M. Ulric Perrot. — Je trouve dans les procès-verbaux du Conseil du Gouvernement un débat relatif à Garibaldi.
Vous avez dû avoir à traiter cette question de Garibaldi.
M. le général de Valdan. — Moi, je ne me suis pas occupé de Garibaldi.
M. Chaper. — Je reviens à Belfort, parce que la question est importante. Quel jour, dans quels termes a-t-il été convenu que Belfort serait rendu?
M. le comte Daru. — Ou pourrait appeler le colonel Denfert?
M, Chaper. — Parfnitement, mais le colonel Denfert n'a vu et su que ce qui s'est passé dans Belfort même ; nous aurions surtout besoin de savoir ce qui s'est passé à Versaillos; quel jour, dans quels termes a été consenti Tabamlon de Belfort aux Prussiens, puisque dès les premiers jours où l'on a traité de l'armistice, on avait exclu l'armée de l'Est ù cause de Belfort. M. de Valdan se rappelle-t-il à quelle époque les hostilités ont cessé autour de Belfort? Au moment où vous avez délimité la zone dont vous venez de parler, Belfort a-t-il été compris d'une manière quelconque dans cette négociation ?
M. le général de Valdan. — Non, non, je ne me suis pas occupé de Belfort à l'époque du l" février.
M Chaper. — A celte époque, il n'y a que vous et M. Jules Favre qui vous soyez occupés de cette question. C'est un point sur lequel nous avons omis de demander des renseignements à M. Jules Favre.
M. le général de Valdan. — Voici ce qui s'est passé. M. do
Bismark, au moment où nous allions le quitter, dit à M. Jules Favre : « Voyons, voulez-vous me rendre Belfort? je vous donnerai les hoimeurs de la guerre. > M. Jules Favre a refusé. — « Non, a-t-il dit. Je ne sais pas ce qui se passe à Belfort. Je ne puis rien faire sans avoir des renseignements précis. Je vais demander Tenvoi d'un officier dans la place, et d'après ce qui me sera dit, nous agirons. » — Un peu plus tainl, M • de Mollke m'a dit : « — Belfort nous coûte cher. » — Je me rappelle, en effet, qu'à ce moment la garnison avait repoussé une attaque de Tennemi. — « Cette affaire, reprit M. de Moltke, nous coûte 500 hommes. • Quant à la date, je ne me la rappelle pas, mais je sais que plus tard, le 13 février, M, Picard, remplaçant M. Jules Favre au ministère des affaires étrangères, est allé à Versailles pour offrir Belfort.
M. Ghaper. — M. Picard!
M. le général de Valdan. — Oui, je suis allé pour cela à Ver* sailles avec M. Picard.
M. Ghaper. — Alors, vous pouvez nous dire ce qui s'est fait ce jour-là?
M. le général de Valdan. — G*étatt, comme je viens de le dire, le 13 février. J'avais remis à M. Picard la note du général Ti*ochu; après en avoir pris connaissance, M. Picard me dit : tM.de Bismark avait demandé Belfort et M. Jules Favi*e l'a refusé. Mais aujourd'hui nous acceptons les propositions de M. de Bismark : voilà assez de sang répandu inutilement ; il faut maintenant acquiescer aux propositions qui nous ont été faites. > Je me rappelle qu'en chemin de fer, M. Picard m'a montré une lettre qui venait du colonel Denfert... Dans cette lettre ou avouait qu'on ne pouvait plus lutter, que les pièces d'artillerie dont on disposait étaient d'une portée bien inférieure à celles de l'eanemi, que très-probablement il faudrait finir par se rendre ; on craignait que l'un des forts qui dominent la ville, je ne sais plus son nom. . .
M. Ghaper. — Les Perches.
M. le général de Valdan. — On craignait que ce fort ne fût pris; la lutte ne pourrait plus alors durer longtemps, d'autant que les approvisionnements en projectiles étaient diminués dans une proportion considérable. Voilà le sens de la lettre que M. Picard me montra en chemin de fer. Il me dit : c II faut que nous en finissions pour Belfort. Nous allons arriver comme si nous ne savions rien de ce qui s'y passe, et nous allons tâcher de tirer le meilleur parti possible de la situation. > Quand nous nous troavâmes en présence de M. de Moltke, il nous dit : < Maintenant, Belfort nous coûte trop cher; la garnison sera prisonnière. »
Nous avons répondu : « Ce ne serait pas loyal ! Pourquoi ne pouvez-vous pas faire maintenant ce que M. de Pismark nous proposait il y a quinze jours? Nous venons vous demander Texécution pure et simple des promesses de M. de Bismark. » La discussion dura quelque temps, puis enfin, M. de Moltke finit par accepter les conditions qui avaient été offertes par M. de Bismark.
M. le comte Daru. — Ou*est devenue la garnison?
M. le général de Valdan. — La garnison s'est retirée avec armes et bagages et avec les archives de la place jusqu*aux avant-postes français qui se trouvaient les plus rapprochés.
M. le comte Daru. — Vous ne pouvez pas vous rappeler la date de cette convention ?
M. le général de Valdan. — C'était le 13 février.
M. le comte Daru. — Eh bien ! nous vous prierons, en recueillant vos souvenirs, de mettre partout, dans votre cléposition, la précision qui est nécessaire quand vous vous relirez. Il est important que vous complétiez ce que vous avez dit, autant que vous le pourrez, parce que votre déposition manque de détails.
M. le général de Valdan. — Ohl quant à moi, je n'ai fait qu'obéir. Je ne trouve p^s que j'aie une responsabilité quelconque ; je ne peux môme pas en avoir. Je n'ai fait qu'exécuter les ordres qu'on m'a donnés. On m'a dit : « Allez là I i j'y suis allé. — « Vous allez délimiter les zones autour de Paris ». — J'ai délimité les zones autour de Paris. Maintenant, quant à la frontière de l'Est, elle a été arrêtée en dehors de moi. Je n'y suis pour rien.
M. Chaprr. — Permettez-nous cependant de vous faire remarquer qu'à Belfort, vous avez obtenu pour la garnison les honneurs de la guerre.
M. le général de Valdan. — Mon Dieu ! j'ai assisté à la convention et j'ai appuyé de mon mieux, quand il le fallait, ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de le dire à la Commission. Je n'ai jamais été considéré, ni par le Gouverneur, ni par l'état-major prussien, comme un négociateur. J'avais mission d'aider le plénipotentiaire dans les questions militaires de ma compétence et pas d'autres. La preuve en est dans la rédaction de la note remise à moi par le général Trochu et qui est adressée au ministre (les affaires étrangères, note que je joins à ma déposition ; la preuve en est encore dans le projet de dépêche télégraphique cijoint, écrit par M. Ernest Picard et qui m'a été rendu par M. de Bismark. Je le répète, j'appuyais le ministre dans les questions purement militaires.
M. Chaper. ~ Sans doute, et permettez-moi d'ajouter que si par hasard vous n'aviez pas pu obtenir, pour la garnison, les
4i6 DÉFENSE DE PARIS.
honneurs de la guerre, votre responsabilité y serait, jasqu'a un certain point, engagée.
M. le général dk Valdan. — Pourtant si M. de Moltke n'avait pas voulu, qu'est-ce que nous aurions pu faire ?
M. Chaprr. — Vous avez prouvé qu'on pouvait faire qoclque chose, puisque, en définitive, vous avez obtenu cette concession.
M. le général db Valdan. — Nous nous trouvions très-hcareux quand nous pouvions arracher quelque concession.
M. Chaper. — C'est un mérite que vous avez eu.
M. le comte Daru. — Je vous engage, général, à préciser les faits autant que vous le pourrez en revoyant votre déposition, eU ne rien laisser d'incertain.
M. LJlrig Pbrrot. — I^ 5 février, il est encore question de Belfort dans le Conseil du Gouvernement : r Le général Le Flô accepterait* la sortie de la garnison de Belfort. >
Est-ce que vous êtes allé à Versailles avec le général Le Flô, le ô?
M. le général ue Valdan. — Non, je n'y suis pas allé.
M. le comte Daru. — Combien de fois vous ôtes-voos rends à Versailles ?
M. le général db Valdan. — Une douzaine de fois.
M. le comte Daru. — Toujours avec M. Jules Favre?
M. le général de Valdan. — Non, pas toujours avec lai, aussi avec M. Picard et avec M. Thiers, et quelquefois seul, particulièrement quand il a été question de faire évacuer Versailles par l'armée prussienne, pour permettre à l'Assemblée de siéger,
M. le comte Ûaru. — M. Picard a-t-il été plusieurs fois à Versailles?
M. le général db Valdan. — Deux fois à ma connaissaBoe, la première avec moi, comme je vous l'ai dit.
M. le comte Daru. — £t la seconde fois ?
M. le général db Valdan. — C'était, je pense, à l'occasion do payement des 210 millions de la ville de Paris.
M. le comte Daru. — Vous avez accompagné M. Thiers quand on a réglé les conditions de la paix ?
M le général de Valdan. — Oui, j'étais là.
M. le comte Daru. •— Nous vous rendons votre liberté.
(Séance du âS juin 1871}
ANNEXE A LA DEPOSITION DE M. LE GENERAL DE VALDAN
Noie pour Je Ministre des Affaires étrangères par intérim.
LL. EE. le général comte de MoUke et le comte do Bismark savent dans quelles conditions de bonne foi M. Jules Favrc, assisté du général de Valdan, a traité devant eux de Tarmistice. il ignorait, par suite des rigueurs de rinvesttssement de Paris, ce que faisaient les troupes françaises du dehors et où elles étaient. Le temps et les moyens manquaient absolument pour prendre des informations à cet égard. Il eu résulte que le trucc de délimitation des zones à occuper ou à neutraliser a été fait selon des vues dont l'armée allemande devait avoir le principal bénéfice. L'occupation d*Abbevillt5, de Dieppe, de Fécamp. etc., que le négociateur français aurait pu contester, a été la conséquence de cette situation.
Les mêmes raisons d*ignorance et d'impossibilité ont déterminé Tajournement admis au sujet de l'armistice pour les départements de l'Est comme pour les troupes qui s'y trouvaient. Et ce fait singulier s'est produit, qu'un armistice qui devait être nécessairement généralisé, est devenu partiel au grand préjudice des intérêts français qui étaient en cause. Les troupes allemandes en ont profité pour s'étendre à leur gré dans tous les sens, occuper les positions où il leur a convenu de s'établir, interrompre par nne sorte d'investissement les communications de la place do Besançon avec le dehors, menacer directement Auxonne ; interdire, après l'occupation de Dijon, l'usage de la portion du chemin de fer de Chagny à Etang (conduisant à Nevers) sur une longueur de trois kilomètres environ qui appartiennent au département de la Côte-d'Or. Il en résulte qu'outre le préjudice évident que souffrent les intérêts militaires français, les populations des départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or sont soumises au régime le plus difiicile et le plus gênant. Il y a là une question de justice que, sans nul doute, S. E. le comte de Moltke ne se refusera pas à prendre en considération; mais en admettant qu'il l'envisage avec toute la rigueur que permet la lettre de la convention du 28 janvier, il reconnaîtra que la reddition de Belfort, autorisée par le Gouvernement, doit être le point de départ de la solution de ces difticultés ; que l'armistice doit être immédiatement étendu aux trois déparlements précités ; qu'enfin la délimitation des zones et points à occuper ou à neu-
traliser doit être faite équitablement, pour les intérêts en cause, par voie de concert entre les chefs des troupes allemandes et françaises présents sur les lieux.
Une question plus considérable encore que celle qai précède impose au Gouvernement le devoir étroit de demander justice pour les populations à M. de Bismark. Depuis que Tarmistice a été promulgué, non-seulement les réquisitions de Tannée prussienne ont eu leur cours, mais des contributions extraordinaires de guerre, dépassant pour les départements et les communes leurs revenus de plusieurs années, leur ont été imposées avec menace d'exécutions militaires, s'il n'était déféré aux ordres y relatifs dans un délai défini. Outre que ces exigences violentes jetteront infailliblement les populations dans le désespoir et la guerre à outrance, elles sont absolument contraires au droit des gens, et puisqu'elles ont pour sanction l'exécution militairr, elles maintiennent en réalité l'état de guerre en plein armistice.
Le 13 février.
Le Président, Signé : Général Trochu.
A M. Je comte de Bismark, à Versailles.
Monsieur le Comte, Je prie Votre Excellence de faire parvenir télégraphiquenunil au commandant de Bel fort l'autorisation de son Gouvememeut ainsi conçue :
t Le commandant de Belfort est autorisé, vu les circonstances, à consentir la reddition de la place.
« La garnison sortira avec les honneurs de la guerre, emportera les archives de la place. Elle ralliera le poste français le plus voisin. »
Pour le Minisire des Affaires éinDgèns, SiçDé : Ernest Picard.
Protocole dn 26 janyier 1871.
DESARMEMENT DE PARIS
Lignes do démarcation des deux armées, — Reddition des forts et redoutes, — Remise de l'armement et du matériel.
Art. 1". — Lignes de démarcation devant Paris.
Les lignes de démarcation seront formées du côté français par l'enceinte de la ville.
Du côté allemand :
i° Sur le front Sud : la ligne partant de la Seine, à rextrémilc nord de Tîle de Saint-Germain, longera Tégout d'issy et continuera entre l'enceinte et les forts d'issy, de Vanves, de Montrouge, de Bicôtre, d'Ivry, en se tenant à une distance d'environ 500 mètres des fronts des forts, jusqu'à la bifurcation des. routes de Paris au Port-à-l'Ànglais et d'Alfort ;
^ Sur le front Est : Depuis le dernier point indiqué, la ligne traversera le confluent de la Marne et de la Seine, longeant ensuite les lisières de l'ouest et du nord du village de Charenton pour se diriger directement à la porte de Fontcnay en passant par le rond-point de l'Obélisque. Puis la ligue se dirigera vers le nord jusqu'à un point à 500 mètres à l'ouest du fort de Rosny et au sud des forts de Noisy et Homainville, jusqu'à l'endroit où la route de Pantin touche au bord du canal de l'Ourcq.
I^a garnison du château de Vincennes sera d'une compagnie de 200 hommes et ne sera pas relevée pendant l'armistice ;
3<> La ligne continuera jusqu'à 500 mètres au sud-ouest du fort d'Aubervilliers, le long de la lisière sud du village d'Aubervilliers et du canal Saint-Denis, traversant ce dernier à 500 mètres au sud de la courbe, gardant une distance égale au sud des ponts du canal et se prolongeant en droite ligne jusqu'à la Seine ;
4» Sur le front ouest : à partir du point où la ligne indiquée touche à la Seine, elle en longera la rive gauche en amont jusqu'à Tégout d'Issy.
De légères déviations de cette ligne seront permises aux troupes allemandes autant qu'elles seront nécessaires pour établir leurs avant-postes de la manière qu'exige la sûreté de l'armée.
Art. 2. — Passage de la ligne de démarcation.
Les personnes qui auront obtenu la permission de franchir les avant-postes allemands ne pourront le faire que par les routes suivantes :
Route de Calais;
— Lille ;
— MetE ;
— Strasbourg, porte de Fontenay ; ^ Bâle ;
— Antibes ;
— Toulouse.
Puis enfin sur les ponts de la Seine, comprenant celui de Se vres, dont la reconstruction est permise :
Pont de Neuilly;
— Asnières ;
— Sèvres :
— Saint-Cloud ;
Art. 3. — Reddition des Ibrts et redoutes.
lia reddition s'opérera dans la journée du 29 janvier 1811, à partir de 10 heures du matin, et de la manière suivante :
Les troupes françaises auront à évacuer les forts et le territoire ueuti^e, en laissant daqs chacun des forts le commandant de place, le garde du génie, le garde d'artillerie et le porlier-consigpe.
Aussitôt après l'évacuation de chaque fort, un officier de l'étatmnjor français se présentera aux avant-postes allemands, afin de donner los renseignements qui pourraient être demandés sor ce fort, ainsi que l'itinéraire à suivre afin de s'y rendre.
Après la prise de possession de chaque fort, et après avoir donné les renseignements ([ui pourront lui être demandés, le commandant de place, le garde du génie, le garde d'artillerie et le portier-consigne rejoindront à Paris la garnison du fort.
Art. 4. — Pemise de l'armement et du matériel.
Les armes, pièces de campagne et le matériel seront remis aux autorités militaires allemandes dans un délai de quinze jours, à partir de la signature de la présente convention, et déposés, par les soins des autorités françaises, à Sevran. Un état d'effectif de l'armement et du matériel sera remis par les autorités frauçaisei^ aux autorités allemandes avai^t le 4 février prochain.
l.^T^^^^^ "^^^ ^"'^'^^ "^"^ "'""^"^ *^« ^^^V^^^ devront ôlre également enlevés avant cetto époque. ^
Versailles, 2P. janvier.
/-.« CAe/' (rétBt-major général de rarmée de Parisy
Le Chef détut-major général ^^ ^^""^^^
des armées allemandes.
De Moltke.
Déposition de M. le général Borel.
M. Saint-MarcGirardin. président. ^ M. Perrol voudra bien vous adresser des questions. ^
M Perrot - J^ai divisé les questions pour éviter les pertes
d'elles"'''' '' ''"' -terrogerni suecessivement sur eh'aoune
rja première question poHe sur la première évacuation d'Orléans. M. le gênerai Borel. - Qu'est-ce que vous appelez la premtare évacuation d'Orléans^? Il y eu a eu quatre, /e ne pense'pas que vous parliez de cette première évaouaUon par les troupes oui se «ont retirées pour rentrer ensuile. Il y « eu une deuxième évacuation à 1 époque où le général de Polhèn commandait: une troisième, loppque le général de la Motterougo e..t venu prendre le commandement de l'armée, et. enfin, une quatrième, après la grande affaire des 8 et 4 décembie.
M. Perrot. — Celle que j'appelle la première est ceUe qui a eu lieu quand le général do la Motlerouge commandait.
M. le général Borel. — Voici ce qui a eu lieu au sujet de cette évacuation. Mais, permettez-moi d*abord de faire une réserve pour ainsi dire personnelle. Pendant toute la guerre, je n ai rempli que les fonctions de chef d'état-major. Un chef d'état-major est l'homme du commandant supérieur, du général en chef; il reçoit ses confidences : sa responsabilité est couverte par celle du général en chef. Vous comprendrez donc toute la réserve que je dois mettre dans mes réponses aux questions qui nie seront faites. Je tâcherai, cependant, fiuUnt que possible, d'éclairer la Commission.
Voici quelle était la situation, lorsque j'ai été appelé.
Le général de Polhès avait pris le commandement, pendant que le 15« corps était en voie de formation. Il s'organisait une division à Vierzon, une à Bourges et une à Nevers. La formation de ces divisions a dû commencer seulement dans la deuxième quinzaine de septembre, et elle s'est prolongée beaucoup plus tard , parce qu'une partie des corps arrivaient d'Afrique et qu'ils n'étaient pas complètement prêts. Pendant ce temps le général de la Motterouge , comme commandant du 45« corps, était dans rinaction , parce que ses troupes n'étaient pas organisées. On avait pris pour commander à Orléans le général de Polhès» commandant la division territoriale à Bourges.
Aussitôt après la chute de Strasbourg les Prussiens ont fait un grand mouvement en avant : ils ont traversé les Vosges et se sont portés du côté de Besançon et de Dijon ; ils ont fait aussi un mouvement du côté d'Orléans.
Jusque-là on s'était borné à couvrir les abords de cette ville par une brigade de cavalerie qui avait suffi. Plus tard , lorsque Tennemi fut devenu plus menaçant , le général de Polhès fut envoyé avec un régiment de mobiles qui appartenait au 15« corps, plus quelques troupes du 15* corps , et enfin des mobiles des départements environnants. C'étaient des soldats de toutes façons, qui se trouvaient dans de très-mauvaises conditions. Le général est arrivé à Orléans dans les derniers jours de septembre. Il a cru être menacé par des forces supérieures, il n'a pas pensé pouvoir tenir, il s'est retiré.
On m'a envoyé à Orléans pour savoir ce que c'était que celte affaire. J'ai trouvé le général de Polhès rentré à Orléans : ce n'était qu'une panique. Pour nous débarrasser de la cavalerie ennemie, que nous croyions n'être que des fourrageurs, il fut convenu qu'on mettrait à la disposition du général de Polhès toute la cavalerie du 15* corps, deux régiments qui étaient à Beaugen^'y, et trois régiments du général Michel , plus deux régiments de la brigade Nansouty, qu'on réunirait ces neuf régiments à l'improviste, qu'on les ferait appuyer par l'infanterie qu'on pourrait avoir et qu'on chercherait à dégager la plaine. Si ce mouvement s*était exécuté , on aurait pu parfaitement réussir ; mais cela n'aurait pas duré longtemps. Ce mouvement ne s'est exécuté que le 6 ou le 7 octobre. Il a réussi à Toury dans un engagement qui nous a été très-favorable, et l'ennemi a reculé. Alors nous avons donné l'ordre d'occuper Pithiviers. Ce n'est qu'à partir du 1 que le général de la Motterouge a reçu l'ordre de partir pour Orléans, afin d'y prendre la direction des opérations.
M. Ulric Perrot. — Je crois même que c'est le 8 octobre.
M. le général Borbl. — Peut-être même le 8. Je n'ai pas pu
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consulter mes notes ; j*ai eu toutes mes archives brûlées à Paris, chez mon oflicier d'ordonnance, M. de Villeneuve, le fils d'un des maires de Paris.
M. le comte Daru. — En effet, sa maison a été brûlée à fond ; il n*en reste pas une pierre.
M le général Borel. — Je vous prie de remarquer cette chose : le général de la Motterouge n*a reçu le commandement ffue le 7. Notre intention était de faire occuper Pithiviers, Fontainebleau, de porter cette cavalerie en avant d*Orléans. L'ennemi, ayant su qu'il se formait une armée du côté de la Loire, a été assez inquiet, et il a fait un mouvement pour prendre Orléans, à la suite de la capitulation de Strasbourg. Nous n'avons été prévenus de ce mouvement (|ue le 8 ou le 9. Ce n'est que lorsque la cavalerie du général Heyau est allée à Pithiviers que nous avons connu le mouvement qui se préparait du côté d'Etampes, et l'orage qui venait fondre sur Oi'léans. Le général est arrivé à Pithiviers probablement le H, et, ce jour-là, nous avons donné l'ordre de faire venir les troupes du 15« corps, ou du moins deux divisions du 15* corps; car les autres divisions devaient être portées du côté de Gien pour couvrir notre droite. Lorsque le général Reyau nous a appris que Tennemi était en force du côté d'Orléans , nous avons donné des ordres par le télégraphe pour faire arriver toutes ces troupes. Il s'en fallait beaucoup qu'elles fussent organisées : on les fit venir telles quelles. Ces troupes ont commencé à arriver à Orléans dans la journée du 9. Le combat (1) doit être du 9 et l'évacuation d'Orléans du 10, si je ne me trompe. Enfin, c^est un jour de plus.
M. Perrot. — C'est le 11 que le combat a eu lieu.
M. le général Borel. — Alors ce n'est que le 10. Le combat do Toury est du 1.
M. Perrot. — Pour vous rappeler les dates, je vous dirai que le général de la Motterouge a été appelé à Tours le 8, et le 8 au soir, en revenant, il a reçu la nouvelle dont vous parlez.
M. le général Borel. — Ce n'est qu'à la suite de notre voyage à Tours que le général de la Motterouge a donné des ordres écrits pour faire arriver à Orléans les troupes du 15® corps. Sur les nouvelles reçues le 9 au soir, de Pithiviers, on réitéra les ordres par le télégraphe pour hâter leur arrivée.
I^es premières troupes commencèrent à arriver dans la journée du 9, et furent portées à l'ouest de la forêt d Orléans, partie entièrement découverle.
\{) L'évacuation a eu lieu le 11, après deux jours do combat.
Précédemment, toutes nos forces en infanterie avaient été envoyées dans la forêt pour la défendre.
Le 10, à neuf heures du matin, le général Reyau, qui venait de Pithiviers avec sept régiments de cavalerie et environ douze cents tii*ailleurs algériens, fut attaqué à Ârthenay par des forces considérables. Nos troupes ont été rejetées dans la forêt, et il s'en est suivi beaucoup de désordre. La cavalerie est rentrée dans Orléans en même temps que Tartillerie. Nous sommes allés le soir pour rétablir un peu d'ordre, et surtout pour organiser la défense de la forêt. Malheureusement toutes ces précautions ont été inutiles. L'ennemi a commencé son mouvement le lendemain : la résistance a été à peu près nulle.
Le 11, pendant que nous étions à recevoir, à Orléans, les troupes qui y arrivaient, — il était arrivé trois bataillons dans la matinée, — on est venu nous apporter la nouvelle, vers les orne heures, que les Prussiens étaient devant Orléans. Le général de la Motterouge, avec les trois bataillons qui venaient d'arriver, se trouvait dans les faubourgs où il a pu maintenir sa position, jusqu'au soir. Sans cela les Prussiens seraient entrés dans la journée même à Orléans.
Nous avons profité de la nuii pour évacuer Orléans et battre en retraite. La première journée nous sommes arrivés à la Ferté. Nous nous sommes arrêtés là, et le lendemain nous avons pris position de manière à pouvoir tenir. Le général de la MotteiH)uge est resté dans cette position pour reformer son corps d'armée.
Remarquez ceci : le général de la Motterouge a été surpris par le mouvement de l'ennemi, qui était préparé d'avance, et quil n'a connu que par son exécution. Nous n'avions pas la moitié de nos forces réunies, lorsque l'ennemi a marché sur Orléans. Il était impossible de prendre les mesures qu'on aurait prises si on avait eu toutes ces troupes sous la main pour s'opposer à l'entrée de l'ennemi. Si nous avions eu les deux divisions du 15* corps dans ce moment-là, je doute que l'ennemi eût pu entrer dans Orléans. Malheureusement nous n'avions que la moitié de ces troupes, et encore! De plus, arrivant à Orléans et ne connaissant pas le terrain, elles étaient dans des conditions de défense très-mauvaises.
M. le comte Daru. — Combien l'ennemi avait-il de monde?
M. le général Borel. — Il a dû déboucher sur Orléans avec 25 ou 80,000 hommes.
M. le comte Daru. — C'était à peu près le nombre d'hommes que vous aviez?
M. le général Borbl. — Nos divisions étaient plus fortes qa« cela. Elles se composaient de deux brigades chacune et chaque
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brigade de trois régiments. Il fallait compter par (livisioii de 15 à i8«0(K) hommes. Nous aurions eu de 30 à 85,000 hommes, si tout avait éV^ réuni, tandis que nous n'en avions guère qu'une douzaine de mille. En comptant tout ce qui était arrivé, nous n'avions pas 12,000 combattants.
M. Perrot. — C'est le chiffre que donne le général de la Motterouge.
M. le général Borel. — Oui, appartenant au corps d'armée. Maintenant, en dehors de cela, il y avait bien, en avant d'Orléans, quelques troupes, un régiment de mobiles; mais ces mobiles étaient armés de mauvais fusils et ils ont été mis îmmédiftle-> ment en déroute. On ne pouvait pas compter sur eux.
Nous avons été attaqués par des forces considérables et sur** pris en plein mouvement. Ce n'était pas la faute du commandant si l'on était surpris, attendu que le commandement ne lui avait été donné que trois jours auparavant et que le général n'avait pas eu le temps de prendre ses précautions et de donner des ordres.
M. Perrot. — Vous n'avez connu le mouvement de l'ennemi que lorsqu'il vous a attaqués ?
M. le général Borbl. — Rien ne nous avait prévenus. Le gêné-* rai de la Mottevouge est arrivé le 8 à Tours, et oe n'est qu'en revenant de Tours qu'il a eu connaissance dti mouvement do Pen^ uemi. Le général de la Motterouge arrivait pour prendre le commandement. On a donné immédiatement des ordres par le télégraphe pour faire venir des troupes, mais cela a été insufUsant.
M. Perrot. — .Maintenant, général, il y a un fait qui est venu à notre connaissance. On a dit que, dans cette retraite, on avait laissé les troupes dans la forêt.
M. le comte Daru. — On a même cité un chiffre fabuleux : on a dit que 20,000 hommes avaient été oubliés dans la forêt d'Orléans.
M. le général Borel. — Voici ce qu'il y a eu. Je vous ai dit que la défense d'Orléans devait se faire surtout dans la forêt. F2h bien, on avait placé là quelques troupes d'infanterie : c'étaient des mobiles et des gardes nationaux. Quant aux 20,000 hommes, le chiffre est considérablement exagéré. D'après mes souvenirs, c'était le général Mornndy qui commandait ces troupes, et le général Morandy pouvait avoir de 4 à 5,000 hommes. Ces forces étaient là pour couvrir la forêt afin que notre droite ne fût pas surprise Le général Morandy et le général Heyau* étaient allés à Pithiviers, où ils eurent connaissance, dans la journéo du 9, du mouvement des Prussiens. IjO général Heyau partit dans Lu nuit
avec sa cavalerie , emmenant avec lui 1,200 tirailleui*s algériens qui étaient ce que le général Morand y avait de meilleur.
Je le répète, le général Morandy n'avait avec lui que 4 à 5,000 hommes. C'étaient des hommes et pas des soldats. Maintenant, quand le mouvement de retraite s*e8t opéré, il n'a pas été donné d*ordres au général Morandy. Mais il faut dire que le général Morandy avait entendu, pendant deux jours, le canon et aurait dû au moins chercher à savoir ce qui se passait. Il nous aurait rendu un très-grand service s'il ne s*était pas tenu dans une immobilité complète à Loury, où il était. Nous n'avions pas de télégraphe à notre disposition pour le prévenir.
M. Pbrrot. — Le général de la Motterouge est-il responsable de Tabandon du général Morandy ?
M. le général Uorel. — Le général Morandy était, sans doute, sous les ordres du général de la Motterouge, cela est incontestable . Quand le général Morandy a compris la situation, il s'est retiré comme il a voulu. 11 n'avait pas assez de monde avec lui pour se battre, mais il pouvait s'en aller facilement.
M. Perrot. — Pourriez- vous nous donner votre avis sur une opinion formulée par le général Martin des Pallières, à savoir que, dans la situation où se trouvait le 15* corps, aIoi*s eu préparation, il était imprudent de provoquer les Prussiens en installant le quartier-général à Orléans, puisqu'on n'était pas en mesure de résister à une attaque sérieuse si elle venait à se produire.
M. le général Borel. — Ceci est une opinion à mon avis fort discutable. D'abord, le commandant n'avait pas à débattre de telles questions. C'était un ordre qu'il avait reçu. La conséquence presque inévitable d'une troupe sur un point est d'y appeler des troupes ennemies , ne serait-ce que pour surveiller ses mouvements ; sans compter que l'on est sollicité de tous les côtés pài* les habitants, qui demandent tous des détachements pour les garantir des excursions de l'ennemi.
M. Perrot. — L'armée était-elle en état de prendre l'offensive? N'avait -elle pas, au contraire, besoin de se former, d'attendre ?
M. le général Borel. — A ce moment- là on pouvait parfaitement se porter sur Orléans. Je suis convaincu , malgré l'efTort considérable de l'ennemi, que si tout le 15*' corps avait été U. nous aurions pu tenir dans cette position. Maintenant, à mon avis, Orléans est une position détestable ; Orléans n'est pas une base d'opération. On nous a forcés de rester à Orléans, parce qu'on voulait se rapprocher do Paris, Orléans est une trcs-mW' vaiso base, parce qu'elle a derrière un fleuve qui n'est pas uo
appui. En outre , cette base est mauvaise parce qu'elle tomberait d'elle-même si l'ennemi venait à déboucher de Gien ou de Nevers. Enfin, Orléans est trop éloigné de Paris pour faire une opération rapide sur ce dernier point.
Il y avait un motif pour nous faire aller à Orléans. Dans ce moment, le Gouvernement était à Tours.
Un des grands reproches que le Gouvernement ne cessait de faire aux commandants militaires, c'était qu'on n'était pas en sécurité à Tours; et, en nous portant sur Orléans, nous donnions cette sécurité qui manquait au Gouvernement. Cette question de Tours nous a été fort préjudiciable. Si le Gouvernement n*eût pas été là, nous aurions été bien plus maîtres de nos mouvements, et je crois que nous aurions pu agir beaucoup plus facilement.
M. Perrot. — La bataille de Coulmiers eut lieu le 9, et, d'après la déposition du général Martin Des Pallières, elle ne devait avoir lieu que le 11. Le général Martin Des Pallières nous a dit qu'il s'était mis en mouvement de manière à arriver le 11 sur le terrain , et le 9 , étant en marche , suivant les ordres qu'il avait reçus, il aurait été fort étonné d'entendre le canon.
M. le général Borel. — Lorsqu'on a dû faire le mouvement, le général des Pallières devait venir en amont par la rive droite et non par le bas, du côté d'Orléans. C4es mouvements combinés sont toujours difficiles et délicats. Fort difficiles, parce qu'il faut arriver à un même moment. Lorsqu'on fait des plans de cette façon, on calcule à peu près les difficultés qu'on peut rencontrer, la distance à parcourir, les résistances qu'on peut trou>^er, et l'on fixe, autant que possible, le temps nécessaire.
Eh bien! le mouvement du général Des Pallières avait été calculé de manière à avoir un jour d'avance sur nous , et ce jour d'avance, lorsqu'on lui a donné l'ordre, il pouvait l'avoir si les événements s'étaient produits comme nous le pensions, l^orsque nous nous sommes portés en avant, nous ne pensions pas rencontrer la bataille à Coulmiers. Nous pensions nous battre sous les murs d'Orléans, soit à une étape plus loin. Si nous avions fait une étape dt plus, le général Des Pallières arrivait juste à point. Seulement nous avons rencontré l'ennemi qui a eu parfaitement raison de ne pas vouloir accepter la bataille près d'Orléans. Dans le cas où il aurait été battu, il était pris.
M. Perrot. — Un point controversé, c'est celui-ci : après la
bataille de Coulmiers, l'armée avait à se décider si elle resterait
à Orléans ou bien si elle poursuivrait sa victoire et mettrait en
déroute Tarmée bavaroise.
M. le général Borel. — Il est incontestable qu'après la bataille
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de Goulmiors oa 8*est arrôté. Voici, d'après mo a opinion, ce qui a fait qu'on n'a pas poursuivi le mouvement. Il y a en d'abord le mauvais temps. Vous direz : Ce n'est pas une raison. Cependant ce jour-là, il est arrivé des rafales de neige avec un vent du nord qui rendaient le mouvem 'nt excessivement diflicile, et que les routes étaient presque impraticables ; quant à marcher eu plein champ c'était complètement impossible.
Il y avait donc un premier obstacle matériel. D'un autre côté, il y avait une très-grande préoccupation, lorsqu'on s'est porté sur Qoulmiers : la présence d*un corps ennemi, évalué à dix ou douze mille hommes, qu'on disait être du côte de Chartres. Nous craignions l'arrivée de ce corps, qui pouvait avoir eu connaissance de notre mouvemen{, et ({ui pouvait, par conséquent, d'un moment à l'autre, faire jonction avec le corps du général de Thann, avec les Bavarois. Cette préoccupation nous a été bien funeste le jour de Coulmiers. Par une méprise inexplicable , la cavalerie, qui était sous les ordres du général Chanzy, a cru -apercevoir des colonnes ennemies sur la roule de Chartres, et comme on était toujours trôs-inquiet de l'arrivée de Tenuemi par cette route, on a pensé que c'était lui qui arrivait. Ces troupes étaient des nôtres, des fi*ancs-tireurs. Gela a arrêté le mouvement, empêché de compléter la journée, et peut-être empoché de battre complètement le général de Thann. Par suite de cette méprise, le général Chanzy n'a pas pu donner le dernier coup de collier , tout à fait à la fin, parce qu'il a dû réserver ses forces pour faire face à l'enneimi qui aurait pu menacer sa gauche. Le géAéral de Thann a quitté ses positions , on ne peut pas dire qu'il fût en déroute. C'était une bataille nouvelle à recommencer avec vingt mille hommes de plus qui devaient renforcer l'ennemi. Je n'expose ici que mes idées personnelles.
M. Perrot. — Ainsi, il y avait de ti*és-bonnes raisons pour ne pas se porter en avant ?
M. le général Borbl. — Oui, certainement. Je crois que si on s'était porté en avant, par le fait, comme Tenuemi était encore loin, on aurait beaucoup augmenté le désordre de larmée du général de Thann, on aurait pu prendre quelques canons; mais quel eût été le résultat défmitif? Je suppose qu'on eût poursuivi le général de Thann. On aurait fait quelques prisonniers et pris quelques canons. Cela est incontestable. Mais étions-nous eu force pour arriver jus^iu'à Paris, et pour contraindre l'ennemi à débloquer Paris? Je ne le crois pas.
M. Pbrr,ot. -*- Vous répondez à la question que j'allais vous poser.
M. le général Borsl. ^ A oe moment-là^ nous n'étions pas
en forces avec les élâments dont nous dispoBions, pour débloquer Paris.
M. Pbrrot. — Aviez-vous, à Tarmée de la Loire, des renseignements sur ce qu*on faisait à Paris et sur Tassistance qu'on pouvait en attendre?
M. le général Borel. — Aucun.
M. PiRRot. — Pour faire un mouvement, il aurait fallu le combiner avec une opération partant de Paris.
M. le général Borel. — Pour moi, je ne crois pas que ce fût une chose indispensable ; cela aurait mieux valu incontestablement, mais si une armée avait été assez forte pour pouvoir repousser d'abord les armées qui étaient du côté de la Loire et arriver jusqu'à l'armée qui était autour de Paris, on l'aurait su dans Paris incontestablement, parce qu'il se serait produit un mouvement chez l'ennemi et que la place aurait fini par le savoir. 11 n'était dono pas indispensable de combiner son mouvement avec Paris ; mais évidemment , si l'on avait pu combiner le mouvement, cela aurait été bien plus avantageux. Maintenant, combiner un mouvement avec une place investie, et de laquelle on ne reçoit des nouvelles que d'une maniée tout à fait incertaine, esl fort difficile.
M. Pbrrot. — Vous, avez pu savoir que le général Trochu faisait ses dispositions pour sortir de Paris ; le Gouvernement devait savoir que le général Trochu n'était pas prêt à venir à son aide du côté de la Marne.
M. le général Borel. — Le Gouvernement a cru, dans ce moment,— du moins c'est mon opinion, — que le général de Thann était à Orlénua avec des force» peu considérables , et qu'avec les moyens dont on disposait on pouvait chasser l'ennemi, obtenir un succès et se rapprocher de Paris. C'est pour ces motifs qu'on a exécuté le mouvement dont nous venons de parler. Quant à pousser ce mouvement jusqu'à Paris, c'était excessivement difficile dans co moment ; c'était, à mon avis, même impraticable. Dans tous les cas, c'était une étape qu'on pouvait faire de ee côté et dont on pouvait profiter au besoin.
Mais je le répète, ce n'est pas par Orléans qu'on aurait dû aller, ayant pour objectif Paris; on aurait dû se porter du côté de Chartres. D'abord nous étions plus près, nous avions un chemin de fer et une ligne de retraite par la Bretagne ; Orléans était trop loin et de plus on avait le danger d'un fleuve derrière soi. On a dit qu'on voulait fan*e un nouveau Sébastopol d'Orléans ; c'était là une grande et dangereuse illusion. On ne peut faire une défense comme on en avait fait une à Sébastopol, partout où on le désire ; il ne suffUpas d'avoir des canons, il faut avoir
des positions sur lesquelles on puisse s'appuyer. Or, les positions sont trôs-mauvaises à Orléans.
M. le comte Daru. — Combien aviez-vous de monde à Coulmiers?
M. le général Borel. — Les troupes qui ont combatto à la bataille de Goulmiers se composaient de deux divisions du 15« corps, deux divisions du 16«, plus dix régiments de cavalerie. Les deux divisions du i5« corps pouvaient, à elles deux, compter environ 35,000 hommes; le général Chanzy pouvait en avoir autant, et avec la cavalerie, nous pouvions avoir dp 70,000 à 75,000 hommes ; je ne pense pas que nous en eossions davantage. Je ne compte pas les divisions du général Des Pillières qui étaient arrivées, mais qui n'ont pas combattu; elles étaient très-nombreuses et devaient compter 28,000 hommes au moins, si ce n'est 30,000.
M. Collet. — Combien y avait-il de troupes engagées?
M. le général Borel. — Il y a eu trois brigades du 15* corp<, toutes les troupes du général Chanzy, excepté une brigade qui n*a pas donné, parce qu'elle était placée à l'extrême gauche pour surveiller la route le long de la Loire.
M. Perrot. — A combien se montaient les forces prussiennes?
M. le général Borel. — Les Bavarois pouvaient avoir 35,000 hommes.
M. Perrot. — Vous estimez que les Bavarois, se sentant trop faibles, se sont retirés?
M. le général Borel. — Oui ; ils ont abandonné Orléans.
M. Perrot. — Ils n'ont pas été mis en déroute ?
M. le général Borel. — Non ; mais il est évident qu'on aurait pu y réussir. Je suis convaincu qu'on les aurait complètement défaits sans ce malheureux mouvement de la cavalerie qui a retenu le général Chanzy et l'a empêché de donner le dernier coup de collier. Pendant la bataille, l'ennemi cherchait à ga^er du terrain pour s'en aller ; c'est par la gauche qu'il fallait faire un effort ; malheureusement la gauche n'a pas donné, parce qu'elle craignait elle-même d'être attaquée par des troupes qui, disait-on, arrivaient.
M. Perrot. — Après la bataille de Coulmiers, il a été tcnn un conseil dans lequel on a débattu les opérations à faire oltérieurcment ?
M. le général Borel. — Il y a eu un conseil de guerre la 12 novembre, si je ne me trompe. Dans ce conseil» on a discuté cette question : Faut-il se porter en avant immédiatement? Je dois dire qu'en ce moment on était menacé de l'arrivée du prince Frédéric-Charles. On s^est demandé s'il fallait se porter en avant
avec les troupes dont on disposait pour tenter un effort. Les uns étaient d'avis de se porter en avant immédiatement après la bataille de Coulmiers ; d'autres — et c'est la majorité — étaient d'avis que nous n'avions pas de forces suffisantes pour arriver jusqu'à Paris. Cette opinion avait bien sa valeur; on s'est décidé à rester à Orléans, en fortifiant deux positions, dont l'une en avant de la forêt et l'autre autour d'Orléans môme.
M. Perrot. — Permettez-moi d'ibsiçter sur vlh point. Avezvous entendu discuter devant vous la question de retourner à Salbrisî
M. le général Borsl. — Non.
M. Perrot. -^ M. de Freycinet a déclaré qu'il avait dû peser sur le commandant en chef pour l'empêcher de retourner à Salbris après la victoire de Coulmiers, et il a invoqué votre témoignage.
M. le général Borel. — Je ne crois pas qu'il ait été question du retour à Salbris après la bataille de Coulmiers. Voici comment je puis expliquer ce fait : dans les discussions qui ont eu lieu, on a discuté la valeur de la position d'Orléans. J'avoue que j*ai émis alors l'opinion que je viens d'émettre, c'est qu'Orléans était une position détestable, et que j'en aurais préféré une autre.
Maintenant, que le général d'Aurelle ait dit que Salbris serait meilleur, comme position, c'est très -possible ; mais qu'il ait exprimé l'idée de ramener l'armée à Salbris , je ne me le rappelle pas, et cela n'avait pas de raison d'être dans ce moment.
M. PsRRtfT. — M. le général d'Aurelle nous a donné, sur ce fait, une explication très-naturelle. Il a dit que dans une conversation où l'on discutait l'hypothèse où l'armée ne réussirait pas et serait attaquée par des forces supérieures, il proposait le mouvement de retraite sur Salbris.
M. le général Borel. — C'est ce qui a dû avoir lieu.
M. Perrot. — Ainsi vpus n'avez point entendu discuter devant vous la 'question de se retirer sur Salbris après la bataille de Coulmiers?
M. le général Borel. — Je ne me rappelle pas l'avoir entendu.
M. Perrot. — Après la bataille de Coulmiers , il y a eu une période pendant laquelle l'armée s'est fortifiée devant Orléans; elle a eu une série d'opérations à effectuer, soit par sa droite, soit par sa gauche. Le Gouvernement n'avait-il pas pris la direction des opérations?
M. le général Borel. — Ce n'est pas discutable. La question
que vous me posez est, permettez-moi de le dire, très-délicate; je vais tâcher cependant d'y répondre.
Lorsqu'un s*est décidé â rester à Orléans, on s'est dit: Ufâut s'y fortifler, faire un camp retranché et sô préparer à mareher sur Paris. Gomme ce qui nous avait empêchés de marchei' sur Paris, c'était que nous n'avions pas des forces assez considérables, on réunit à l'armée de la Loire tous les moyens dont on pouvait disposer pour réaliser cet objectif. C'est à ce moment qu'on fit venir le 20* corps, formé avec des troupes de diverse nature, chargées d'abord de la défense dans TEst, dans les Vosges ; puis envoyées vers Besançon , et ramenées enfin à Dijon. En second lieu, on fît venir le 18* corps, qui avait été formé du côté de Nevers* Ceft deux corps ont été envoyés directement par les ordres ^^ Gouvernement en avant de Gita; c'est par Gien qu'ils ont débouché} puis on les a portés sur li droite de la forêt d'Orléans. Pendant quelque temps* jusqnia moment où nous nous sommes portés en avant, ces corps, je le répète, ont reçu directement des ordres du Gouvernement; les copies des dépêches étaient communiquées au général d'Aurelle. C'est ainsi que le combat de Fteaune-la^Rolande a été livré par le Gouvernement. Le générai d'Aurelle, sous les oixires duquel on avait placé ces deux corps, n'en était pas satisfait; et à ce propos vous avez pu avoir entre les mains un échange de correspondances entre le général et le Ministère, dans lesquelles le Ministère disait : « C'est très-bien ; vous me reprochez de donner des ordres, eh bien, donnez-moi un plan, je l'exècaterai; mais si vous ne me donnez pas de plan, je suis obligé de donner des ordres. »
Voilà à peu près le sens de cette correspondance.
M. Perrot. — Un mot encore sur les opérations qui se soûl faites par le Gouvernement.
N'y a-t-il pas eu au combat de Beaune-la- Rolande des ordres» adressés au 15* corps, qui ont eu une inRuence fâcheuse:* N*a-t-on pas disposé d'une partie des troupes du général De^ Pallières ?
M. le général Borel. — Non. Le général Des Pallières occupait une position au centre de la forêt d'Orléans ; il commandait le 15* r-orps. et avait conservé le commandement de la pretnit're division, où il n'avait pas été remplacé.
Cette première division avait pour mission de garder la for<*^. et de relier les W» et 20* corps aux 15" ef 16»; mission Iffs-difficile d'abord, parce que l'espace à couvrir était beaucoup trop étendu, et, en second lieu, parce qu'il n'y avait pas unrtê dp commandement.
M. Perrot. — A ce moment, il y a eu un projet de sa porter sur r*ithiviers; le général Des Pallieras devait en être chargé. N'y a-t-il pas eu à ce sujet divers ordres et contre-ordres?
M. le général Borel. — Le combat de Beaune-la-Holande a eu lieu le 27 ou le 28 novembre ; à ce moment» l'ennemi faisait une pointe du côté du Mans ; il avait tourné les défenses d'Orléans et les défenses de la position de la forêt de Marchenoir. Cela a été, du reste, sa tactique pendant toute la campagne, et son but était surtout de menacer Tours; ses éclaireurs ont môme été à une journée de marche do Tours. Il paraît que c'est pour arrt^ler ce mouvement qu'on a décidé de frapper un coup vers nolpc droite. '
Le combat de Beaune-fa-Itolande a été livré dans ce but. Est-ce u lui qu'il faut attribuer Tarrôt qui s'est produit, justemont dans ce môme moment, dans la marche des Prussiens vers l'Ouest? C'est possible.
M. Perrot. — Il s*est établi une controverse au sujet du combat de t^eaune-la-Rotande. Les uns l'ont regardé comme un succès, ïes autres comme un échec. Que faut-il en penser?
M. le général ^orel. — Ce combat a été comme beaucoup d'autres. On n'avait pas de troupes solides pour donner le dernier coup de collier. Nos jeunes gens, commandés par des officiers peu expérimentés, combattaii'nt courageusement, mais on u'avuit pas de troupes assez bonnes pour s'emparer des positions. On se cnnonnait toute la journée, et, le soir, on se retirait, ainsi que l'ennemi.
Ce qu^il y a de certain, c'est que l'ennemi a quitté Beaune-la- Bolande le soir, et que nous n'y sommes pas entrés.
M. Perrot. — N'est-ce pas deux jours après (jue nous nous sommes retirés?
M. le général Bokel. — Le soir môme.
M. Perrot. — C'est le surlendemain qu'on a envoyé au général Crouzat la cfépèche si poignante dont vous avez eu connaissance ?
M. le général Borel.— Pour moi, le général Crouzat n'a pas été jugé sainement dans ce moment; on a été plus que sévère à son égard.
f^e 20* corps était un mélange do francs-tireurs, de gardes mobiles et de quelques corps réguliers à demi formés. Les troupes, après avoir manœuvré et combattu dans les Vosges et autour de Besançon, sous les ordres du général Cambricls, avaient été portées d'abord sur la Saône, et plus tard, vers Gien.
Le général Crouzat, par sa fermeté, sa vigueur, son intelligence, avait fini par faire donner à ce corps beaucoup de consistance, et
j*étais fort étonné de trouver ce corps dans un pareil état, surtout avec les éléments qui le composaient. Ce ne sont pas les succès qu'il avait eus dans l'Est qui avaient donné à ce corps de la force morale; on le devait uniquement au général Crouzat. J'ai beaucoup regretté que ce général fût jugé d'une manière aussi sévère.
M. Perrot. — La dépêche était plus que sévère.
M. le général Borel. — Plus tard, on lui a enlevé le commandement; il a dû y avoir contre lui un rapport exagéré, siuon mensonger. D'où est parti ce rapport? Ce n*est certes pas de nous.
M. LE Président. — La dépèche venait de Toure?
M. le général Borel. — Elle venait de Tours deux ou trois jours après ; par conséquent, il a fallu qu'il fût donné des renseignements sur le général Crouzat. D'où venaient ces renseignements? voilà ce que je ne puis dire.
M. Perrot. — Le gi'oéral d'Aurelle a parlé du désespoir du général Crouzat à la réception de cette dépèche, qui le déshonorait
M. le général Borel. — D'autant plus qu'au commencement il avait reçu une dépêche élogieuse.
M. Perrot. — Ainsi une dépèche d'éloges était suivie d'une dépêche injurieuse.
M. le comte Daru. — C'est quelque fonctionnaire civil qui aui-a fourni des renseignements faux sur le général Crouzat. Savezvous qui?
M. le général Borel. — Je l'ignore; si je le savais, je le dirais.
M. DE Rainneville. — Y avait-il des commissaires civils daos le corps du général Crouzat?
M. le général Borel. — Je ne sais pas.
M. le comte de Resséouier.' — A cette occasion, je vous demanderai quelle était dans votre pensée l'action de Télément civil dans les opérations militaires?
. M. le général Borel. — On s'est beaucoup exagéré cette action. Il y a eu un fait dont j'ai parlé tout à l'heure et sur lequel je ne crois pas devoir insister, pour lequel je vous renvoie aux correspondances échangées entre le général d'Aurelle et le Ministre. L'élément civil donnait d'excellents renseignements et quelquefois fort utiles; seulement, quelquefois aussi, ces messieurs, quoique fort intelligents, étaient tout à fait dans le faux. Ainsi, quand ils nous donnaient 25,000 hommes , ils nous disaient : Vous avet 25,000 soldats. Il faut rendre justice à l'administration de la guerre du 10 octobre, elle a rendu de très-grands services et a fait tout ce qu'il était matériellement possible de faire.
Elle a été souvent pour nous sévère et même injuste, mais ce n'est pas une raison pour que nous ne lui rendions pas justice; je doute, je le répète, qu'aucune administration ait pu faire plus que ce qu'elle a fait . Tout ce qui était matériellement possible de faire, elle l'a fait , mais 'il y avait un côté sur lequel elle ne pouvait rien. Il y a un homme qui, sous le titre modeste de délégué à la guerre, a rendu d'immenses services dont on ne lui est point reconnaissant, parce ce qu'il n'a pas réussi. Depuis cet homme s'est effacé : c'est à lui que nous devons l'improvisation de nos armées, auxquelles manquaient la force morale, la discipline, rinstruction militaire, la confiance en soi et l'organisation que la tradition seule peut nous donner.
M. LE Président. — Quel est le nom de celui que vous voulez désigner?
M. le général Borel. — M. de Freycinet.
M. le comte de Rbssêguier. — Général, comment expliquezvous l'éloge que vous venez de faire de l'administration civile avec les accusations si graves qu'elle portait, au risque de déshonorer un chef de corps ?
M. le général Borel . —Je vous dis que cette administration a été très-dure pour nous, même injuste; ce n'est pas une raison pour être à notre tour injustes envers elle. Comme improvisation d'armées, comme création, je doute qu'une administration quelconque eût pu faire autant qu'elle a fait.
M. Perrot. — Pensez-vous qu'il y ait une distinction à faire entre ces deux choses : organiser une armée et la diriger de son cabinet ?
M. le général Borel. — Ceci, je ne l'approuve point; elle n'était plus dans son rôle.
M. Perrot. — Avait-elle la prétention de diriger les opérations militaires ?
M. le général Borel. — Cette prétention, on ne peut pas la nier, les dépêches sont là; je suis obligé de m'arrêter sur ce point.
'M. Perrot. — N'y a-t-il pas eu un autre corps d'armée dirigé directement par le Ministère, le 17* corps?
M. le général Oorel. — Le 17« corps ne faisait pas partie de l'armée de la Loire; par conséquent le Ministère s'en était réservé la disposition. Le 17* corps a été formé sur la gauche, et nous était fort utile au moment où nçus étions menacés par des forces considérables. Le Ministère s'en est réservé la disposition, tant qu'il a été menacé du côté de Tours par cette pointe du duc de Mecklembourg, qui a été du côté du Mans. Lorsque le mouve-
ment de retraite s'est effectué, il a mis ce corps à notre disposition; je crois que c'est vers le 29 oti le 30.
A ce moment, il n'y avait plus à craindre pour Tours... Pardon, jd me trompe; ce corps faisait partie de l'armée de la Loire; seulement le Ministère avait cru pouvoir l'employer pour parer ce mouvement qui avait lieu dans TOuest : il y a môme une pointe qai a été faite parle général de Sonis ; cette pointe n'a pasétéhenreuse, parce qu'après un succès, il a battu en retraite, se croyaot menacé par d0s forces qui arrivaient du côté de Paris; il en est résulté un peu de désordre.
M» Peuhot. —Arrivons à Ift bataille d'Orléans.
M. le géttérdl Borel. — Le 80, dans la journée, le géoml d'Aurello reçut du ministre de la g'ucrro Une dépêche (élêgmphîqU0 annonçant l'ari-ivcô de nouvelles très-impdrtaiites de Paris et prescrivant de donner des ordres pour se tenir prêt à se porlor en avant.
Le soir du mdme jour, M. de Freycinet arriva au quartier gtnéral avec M. de Serres. Il y eut un conseil de guerre auquel étaient présents les généraux d'Aurelle, Ghanzy et Borel; MM. de Freycinet et de Serres.
Les nouvelles apportées par le délégué de la guerre étaient que Paris avait dû faire un grand effort, que le géuéral Ducrot, avec des forces considérables, était eu marche sur Melun et Fontainebleau. La conséquence toute naturelle étaifc qu'il fallait w porter immédiatement en avant pour donner la main à Diicrot, Tout le monde fut d'accord sur ce point.
Mais comment devait se faire ce mouvement? Telle fut la question qui restait à discuter par le conseil.
Le délégué du Ministre, après avoir développé qu'en raison de la direction prise par le général Ducrot, Pithiviers s'imposait à nous comme objectif, proposait de faire attaquer ce point par les 15* et i6« corps, et de faire faire par les 18* et 20« corps une attaque parallèle dans la direction do Monlargis. Sur les observations qui furent faites, on renonça à cette attaque parallèle, a laquelle on substitua une attaque concentrique de toutes les forces de l'armée contre la position de Pithiviers, qui avait une (rès-grandc importance pour nous.
Mais avant d'aller plus loin, il est nécessaire d'indiquer ladis- Jiosition de nos forces.
Lé 18' et le 20« corps, qui forrtaîent notre droite, étaient n droite de la forêt d'Orléans; une division du îb^ corps était échcflonnée sur la lisière de la forèf . Les 15' et Ifr fcor'ps à gauche de Iflf forrôt s'étendaient depuis Chevîlïy jusqif au delà de Sa*"^' Perrfvy. En face, le n« éffait plus à gauche, et en aWèfe, ^er^
Ouzouer-le-Marché. Notre front s'étendait donc sur une longueur de trente à trente-oinq lieUes.
Les nouvelles de Tennemi étaient assez vagues. Nous savions que seule Tarmée du prince Frédério-Gharles était arrivée ; nous savions que nous avions sur tout notre front du monde devant nous, mais sans pouvoii* préciser de qu'il y avait. Enfin, le duc de Mecklembourg, aprèâ avoir poussé une pointe t^é^«'ha^die vers rOuest, revenait rapidement vers TEst, et \o^ avant-postes du général Chanzy étaient déjà en contact avec sa tôte de colonne.
L'attaque concentrique sur Plthivierô présentait d« grandes difficultés. En effet, cette ville ûe trouvé située vis-à-^vis le milieu de la forôt d'Orléans, qui a une étendue de vingt lieUes, et c*dmmo les deux grandes masses de notre armée se trouvaient à droite et à gauche de cette forêt, on mettait ces deux grosses masses dans la nécessité de faire une marche de Aanc pnni' se mettre en ligne devant le point d'attaque.
La réunion devant Pithiviôrs ne pôUvaht se fnii'e qu'en avant de la forêt, en raisoh de Tétat impraticable des routes qui traversent la forôt du nofd au slud, ne valdit-il paê mieux profiter dé la forêt pour masquer ses mouvements, se concentrer sur un point et déboucher tous en masse par Un point quelconque, mais de préférence par la route d'Orléans à Paris? Telle fut l'opinion mise en avant par Un des mcmbfés dn conseil.- Cette opinion fut combattue par le délégué du Ministre.
D'après M. de Freyciliet, non-setiletnent il fallait passer par Hithiviefs potlf donner Itt maiû à Dtidroi arrivant par la forôt de Fontainebleau, maid il fallait faire le mouvement le plus iùi possible, avant que Duerot fût écrasé , non^seulement par les forces qui l'avaient stilvi de Paris, n\B\^ encore par celles on prince Charles, que le délégué du Ministre croyait en marche contre lui. En faisant le mouvement en arrière de la forêt, on perdait au mains deux jours; et quelle responsabilité ne pèserait pas sur Farmée si, pendant ce temps, Duerot, entouré de tous côtés, était détruit ou fait en entier prisonuler I Cest pf obablement la conviction on Ton était du Ministère de la marche du prince Charles vers Duerot, qui lai avait fait croire que l'armée de la Loire n'avait devant elle qu'nit rideau de troupes.
Telles furent les considérations qui, il fatft le dire, n'éiaient pas sans quelque portée, qui déterminèrent la résointioni du conseil, résolution conforme aux propositions dn délégué du Ministre, sauf la modillcfltion d'une attaf]ue ecneentrique au lieu d'une attaque parallèle.
I/O plan adopté, il restait à prendre les mosares pour assurer
son exécution. C'est là une affaire de détail qui vous regarde, nous dit M. de Freycînet, lequel repartit ImmédiatemeDt pour Tours.
Malheureusement ce point de détail est devenu, par le fait, l'affaire capitale, ainsi qu'on va le voir.
Le général Chanzy, qui était à l'extrême gauche, avait donc à faire un mouvement de flanc pour se porter vers Tivernon et Toury. Il eût été imprudent d'entreprendre cette marche avant d'avoir repoussé les forces ennemies qui étaient devant lui. Avec l'assentiment du général en chef> il se porta donc en avant le 1<^ décembre et réussit ce jour-là, après une belle affaire, à repousser ce qu'il avait devant lui. Gela ne sufQt pas pour le dégager, il fallut recommencer le lendemain, pour se débarrasser des troupes du prince de Mecklembourg, qui venaient de l'ouest et arrivaient en toute hftte. Pour ce nouvel effort, qui devait l'éloigner du 15« corps, le général Chanzy demanda et obtint que les deux divisions du 15" corps, qui étaient à sa droite, fissent un mouvement en avant, et sur ses indications, ces deux divisions furent dirigées, le 2 au matin, l'une en avant d'Arthenay, entre les routes de Chartres et de Paris, et l'autre à droite de la route de Paris, vers Ruan, positions malheureusement bien excentriques et bien éloignées des troupes du 16" corps.
Le général Chanzy fut moins heureux que la veille. Dès neuf heures du matin , sa d« division qui formait sa droite, fui mise dans le plus grand désordre et rétrograda vers Orléans. Cette division était à peine formée ; le général Morandy, qui la commandait, était arrivé depuis deux ou trois jours seulement et était sans état-major. Cet échec partiel fut d'autant plus grave pour le commandant du 16« corps, que l'ennemi était plus nombreux que la veille. A midi, noa-seulement le général Chanzy fut obligé d'arrêter le mouvement en avant, mais il dut songer à se replier, ne pouvant pas tenir devant les forces toujours croissantes qu'il avait devant lui.
Ce ne fut que dans ce moment que la division Peytavin, du 15« corps, put entrer en ligne en s'emparant du village de Poupry.
C'était trop tard pour le général Chanzy, dont le sort était d^à décidé sur le champ de bataille de Loigny.
Si dans ce moment le commandant eu chef avait eu sous la main les deux, divisions du 15« corps pour faire un effort sur la gauche de l'ennemi , peut-être aurait-on pu avoir un beau succès; malheureusement la division Martineau, qu'on avait appelée en toute hâte de Ruan, ne put arriver qu'à la nuit à Aiienay.
Après ce grave échec, le 16« corps, malgré Tappui des troupes du 17*, avait été obligé de rentrer dans ses positions. Quel parti avait à prendre le commandant en chef? Devait-il attaquer avec les deux divisions du 20« corps, comme le demandait le général Chanzy, qui avait de très-graves préoccupations sur une attaque possible de Tennemi et qui craignait de ne pouvoir le contenir ? Évidemment non ! Il eût été môme imprudent de rester à Artenay, où il était en flèche avec deux divisions. En conséquence, il donna Tordre aux troupes des 15* et 16« corps de venir reprendre les positions défensives, qu'on avait étudiées et fortifiées en avant d'Orléans, et prescrivit aux commandants des 18" et 20* corps de faire une forte démonstration en avant de leur front ; et comme des renseignements certains, reçus pendant la nuit, faisaient connaître qu'on avait entendu la marche de trèsfortes colonnes, en avant de la forêt, se dirigeant de Pithiviers vers rOuest, le général Des Pallières fut invité à se rapprocher de Ghevilly.
L'instruction du général en chef était d'accepter la bataille sur la position défensive qu'on avait préparée en avant d'Orléans et sur laquelle on avait établi des batteries de gros calibre servies par la marine.
La retraite ordonnée fut très-bien exécutée par les 16* et 17* corps, qui, du reste, furent très-peu attaqués, et par la division Martineau, chargée de faire Tarrière-garde du 15* corps. Cette division, sur laquelle l'ennemi concentra tous ses efforts , eut à livrer un combat des plus violents; elle s'est admirablement battue, peut-être môme trop bien battue, car elle aurait eu plus d'avantage à reprendre ses positions défensives que de combattre pied à pied, comme elle l'a fait en rase campagne et en mettant près de huit heures pour faire six kilomètres.
A la tombée de la nuit, lorsque les batteries de la marine ne furent plus d'aucun secours pour lutter contre Tartillerie ennemie, les Prussiens firent un grand effort sur Ghevilly , repoussèrent nos troupes épuisées par un combat qui avait duré toute la journée, et finirent par s'emparer de la tète de la forêt, ainsi que des deux batteries de la marine.
Pendant q(Ue la division Martineau se battait avec tant d'acharnement, le général Des Pallières, qui était à Chilleurs-aux-Bois, et qui avait reçu l'ordre d'appuyer vers Ghevilly, fut attaqué lui-môme en avant de Chilleurs ; après une lutte d'artillerie inégale, et à laquelle il dut renoncer après un feu d'une demi-heure, il donna l'ordre à ses troupes de rentrer dans la forêt et de se diriger vers Ghevilly, mouvement qui exigeait un long détour et qui se changea, par la suite des événements, en une retraite
aur Orléans 'dans des conditions tout à fait désavantageuses.
Le 3, au soir, voici donc quelle était notre situation :
Chanzy, épuisé par les combats du 1*' et du S décembre, et on pouvait croire aussi par ]a journée du 3 , avait repris son ancienne position de Saint-Péravy , laissant entre sa droite et le 15* corps un large intervalle ouvert.
Le 15« corps , après les plus grands elTorts qui lui avaient causé des pertes très-sensibles , n'avait pu conserver la lisière de la forêt d^Orléans.
Dans cette situation, il devenait impossible de défendre la position avancée d'Orléans ; il fallait se résigner à se replier sur Orléans môme.
Vous me demanderez peut-être pourquoi les 18* et 20* corps n'ont pas été utilisés. Ces corps, qu'on avait laissés dans lears positions pour attendre le moment de l'attaque concentrique, se trouvaient séparés du reste de l'armée par toute la lenteur do la forêt d'Orléans, c'est-à-dire environ dix-huit lieues ; ils étaient trop loin pour agir en temps utile, avec d'autant plus de rai^n que la forêt était impraticable et qu'ils étaient obligés, pour arriver au secours des corps engagés, de venir passer par Orléans, à inoins de marcher bravement sur Pithiviers et de là sur les derrières de l'ennemi ; très-beau mouvement, sans doute, mais è condition de réussir. Or, la qualité de nob troupes ne nous a jamais permis de compter avec certitude sur le succès.
Le 3 au spir, nous rentrions au quartier-général. Je fis part au cop[imandant en chef de ma manière de voir. J*avais vu la première évacuation d'Orléans, et l'opération recommençait absolument dans les mêmes conditions. Pour moi, ma conviction était que nous ne tiendrions pas, et qu'Orléans tomberait fatalement • le lendemain. Je dis qu'il n'y avait qu'une chose à faire : dii'e immédiatement la vérité, en informant le Gouvernement.
Le général d'Aurelle de Paladines a donc envoyé au Gouvernement une dépêche l'informant qu'il croyait ne pas pouvoir dé* fendre Orléans. Grande colère du Gouvernement! Le général d'Aurelle persiste; il dit qu'il est sur les lieux et à même d'apprécier la situation. Quant à moi, je trouvais qu'il n'y avait pas autre chose à faire qu'à battre en retraite.
On arrive à Orléans à neuf heures ; je me suis séparé du général en chef, pendant une heure environ, pour aller au télégraphe. Pendant ce temps-là, il crut devoir changer d'opinion. Après avoir vu les officiers de maiine qui commandaient des batteries autour d'Orléans, il écrivit au Gouvernement qu'il se décidait pour une défense à outrance, et que les ordres étaient donnés. J'avoue que je n'ai jamais partagé sa confiance ; l'évé-
nement a prouvé que je n'avais que trop r&UoQ. Le soir, il A fallu comme )icer la retraite.
L'affaire se passa donc fiii^si : on devait agir ^ur Pithiviers, afin de se rapprocher de Fontainebleau. Pour oeia, il y av(iit un mouvement préparatoire qu*a voulu faire le général Ch^nzy pour se porter en avant ; ce mouvement préparatoire est deveny faction prii^cipale.
M. le comte Daru. — Combien lea Pruasiens fiyqiept-iU do nionde ? Vous, vous aviez pant quatr^-viogt mille homipe§.
M. le général Borel. — Le« 18* et i(()i<> corps oui été QomplétAv ment immobilisés; il« n'on\ pOQ ff^U*
M. 1^ comte Daru. ^ Ge^ oorpa avaient-dla du monde devant eux?
M. le général Borbl. — Ils oroyaiènt avoir du monde devant eux , car dans la journée d'i\rthenay on a donné l'ordre à ces corps de se porter en avant ; ils ont fait une simple reconnaissance ; on avuit ordonné de faire de ce côté^A une grande démonstration.
M. Ulrio Pkrrot. — Général, au moment où cette attaque a eu lieu, n'a-t elle pas été faite daivs des conditions un peu précipitées, et n'étaii-elle pas déterminée par les nouvelles qu*on avait reçues de Paris V
M. le général Borbl. — Sans aucun doute.
M. Ulrig Perrot. — Si on n'avait pas été poussé par cetfe considération, peut-être aurait-on pris le temps de concentrer ses forces?
M. le général Borel. — Pour moi, cel» me paraissait indispensable : je l'ai demandé avec insistance,
M. Ulrig Perrot. — Le Gouvernement n'a-t-il pas commis une erreur grave, en croyant qu'au lieu de trouver l'armée prussienne avec toutes ses forces à Pltbiviers, on n'allait y rencontrer qu'une armée battant ei^ retraite? Il y a eu des dépêches du Gouvernement qui disaient au général en chef : « Ne craignez pas de vous porter en avant, vous ne trouverea; qu'un masque; le prince Frédéric-Charles est obligé d'aller combattre le général Ducrot; il n'y a pas de forces devant vous. » Toutes les forces de l'armée prussienne étaient, au contraire, devant lui.
M. le général Borel. — Cela s'explique par la conviction où était le Gouvernement que l'archiduc Charles avait porté la plus grande partie de ses forces contre le général Ducrot.
M. Ulrig Peurot. — Voici la dépêche :
« J'ai tout lieu de croire que ce sera une feinte pour masquer un mouvement vers l'Est; ne vous laissez pas déconcerter par
la vivacité de Tattaque, mais croyez que vous pouvez sans danger pousser rennemi vigoureusement. »
M. le général Borbl. — De quelle date est cette dépêche?
M. Ulric Pkrrot. — Du 30 novembre.
M. le général Borel. — Le 30, nous savioMS parfaitement bien que nous avions devant nous l'armée du prince Frédéric- Charles, et, en outre, celle de Mecklembourg, qui avait fini son opération, et qui arrivait de notre côté; mais on assurait que le prince Frédéric-Charles rétrogradait vers Duci^ot.
Un Membre. — A quel moment l'armée du prince Frédéric' Charles est-elle arrivée sur la Loire ?
M. le général Borel. — Au plus tard, elle a dû commencer à arriver le 25; à Beaune^la-Rolande, on s'est trouvé en face du prince Frédéric-Charles en personne, et c'était le 29.
M. Ulrig Perrot. — Cette attaque sur Pithiviers avait un cété défavorable. On la dirigeait sur le point de concentration de l'armée prussienne.
M. le général Borel. — Ce n'est pas à ce point de vue-là qn'on a fait une faute. Pithiviers était bien le point de concentration des Prussiens ; mais avec les forces dont nous pouvions disposer, quatre corps d'armée, nous pouvions parfaitement l'attaquer. D'ailleurs, ce point n'est pas si mal choisi ; c'est un nœud de routes, d'où on se jette immédiatement dans la forêt de Fontainebleau, et on était persuadé que c'était par là qu'arriverait le général Ducrot. Par conséquent, au point de vue stralégic^ae, Pithiviers était bien choisi. Au point de vue de l'attaque, il y avait une marche de flanc à faire, et c'était là le point délicat. Malheureusement, on n^a pas réfléchi qu'en préparant cette attaque, on faisait éclore l'action principale; c'est ce qui est arrivé.
M. Ulrig Perrot. — Voici une autre dépêche du 2 décembre:
« Je ne crois pas que vous trouviez à Pithiviers, ni aillears, de résistance prolongée. Selon moi, l'ennemi cherchera uniquement à masquer son mouvement vers le nord-est pour aller à la rencontre de Ducrot. La colonne à laquelle vous avez eu affaire hier, et peut-être aujourd'hui, n'est sans doute qu'une fraction isolée qui cherche à vous retarder; mais, je vous le répète, le gros doit filer sur Corbeil. n
M. le général Borel. — Ces renseignements étaient complètement erronés ; nous avons su, le 2 au soir, par les prisonniers que nous avions faits, que le prince Frédéric-Charles était là.
M. Ulrig Perrot. — J'insiste sur ce point, général, parce que, comme il arrive dans une déroute, chacun cherche à mettre la faute sur son voisin. Il est évident que les dépositions des membres du Gouvernement tendent à faire croire que ce sont les
chefs de l'armée qui se sont ti*oinpés dans cette affaire. Or, des dépêches, qui sont positives, constatent que le Gouvernement était complètement dans l'erreur sur l'importance du combat à livrer.
M. le général Borbl. — Pourquoi les forces étaient-elles trop dispersées? Parce qu*on a imposé pour ainsi dire remplacement des corps d'armée qui étaient à notre droite. Le Ministre était convaincu que c'était sur Pithiviers qu'il fallait porter le point d'attaque ; en effet, Pithiviers est le nœud des routes de ce pays, et il y avait la forêt de Fontainebleau à côté ; on n'a pas voulu retirer des forces de ce côté-là, afin de pouvoir donner la main a Ducrot. La préoccupation du Gouvernement était celle-ci : l'armée de Paris va faire un mouvement et se porter sur la forôt de Fontainebleau ; c'est pour cette raison qu'on n'a pas voulu rappeler les forces qui étaient à droite, et qu'on a voulu, au contraire, porter la gauche sur la droite par un mouvement en avant de la forôt. Ce mouvement, je l'aurais compris et je l'ai demandé, mais je l'aurais fait derrière la forêt ; tandis qu'en le faisant en avant, nécessairement on se trouvait vis-à-vis de l'ennemi, et cette affaire de détail amenait l'action générale.
M. Ulric Perrot. — Ceci confirme ce que je vous demandais au commencement , a savoir : si la division Des Palliôres , qui avait été écartée du centre pour se rallier avec le 18* et le 20* corps au moment de la bataille d'Orléans, ne se trouvait pas trop loin pour pouvoir concourir à l'action.
M. le général Borel. — 11 a été attaqué lui-même; il avait 22 ou 24,000 hommes ; je ne sais pas quelles forces il a pu avoir devant lui, nous n'avons pas eu de rapports ; mais il avait une position très-importante, qui était la forêt.
M. Ulric Perrot. — Le général Martin Des Pallières nous a dit qu'il avait reçu l'ordre de se replier sur la position qu'occupait le général en chef; qu'il allait commencer sa retraite, mais que les routes transversales étant défoncées, il ne pouvait retirer son artillerie et ses bagages que par des routes qui convergeaient vers Orléans, pour ensuite remonter vers la position qu'occupait le général en chef. Ce mouvement de la droite à la gauche aurait livré son artillerie et ses bagages à une attaque de l'ennemi ; et, pour l'éviter, il avait dû tenir dans la position pendant un certain nombre d'heures pour protéger son artillerie et ses bagages. Ainsi l'ennemi ne put pas attaquer ses queues de colonne. Voilà comment il nous a présenté l'opération.
M. le général Borel. — La veille au soir, nous avons su que des forces considérables allaient nous attaquer. Je ne me rappelle pas exactement les instructions qui ont pu être données au
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général Martin Des Pallières ^ qui, dans tous les cas, a reça l'ordre d'appuyer Ters sa gauche.
M. Ulric PfiRAOT. ^ Il a rejoint le lendemain le général en
chef?
M. le général Borsl. — Oui, il l'a rejoint le soir mèoM, si je me rappelle bien.
M. le Présiobnt. — Ge pdint est suffisamkneat développé.
M, Ulrio Perrot. — Pensea-vous, général^ que la retraite d'0^ léans fût une chose absolumeut obligée?
M. le général Borbl. — Pour moi, c'était une chose obligée. Nous n'aTions pas, dans les deux corps qui se trouYaieiit à l'eitréme droite, une confiance illimitée. Le SO* corps , sans doute, était composé de troupes mieux soudées ; mais le 18* corps était tout à fait de nouvelle formation. Pouvait-on espérer que lorsque le 15* et le 16* corps n'avaient pas pu tenir tête à l'armée pras- Sienne, ces deux corps nouveaux pourraient nous délivrer ea passant à travers la forêt? Je n'y ai jamais compté.
Je crois que la retraite était le seul parti à prendre. La retraite fut ordonnée : Ghanzy reçut l'ordre de se porter sur la forêt de Marchenoir; le 15* corps devait se retirer sur Salbris; le 16* et le 20* corps du côté de Gien ; on faisait ainsi one retraite divergente pour ne pas encombrer les routes et laisser libre celle d'Orléans à Vierzon ; une division du 15* corps devait suivre la route qui Ibnge la Loire.
Le mouvement de l'ennemi a été celui-ci : après avoir occupé Oi*léans, il a continué ses opérations offensives du cêté de Ghanzy; il n'a envoyé qu'une recbnnaissance du côté du 1S« corps. Le général Ghanzy a soutenu une lutte très-considérable dans laquelle je n'ai pas a entrer; je n'étais pas son chef d'état-mijor et je n'étais pas sur les lieux.
M. Uhûc Pbrrot* — M. le général d'Aurelle de Paladines nous a dit qu'au moment où il avait été relevé de son commandemeot, il avait donné des ordres pour que l'armée pût se conoeatrer de l'autre côté de la Loire, ayant son centre à Salbris, et pouTant reprendre roffensive au bout de deux jours ; et que le Gouvernement a jugé opportun de faire trois corps d'armée opérant indépendamment les uns des autres.
M. le général Borbl. — On s'était arrêté à Salbris. Le 19^ corps pouvait se concentrer là ; le 18* et Ib 20* corps avaient passé la Loire à Sully, et se trouvaient du côté de Chàteauneuf et de Gien. On aurait parfaitement bien pu reconstituer rarmée du côté de Salbris , mais vous savez ce qui s'est passé à Salbris. Nous y sommes arrivés le 7, et l'on devait y rester le 8; il 7 avait à Salbris à peu près tout le 16* corps, moins une partie de
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la division Peytavini qui avait reçu Tordre de marcher le long de la Loire. Le 15* corps était dans un très-grand désordre, attendu qu^il avait marché très-vite, et que les troupes avaient combattu pendant trois jours. On voulait s'arrêter pour se constituer. Le 1 au soir, le général d'Aurelle a reçu l'avis de son changement; on lui avait donné le commandement d'un camp stratégique, il n*a pas accepté ; on lui demandait de rester à Salbris pour guider le général Des Pallières par sou expérience ; mais le général d'Aurelle n'a pas accepté, et il ne le pouvait pas, devant la destitution brutale dont il était Tobjet, et surtout après la note inqualifiable insérée par lo Gouvernement au Journal ofBciel,
Le 8 au soir est arrivée a Salbris une reconnaissance peu nombreuse, à ce qu'il paraît, mais qui a causé une panique* J^e 15* corps est parti sur Vierzon , sur Bourges , et surtout sur Argent.
Le jour môme de cette malheureuse affaire de Salbris, le 18* cl le 20^ corps ont cherché à passer de la rive gauche de la Loire sur la rive droite, à Gien ; il y eut un engagement heureux en avant de Gien, c'était une simple reconnaissance sans importance. Le soir môme où le général d'Aurelle avait été remplacé, j'ai reçu une autre destination : je reçus l'ordre de me rendre auprès du général Bourbaki pour ôtre son chef d'état-major; de sorte que, le 8 au matin, je partis pour Gien. Je suis arrivé au moment où cette affaire venait d'avoir lieu ; on en était trèssatisfait.
Lorsque Ton reçut la nouvelle de ce qui s'était passé à Salbris et du départ du 15« corps , on a cru qu'il y avait de ce côté des forces considérables, et alors on pouvait croire que c'était l'armée prussienne qui continuait son mouvement sur Salbris. On ne pensait pas que le 15« corps se fût retiré devant une simple reconnaissance de 2,500 hommes, et on supposait dos forces plus grandes. On s'est donc décidé à quitter Gien et à battre eu retraite sur Bourges.
M. Ulric PfiRROT. — A la suite de la bataille d'Orléans, ^il y a un fait d'une certaine importance : ce sont des demandes qu'a faites le général Chaazy pour ôtre secouru, l'impossibilité où le général Bourbaki était de le faire, et enfin l'insistance du ûou<vemement.
M. lé général Borel. — Le Gouvernement a été très-hésitant et le général Bourbaki aussi ; nos troupes étaient dans un état tel que par un temps de neige il était impossible do les mottre en mouvement.
M. Ulric Perrot. — Savez-voiis dans quelle proportion Farmée prussienne a passé sur la rive gauche?
M. le général Borel. — Il a passé tout au plus ua corps d'armée sur la rive gauche, et ce corps d'armée a suivi plutôt le long de la Loire, et n'a envoyé qu'une simple reconnaissance sur la grande route de Vierzon ; le gros de l'armée ennemie était devant Ghanzy.
Je ne sais pas si ce corps était complet ; il était peat-ètre de 20 à 22,000 hommes, pas beaucoup plus.
M. Ulric Perrot. — Le général Bourbaki croyait à un mouvement plus considérable ; d'après les renseignements qu'il recevait, il croyait avoir devant lui 70,000 hommes.
M. le général Borel. — ' On craignait de rencontrer des forces considérables, et si l'on en avait rencontré, on n'était pas en état de se battre. C'est l'état de désordre de l'armée qui l'a empêché de pousser en avant.
A mes yeux, il était matériellement impossible de rien tenter; nos hommes étaient dans un état épouvantable, les routes étaient couvertes de traînards. Je l'ai dit au ministre de la guerre, el nous lui avons demandé de rester quatre ou cinq jours en place pour nous reconstituer; il fallait que les hommes pussent retrouver leurs corps. Nous n'avions pas l'autorisation de cantonner, les hommes couchaient à la belle étoile, ou ils allaient dans les fermes voisines à droite ou à gauche, et on ne les retrouvait plus.
M. Ulric PsRROT. — Gomment expliquez-vous que le 15* corps ait été mis en plus grand désordre que le 16« qai paraisait avoir combattu au moins autant ?
M. le général Borel. — Par une raison toute simple, c'est qua le 16« corps s'est battu le l*"" et le 2 décembre; mais le 3, le 4, le 5, il n'a rien fait ; ce n'est guère que le 7 ou le 8 qu'il a été attaqué; il a battu en retraite, mais il a eu un mouvement assez long à faire, pas de courses assez fortes pour se désorganiser. En arrivant à Marchenoir il a trouvé un corps d'armée frais qui venait à son secours. Tandis que le 15* corps est parti le i^, a combattu le 2, le 3, le 4 ; le 4 au soir il fait une marche de nuit ; le 5, le 6 et le 7 il marche ; lo 8, il a voulu se reposer, et le 8 au soir arrive cette reconnaissance prussienne: alors il est allé jusqu'à Arson. De sorte que pendant dix jours il n'a pas cessé de combattre et de marcher, et malheureusement démarcher en retraite et en perdant du monde.
M. Ulric Perrot. — Ne croyez-vous pas que l'hésitation qui a eu lieu à Orléans, quand on a dit que l'on évacaerait, puis
que Ton n'évacuerait pas, a jeté ua certain désordre dans * Tarmée ?
M. le général Borel. — Si Ton avait pris un parti un peu prompt, on aurait eu un peu moins de désordre, cela est certain. Au fur et à mesure que les troupes arrivaient dans Orléans, on aurait pu ne garder que celles nécessaires à la défense de la place, tandis que le départ a eu lieu pendant la nuit, ce qui a naturellement entraîné plus de désordre.
M. Ulric Pbrrot. — Je voudrais appeler aussi votre attention sur cette espèce de capitulation qui a eu lieu à Orléans. Avez* vous quelques détails à nous donner sur ce point ?
M. le général Borel. — Absolument aucun. La capitulation était indispensable. Voici ce qui est arrive : Les hommes se sont très-bien battus, et tant qu'on a vu clair on s'est maintenu autour d'Orléans, grâce à des batteries de marine, dont le feu trèspuissant a empêché Tarmée et Tartillerie prussiennes de s'avancer. Mais la nuit venue, cette artillerie n'a pas pu nous protéger, et nos hommes ont été démoralisés. J'ai fait le tour d'Orléans; on plaçait des régiments dans les fortifications; une demi-heure après il n'y avait plus personne. Les troupes prussiennes s'étaient avancées; si elles avaient eu de l'audace, elles seraient entrées dans la ville et la capitulation était inévitable.
M. Ulric Pbrrot. — Personnellement, vous n'avez pas su quels avaient été les motifs qui ont déterminé le général d'Aurelle à changer de résolution?
M. le général Borel. — Je n*étais pas là lorsqu'il a changé de résolution. J'ai trouvé les mesures prises et les ordres donnés quand je suis arrivé. Mais voici, je crois, ce qui s'est passé : On avait fait autour d'Orléans des fortications que Von avait fait armer de batteries de marine très -puissantes..
Cette position d'Orléans est malheureusement trop vantée, et ces fortifications, pour moi, n'avaient de valeur que comme tôte de pont et pour permettre aux troupes de se défendre un iqstant afin de donner aux autres le temps de s'en aller. Je crois que le général d'Aurelle, sur l'avis des* officiers de marine, a pensé qu'il était possible de se défendre plus longtemps: cela n'était pas possible, on eût été écrasé par les projectiles.
M. Ulric Perrot. — N'est-ce pas aussi sur l'influence dé dépêches très-pressantes du Gouvernement que le général d'Aurelle s'est déterminé à rester à Orléans?
M. le général Borel. — Il n'y a que le général d'Aurelle qui pourrait vous répondre à cet égard.
M. Ulric Perrot. — Permettez-moi de revenir sur un point. Il parait, d'après les récitsjqui nous ont été faits, que le 18« et
le 20 corps avaient des forces considérables devant eux, lors* qu'ils ont été obligés de reculer après les affaires de Beanne-Ia- RoUande.
M. le général Borel. — Toute l'armée prussienne a défilé devant eux?
M. Ulric Perrot. — Il y a eu , après le premier jour de la bataille d'Orléans, un mouvement de concentration do l'armée prussienne sur Pithiviers, pour venir renforcer l'attaque œntrale.
Or, on s'est demandé si I*on avait eu le sentiment de cette concentration de l'ennemi , et si le 18< et le 20* corps n'auraient pas pu suivre les Prussiens dans leur mouvement.
M. le général Borel. — Je ne crois pas que ces deux corps, composés comme ils l'étaient, fussent en état de suivre ooe armée victorieuse qui nous avait forcés i la retraite. Poar moi, s'ils avaient osé faire cela, ils se seraient exposés â voir l'armée prussienne se retourner contre eux, et ils n'étaient pas assez solides pour pouvoir le risqpier.
Du moment que la droite n'avait pas pu coml^attre en même temps que la gauche; du moment que celle-ci battait en retraite, la droite était insuffisante; il aurait fallu que ces corps eussent apporté leur appui dans la journée.
M. Ulric Perrot. — L'offensive a été prise d'une manière imprévue ; c'est ce qui a empêché la concentration de se faire.
M. le comte Daru. — Général, vous ne nous avez pas encore parlé des opérations de l'armée de l'Est, auxquelles vousarpz pris part.
M. le général Borel. — J'ai été beaucoup moins mêlé â ces opérations. Jusque-là j'avais assisté à tous les conseils de guerre ; à partir de ce moment je n'ai plus vu de Ministre, je n'ai pins fait partie des conseils de guerre; les ordres de mouvements m'arrivaient tout rédigés, et je n'avais qu'à les transmettre. Je ne suie donc pas à même de vous donner des détails.
M. le comte Daru. — Permettez-nous cependant de vous adresser quelques questions.
Nous voudrions savoir quelle était la situation de M. de Serres à l'arrivée du général Bourbaki; quels étaient ses pouvoirs et quel a été son rôle.
M. le général Borel. — Quels étaient ses pouvoirs? je l'ignore. Quant à son rôle, je l'ai vu souvent. M. de Serres, à ma connaissance, est un homme très-intelligent , qui avait un certain flair militaire. Seulement il manquait de la connaissance des détails; ce qui faisait qu'il croyait toujours que lorsqu'on a un certain nombre d'hommes, on a un certain nombre de soldats. Je
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crois que pour toutes les choses militaires, il a dû travailler aveo ie général en chef; je ne sais pas dans quelle mesure, et il est impossible de vous répondre à cet égard. Je l'ai trouvé vis-à-vis de moi très-réservé , mais je dois lui rendre cette justice que dans les choses de détail et d'exécution ,. pour les approvisionnements, les munitions, il nous était d'un très-grand secours.
M. le comte Da.ru. — - Quels obstacles paralysaient l'action do rarmée de TËst?
M. le général Boubl. •— Le général en chef seul pourrait vous répondre.
Je vous répète que dans l'armée de l'Est il n'y a pas eu de conseils de guerre. Le Ministre a vu le général en chef à Bourges, je ne crois pas qu'il l'ait revu depuis. Quant à moi, j'ai vu le Ministre, mais je ne lui ai pas parlé de ces opérations.
Quant aux ordres de mouvement, ils étaient conçus en dehors de moi, et je les recevais par l'aide de camp du général.
M. le comte Daru. — Le plan de la campagne de l'Est a-t-il été arrêté à Bourges ou à Nevers ?
M. le général Borsl. — Je n'en sais rien, mais c'est probable* ment â Bourges ; car je ne m'expliquerais pas que l'on fût venu à Nevers si ce n'était pas pour aller dans TEst.
M. le comte Daru. — Le général Bourbakt acceptait-il volontiers ce plan qui lui fut imposé!
M. le général Borbl. — Je no crois pas que oe plan lui fût imposé.
Je dois même dire que ee plan est venu à la connaissance de l'armée et a été accueilli avec beaucoup de faveur. C'était un peu tard, il est vrai, pour se porter dans l'Est, mais on pouvait encore obtenir de grands résultats. Le général Werder n'avait dans oe moment que trente mille hommes devant Dijon, et à peu prés autant à Belfort. On pouvait donc espérer, en se jetant sur lui avec quatre corps d'armée, le battre, dégager Belfort et inquiéter ensuite la ligne d'opérations de l'ennemi par Nancy.
Mais pour réussir il fallait marcher très-rapidement, afin d'attaquer l'ennemi avant qu'il fût concentré et de ne pas lui laisser le temps de recevoir des renforts. Malheureusement, notre mouvement fut très-lent. Les transports par chemins de fer exigèrent trois fois plus de temps qu'on n'avait d'abord supposé. D un autre côté, il faisait un froid de douae à quinze degrés, beaucoup d'hommes avaient les pieds gelés, beaucoup de chevaux périrent db froid. Les chemins étaient couverts de verglas et do neige, très -glissants pour les chevaux, et tout cela nous a beaucoup retardés. L'ennemi était bien plus mobile que nous, parce qu'il était mieux organisé, mieux discipliné et qu'il vivait sur le
pays, ce qui lui permettait de ne pas tratner à sa suite des convois de vivres d'autant plus considérables que les voitores poovaieot à peine porter le tiers de leur chargement habituel. Avec toutes ces difficultés, nous avions beaucoup de peine à faire des étapes de quatre lieues.
IjS rapidité de- marche n* était pas la seule condition à remplir. 11 y en avait une autre inhérente à toute combinaison miliUire. Le meilleur plan à la guerre n'a de valeur qu'autant qu'il réussit, et la première condition de réussite est de pouvoir venir à bout de la résistance de l'ennemi sur le champ de bataille.
Malheureusement, nous avons échoué dans la tentative de trois jours que nous avons faite à HéricouH. Le premier jour nous avons eu beaucoup d'espoir. Pondant que les i5«, S0« et il* corps attaquaient de front la ligne ennemie, depuis Montbéliard jusquà Héricourty le général Billot avait reçu Tordre de déboucher sur la droite des troupes allemandes et de tâcher de les déborder.
Cet officier général avait avec lui, outre le 18* corps, li dinsion Cremer, ce qui faisait un total d'environ 40,000 hommes et 120 pièces de canon.
On comprend facilement l'effet qu'aurait pu produire l'arriTée de forces aussi considérables si, comme nous l'avions espéré, elles parvenaient à déboucher vers les 2 ou S heures sur le chimp de bataille. Malheureusement le chemin qu'elles avaient i ptf^ courir était couvert de neige, et le général Billot, on nepeitpts lui en faire de reproche, n'a pu arriver qu'à la nuit en contact avec l'ennemi.
On remit l'affaire au lendemain ; mais dans la nuit le générai Werder, prévenu du danger qui le menaçait sur sa droite, a fait retrancher et garnir d'artillerie le Mont- Vaudois, position formidable déjà par elle-même, et que nos troupes n'ont pn enlever.
Après cette deuxième journée, il eût été plus prudent de se retirer. On se décida cependant à tenter un dernier effort le lendemain. Cette tentative n'eut pas plus de succès que celles des deux jours précédents, et Ton se décida, le soir môme, à donner des ordres pour la reti*aite sur Besançon.
M. le comte Daru. — Vous nous avez dit qu'il était venu de Paris des troupes au secours de l'armée allemande.
M. le général Borel. — Oui, le corps du général Manteaffel après l'affaire de Paris du 26 janvier.
M. le comte Daru. — Vous voulez dire après l'affaire da 19, après la bataille de Buzenval.
M. le général Borel. — Oui, c'est cela, du 19. Les Allemands
avaien oommencé par faire venir un détachement ; puis il nous est arrivé, sur nos derrières, 45 ou 50,000 hommes. Les trou^ pes ont été habilement postées de ce côté-là ; les Prussiens ont masqué le mouvement vers Garibaldi par quelcpies troupes qui se sont dirigées vers Dijon , mais jamais ils n'ont eu l'intention sérieuse de faire une attaque sur Dijon ; ils ont envoyé des troupes disposées en rideau, puis ils ont passé derrière.
M. le comte Dxru. — Combien y avait-il do Prussiens dans rarmée de l'Est ?
M. le général Borel. — Il y avait le général Von Werder qui, dans le commencement, avait 55,000 hommes ; il lui est arrivé au moins 40,000 hommes de renfort. Ce qu'ils ont fait dans ce moment-là est prodigieux. Il avait donc à peu près 90,000 hommes. Nous avions sur nos derrières à peu près 65,000 hommes qui nous suivaient , et à peu près 30 ou 35,000 hommes qui descendaient du côté de Paris.
M. le comte Daru.— Vous aviez donc à peu près 120,000 hommes devant vous.
Vous avez dit que l'encombrement des chemins de fer avait
empoché l'approvisionnement de Besançon. Est-ce que des mesures pour empêcher cet encombrement n'avaient pas été ordonnées ?
M. le général Borkl. — Je ne crois pas que des mesures aient été ordonnées. Il faut dire cependant que l'encombrement des chemins de fer a été un obstacle sérieux.
D'après les déclarations 'de M. l'intendant en chef, depuis l'arrivée de l'armée dans l'Est, les chemins de fer avaient à peine suffi pour transporter le personnel , le matériel et la consommation journalière des vivres. Il en est résulté que pour la ville et la garnison de Besançon, la présence de l'armée dans l'Est a eu, au si:get des vivres, toutes les conséquences d'un blocus. En effet, depuis la fin de décembre la ville de Besançon n'a pas reçu une seule balle de farine. Ce fait est d'autant plus grave que l'on n'avait fait avant aucun approvisionnement, ni pour la ville ni pour la garnison.
Ce manque de vivres a été la cause déterminante de la décision prise par le commandant en chef de s'éloigner de Be-
sançon.
M. Ulric Perrot« — Est-il à votre connaissance que les opérations de l'armée de Garibaldi aient été mal dirigées, et qu'elles aient causé votre insuccès?
M. le général Borel. — Je ne connais pas personnellement cette question, mais enfin l'opinion générale de l'armée est que les troupes de Garibaldi auraient pu et auraient même dû nous
protéger contre le mouvement tournant de l'ennemi. Elles ne l'ont pas fait, elles se sont contentées de défendre Dijon, faisant valoir cela comme une victoire ; c'est ce qu'on peut appeler une victoire négative s'il en fut jamais. ( Séance du iO décembre i87i.)
M. le général Borel. — Je dois expliquer à la commission pourquoi j'ai tenu à être entendu ce matin par elle. Je sois obligé de me rendre à Paris au Ministère de la gaerre pour prendre part à 4es travaux relatifs à Torganisation de Tétatmajor.
M. le comte Daru, président. — Parfaitement, général. Nous continuerons les quelques questions relatives à l'armée de l'Est et à l'armistice,
Voudriez-vous nous dire à quelle heure vous avez reçu la dépêche télégraphique de M. Gambetta annonçant l'armistice et dans quels termes cette dépêche était conçue?
M. le général Borel. — Quant aux termes, je ne me les rappelle pas exactement maintenant. Tous mes renseignements ont été perdus ; toutes les archives de l'armée de l'Est ont été brûlées avec l'hôtel de ville de Villeneuve- Bargemont le 18 mars. Je ne me rappelle pas les termes précis de cette dépêche de M. le ministre de la guerre ; ce document doit se trouver dans les archives de l'administration , car c'est une pièce officielle.
M. le Président. — A quelle heure l'avez-vous reçue ?
M. le général Borel. — L'heure exacte, je ne pouiTais pas vous l'indiquer d'une façon précise, mais je ne crois pas me tromper en disant qu'elle a été reçue dans la soirée, probablement vers les quatre heures, pans la journée, nous avions eu connais^ sance de l'armistice par les journaux suisses. Le sons-préfet de Pontarlier voulait faire publier cette nouvelle dans la ville. Le général Clinchaht s'y est opposé.
c C'est encore une manœuvre de guerre des Prussiens, disait-il. Ne publions pas celte nouvelle avant d'avoir reçu la dé- . pêche officielle. »
Cette dépêche aiTiva ; il était presque nuit, et elle exerça une influence fâcheuse sur la troupe. Au moment où cette dépêche nous parvint, le sôus-préfet, voulant la faire publier, faisait battre le rappel pour appeler la population et lui dire : « H y a armistice. » Le général faisait battre de son côté le tappel, parce qu'on se battait dans des villages qui sont à deux ou trois lieues de Pontarlier. On s'attendait à une attaque des Prussiens, de sorte que nos soldats, en prenant les armes, nous demandaient: a Mais, enfin, pourquoi se battre? Qu'est-ce que cela veut dire, puisque l'armistice est signé ?» Je me rappelle que cela se passait
DÉPENSB DB PARIS. 598
à la tombée de la nuit, et par conséquent la dépêche est arrivée le soir.
M. le Président. — Je vous fais cette question, parce que nous avons l'heure où cette dépêche est partie de Bordeaux le 29 Jan* vier, et nous tenions à savoir à cpielle heure elle était arrivée.
M. le général Borel. — Aussitôt que nous avons eu connaissance de cette dépêche, on a envoyé un ofBcier au village de Ghaffois, où l'on se battait. Les Prussiens étaient arrivés jusqu'à l'endroit où se trouvait la division Thomton. On a fait cesser le feu.de notre cêté, et les Prussiens en ont profité pour s'emparer des villages que nous défendions encoi*e. Nous étions déjà très-resserrés, et lorsque nous avons su qu'un armistice était conclu, comme il devait y Avoir une certaine zone neutre entre les deux armées, nous avons dû nous préoccuper de perdro le moins de terrain possible , puisque nous étions déjà presque acculés à la frontière. Aussi avons-nous donné des ordres pour que nos troupes se portassent le plus loin possible en avant, afin de conserver du terrain. On envoya au général Manteuffel un officier en parlementaire, le colonel Cheval, je crois, pour donner à l'ennemi communication de l'armistice. Cet officier partit le soir. Le général Manteuffel lui fit savoir que Tarmistice ne concernait pas l'armée de l'Est. Cette réponse nous parvint le lendemain matin d'assez bonne heure. On envoya un autre officier au général Manteuffel pour lui dire qu'il y avait probablement un malentendu et pour lui communiquer la dépêche officielle que nous avions reçue. Probablement, disions-nous, il y a une erreur, et nous vous demandons' une suspension d'armes de trente-six houi*es pour savoir à quoi nous en tenir.
Le général Manteuffel ne répondit pas tout de suite. Pendant ce temps nous avons cherché à amener nos troupes le plus 04 avant possible. Enfin, le général Manteuffel fit répondre qu'il était parfaitement certain que l'armistice ne s'appliquait pas à l'armée d^'fist, qu'en conséquence il continuait ses mouvements ; de sorte que si nous ne retirions pas les troupes qui étaient en avant, il allait immédiatement les attaquer.
M. LE pRÉsiDNNT. — Quclles étaient les troupes dans cette position ?
M. le général Borel. — Il y avait tout le corps du général Billot, et une dlvisioli qui se trouvait en avant de Pontarlier. Le corps du général Billot se trouvait tout à fait a la droite sur le Doubs et en avant du Doubs ; de plus, il y avait toute une brigade de réserve commandée par le général Pallu; puis la division Thornton; enfin, une brigade de la division du générai Cremer. Voilà toutes les troupes qui se trouvaient en avant de PontarMor
et qu'on a dû faire rentrer précipitamment dans leurs positions autour de Pontarlier.
M. LE Président. — Je vous demande de vouloir bien préciser quelle a été pour Tarmée de FEst la conséquence de Toubli commis en ne la prévenant pas qu'elle n'était point comprise dans l'armistice?
M. le général Borel. — Les conséquences de cet oubli ont été celles-ci : d'abord de nous faire perdre quarante-huit heores, tout au moins trente-six heures. Le projet du commandant en chef, le général Glinchant, était de tacher de nous glisser par le sud» soit du cété du Lons-le-Saulnier, soit du côté du fort des Rousses. Nous avons dû arrêter nos mouvements ; nous étions, comme je vous l'ai dit, remontés le plus en avant possible pour ne pas perdre de terrain , et nous avons dû revenir en arrière. La perte de temps et la perte de l'avance du terrain ont donc eu des conséquences très-graves. Je crois que, sans cela, nous aurions pu faire passer, sinon la totalité de l'armée, du moins une portion, et avec celle-ci nous aurions occupé les défilés asseï solidement pour permettre à toute l'armée de passer.
M. LE PRÉsmEMT. — Âlnsl cette erreur nous a coûté l'armée de l'Est?
M. le général Borel. — Je crois qu'il aurait pu s'en sauver une bonne partie tout au moins. Nous aurions peut-être sacrifié une partie de notre artillerie, mais il y a certainement une grande partie de l'armée qui aurait pu passer.
M. LE PRésiDENT. — Los Prussicus n'ont-ils pas profité de cette situation pour fairo prisonniers des généraux et un corps de troupes?
M. le général Borel. — Le seul exemple que j'en connaisse, c'est celui de la division Thomton.
Dans la journée où l'armistice nous a été signifié, vers deux heures du soir, les Prussiens ont surpris la premièi*e division du 15* corps qui était à Sombacourt, en avant de Ghaffois. Cette division s'est laissée surprendre ; elle avait cependant été prévenue de l'arrivée de l'ennemi. Toujours est-il que les Prussiens l'ont enveloppée et faite prisonnière à peu près tout entière, avec l'artillerie et les généraux.
M. le PaÉsmENT. — Était-ce une division forte ?
M. le général Borel. — Non, elle avait «eu un effectif feibid et de plus elle était très-affaiblie.
M. le Président. — Qui la commandait ?
M. le général Borel. — Elle était commandée par le général Dastugue.
M. le PnÉsmENT. — Était-elle de huit ou dix mille hommes?
M . le général Borbl. — Oh ! il n'y en avait pas tant que cela. J'ajouterai que quand cela s'est passé, nous ne connaissions pas encore l'annistice. L'ennemi pouvait le connaître ; pour moi, o'est incontestable, mais il faut reconnaître que comme de son côté il savait que l'armistice ne concernait pas l'armée de l'E^t, il était pleinement dans son droit.
Où Tennemi n'a pas été généreux, c'est à Ghaffois où se trouvait la division Thornton. Cette division se défendait dans le village, lorsqu'arriva im officier du quartier général apportant la nouvelle de Tarmistice. Gomme on donnait l'ordre de faire cesser immédiatement toutes les hostilités, cet ordre avait dû ôtre communiqué au général Thornton qui avait fait cesser le feu. L'ennemi en profita pour se lancer dans le village qu'il occupa, en ne laissant à nos troupes que deux ou trois maisons, et en désarmant nos soldats. On protesta contre cette manière d'agir, contre cette prise de possession abusive. Je dois dire, pour rendre hommage à la vérité, que les armes furent rendues le lendemain. Mais il n'est pas moins vrai que l'ennemi garda ces positions que nous avons perdues, parce qu'à la nouvelle de l'armistice nous avions dû cesser le feu.
M. le Prbsidknt. — La dépêche télégraphique de Bordeaux portait : « Un armistice de 21 jours vient d'être conclu par le Gouvernement de Paris. Veuillez, en conséquence, suspendre immédiatement les hostilités en nous concertant avec le chef des forces ennemies, en présence desquelles vous pouvez vous trouver. »
M. le général Borel. — C'est ce qui a été fait. Nous entendons le canon ; on se battait à deux lieux de nous. Aussitôt la dépèche reçue, on a envoyé un ofQcier pour faire cesser le feu. Cet officier arrive, alors que nous étions encore en possession du village. Notre feu cessa et immédiatement l'ennemi, profitant de l'occasion, s'empare des positions. Voilà ce qui s'est passé.
M. le Président. — Que sont devenues ces troupes ? L'ennemi les a t-il poursuivies?
M. le général Borbl. — L'ennemi, comme je vous l'ai dit, les a gardées comme prisonnières pendant la nuit ; mais le lendemain on a rendu les armes et on a laissé les troupes rentrer.
Tout cela se passait pendant que nous avions envoyé un premier officier au général Manteuffel pour lui donner connaissance de l'armistice. Vers trois heures, nous n'avions pas encore la réponse qui n'est arrivée que vers quatre heures. Dans la matinée, nous avions eu connaissance par des avant-postes, à gauche de Ghaffois , près des villages où était la brigade de la
division Cremer» que l'armistice ne concernait pas Tarmée de TEst.
Nos troupes avaient été prévenues par un officier ennemi, d*une manière officieuse, mais pas officielle, qu'elles eussent a 8*en aller ou bien qu'on allait les attaquer ; elles nous en avaient informé immédiatement. C'est sur celte double nouvelle, nous venant et du général Manteuffel et de Chaffoie, que le général Clinchant envoya au commandant prussien un autre officier pour lui demander une suspension d'armes de â6 heures, afin de pouvoir s'entendre, croyant toujours qu'il y avait erreur. Pendant tout oe temps nous avons conservé nos positions autant que possible.
M. le Présiouit. — Vous ne savez pas dans quels termes était conçue la réponse du général Manteuffel ?
M. le général Borel* — A cet égard , je ne pourrais pas vous répondre. Du reste, le général Clinchant doit avoir cette dépêche; elle ne faisait pas partie des archives de l'armée de l'Ëet, de l'état-major, et il doit l'avoir conservée. Mais je me rappelle à peu près en substance que cette réponse disait qu'il y avait erreur de notre part, qu'un armistice avait bien été conclu, mais que l'armée de l'E^t en avait été exelue.
M. le PRÉsmsNT. — Vous avei reçu cette réponse le lendemain 80, à la fin de la journée ? .
M. le général Borbl. — Oui, et immédiatement nous avons pris des mesures et donné des ordres pour faire replier tout le monde sur Pontarlier et pour revenir en deçà des défilés.
M. le PRÉsmBNT. -^ Étiez-vous poursuivis par les Pinis- •iens?
M. le général Borkl. — L'ennemi nous a laissés assez tranquilles. Il n'y a pas eu de gros engagements.
M. LB PnÉsmENT, — C'est le 31 janvier qu'a eu lieu ce mouvement ?
M. le général Borel. — Oui, autant que je puis me rappeler.
M. Pkrrot. — Le général Clinchant nous a fait le récil de cette retraite dans les plus grands détails et nous a laissé toutes les pièces.
M. le général Borel. — Alors je ne crois pas avoir besoin d'insister, car mes renseignements seraient tout à fait concordants avec ceux du général Clinchant, avec lequel j'étais parfaitement d'accord*
M. LE Président. -^ Combien cette retraite de PonUrlier aux Verrières a-t-elle duré de ten;ips ?
M. le général Borbl, ^ La retraite a commencé vers les deux
ou trois heures du soir. Il a fallu d'abord dégager les routes et faire passer rartillerie et les bagages de Tarmée, et oe n*est que le soir que l'opération a commencé. Elle s'est continuée nécessairenaent toute la nuit. Puis toutes les routes se sont trouvées encombrées, et rien ne pouvait plus marcher. Aussi l'entrée en Suittf.^'apu se faire que sur les six heures du matin. A partir de Is^Hir^fitière suisse, tout a pu s'écouler facilement. On avait laissé, eomme arrière-garde, à Pontarlier, le général Billot avec le i8« corps, plus la réserve générale d'armée.
Le général Billot a quitté Pontarlier, avec son corps d'armée, à peu près à neuf heures ou dix heures du matin. Toute l'artillerie était parvenue à passer, mais malheureusement une grande quantité de bagages du convoi civil est restée entre les mains de l'ennemi.
L'ennemi voyant cela, a tâché de recueillir d'autres colonne^ et a fait une triple attaque. Il nous a attaqué directement par la route de Pontarlier à Verrières, puis du côté sud du lac, et enfin il a cherché à nous couper le chemin du côté de la montagne. Mais le combat le plus violent s'est livré à Cluse même. L'ennemi yaperdu énormément de monde; quanta nous, nos pertes ont été de 6 à 700 hommes.
Nous avions là fort heureusement de bonnes troupes, provenant d'anciens régiments et qui ont parfaitement tenu.
M. Pehrot. — Je voudrais demander au général des renseignements sur quelques faits qui ont précédé celui4à.
D'abord, dans quelle mesure l'inaction du général Garibaldi a-t-elle porté préjudice à l'armée de l'Est ?
Si le général Garibaldi avait arrêté pendant plusieurs jours le général Manteuffel, en serait-il résulté pour l'armée de l'Est la possibilité de se \i^ev d'embarras ?
M. le général Borbl» — Pour moi cela est incontestable. Je n'examine pas ici si le général, avec les moyens dont il disposait, pouvait arrêter l'ennemi ; ceci est une chose qui peut être discutée. Quant à moi, je n'ai aucun élément de discussion làdessus. Mais il est incontestable que si le général Garibaldi , avec les forces dont il disposait, avait pu arrêter l'ennemi, l'armée de l'Est aurait eu toutes les facilités possibles pour se retirer du côté de Lons-le-Saulnier et même de Dijon.
Le mouvement de l'ennemi a été celui-ci : il est descendu du nord; il a masqué Dijon par une fausse attaque et il a continué sa route sans s'arrêter et sans se préoccuper de Dijon. Je le répète, je ne sais pas ce que pouvait faire le général Garibaldi, mais il est incontestable que, si ses forces étaient suffisantes, il pouvait, non-Beulemeat repousser les quelques régiments qui
attaquaient Dijon, mais rejeter rennemi, qui descendait dans le sud et le forcer à s'arrêter. L'ennemi n'aurait pu passer ni la Saône, ni le Doubs.
M. Perrot. — D'après les faits, aurait-il suffi que l'enneini fût arrôté quelques jours pour que l'armée de TEst fût sauvée ?
M. le général Borel. — Evidemment. Voici quelle était à peu près la situation.
Lorsque nous sommes arrivés à Baume-les-Dames, noos avons eu connaissance du mouvement et de l'approche de l'en* nemi, qui menaçait ainsi de couper nos communications, non seulement avec Dijon, mais avec Lons-)e-Saulnier, et de nous enlever la seule voie ferrée qui nous restait.
Le général Bourbaki alors donna l'ordre à la première division du 15* corps, commandée parle général Dastugue, de se porter,' en toute hftte, à l'ouest de Besançon. Ces troupes furent même transportées en chemin de fer afin d'aller plus vite, pour tftcher d'arrêter les colonnes ennemies le long du Doubs. Elles sont arrivées le soir, presque en môme temps que les éclaireon ennemis ; mais démoralisées qu'elles étaient par notre retraite, elle n'ont guère tenu et elles ont été obligées de se replier sur les hauteurs. L'ennemi a donc pu opérer son mouvement pour couper le chemin de fer.
M. Perrot. -— J'ai ici la chronologie des faits. Le 19, ordre au 24« corps de passer sur la rive gauche du Doubs, à Baumeles-Dames ; le 21, envoi de la division Dastugue à la gare de Mouchard.
M. le général BoRBL.— Parfaitement. Toute l'armée a dû arriver à Besançon le 23 ou le 24.
M. Perrot. — Le général est arrivé le 23.
M. le général Borel. — Eh bien I l'amie est arrivée le 24, et quelques troupes seulement sont arrivées le 23. La division Dastugue a été envoyée pour garder la gare de Mouchard, mais elle n'a pas pu tenir. Eh bien, si l'armée prussienne avait été retenue pendant quatre jours seulement par Garibaldi, il y a de très-grandes probabilités que nous aurions pu conserver cette ligne de chemin de fer ; et enfin, en nous donnant six jours an maximum, certainement dans six jours nous pouvions être complètement hors de danger, hors de la portée de l'ennemi.
M. Perrot. — H y a eu, ce jour-là, je crois, une défaillance : un poste, qui devait être occupé et qui était signalé comme ayant une certaine importance, a été abandonné par le 24* corps.
M. le général Borel. — L'abandon des positions occupées par le 24* corps sur la rive gauche du Doubs était une chose trèsgrave, parce que l'ennemi pouvait se porter désormais sur la
route de Pontarlier et noas couper la dernière voie de communicaiion qui nous restait pour sortir de Besançon. Je suis forcé d'avouer que je ne pouvais pas m'expliquer comment le 24^ corps n'avait pas conservé des positions aussi formidables et aussi faciles à défendre. Ce n'est qu'à Pontarlier que j'ai eu l'explication de ce fait par le général commandant en chef le 24* corps, qui m'a montré la dépèche du commandant en chef de l'armée qui lui avait prescrit ce mouvement» dépêche qui n'avait pas été transmise par mon intermédiaire.
M. Pbrrot. — Y a-t-il eu un ordre pour reprendre ces positions ?
M. le général Borsl. — Oui, on a donné l'ordre au général BressoUes de reprendre ces positions. Mais vous pensez bien qu'elles étaient plus difâciles à reprendre qu'à garder. Et puis, il était bien difficile de ramener du côté de l'ennemi des troupes qui s'en allaient du côté de la Suisse ou qui battaient en retraite, et pour leur faire attaquer des positions formidables qu'on venait d'abandonner. Aussi il y eut une simple démonstration qui ne produisit rien.
L'ennemi pouvait avoir de 15 à 20,000 hommes, pas davantage, et le général Bourbaki pensait, avec raison, qu'en jetant sur 15 ou 20,000 hommes une partie de l'armée, on parviendrait à les écraser et à les jeter dans le Doubs. C'est dans cet ordre d'idées cpi'on a donné au général Billot l'ordre de passer sur la rive gauche pour faire uu mouvement, long d'abord, parce qu'il fallait traverser la ville de Besançon, et ensuite parce qu'il fallait monter une rampe couverte de verglas, d'autant plus glissante qu'il y avait un charroi très-considérable; puis les bagages ont encore retardé ce mouvement du 18« corps, qui a reçu l'ordre de revenir à Besançon. Bref, ce mouvement du général Billot, qui devait se faire très-rapidement, s'est fait assez lentement. 11 l'a fait évidemment aussi vite que possible ; seulement je vous explique pourquoi il n'a pas pu le faire plus rapidement. A la suite de cela, le soir, le général Bourbaki est allé voir le général Billot. Il s'impatientcdt de ne pas voir arriver ses troupes, et c'est ce soir-là qu'en rentrant à Besançon, le général s'est tiré un coup de pistolet.
M. Perrot. — Vous avez eu une conférence à Château-Farines ?
M. le général Borel. — Je sais qu'il y a eu une conférence ù Château-Farines, mais je n'ai pas assisté à cette conférence.
M. Perrot. — Alors vous ne pouvez pas nous donner de renseignements sur ce point.
Dans la déposition que vous avez faite, vous avez parlé do
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la bataille de Goulmier^et larésolutioa prise de restera Orléans, des raisons qu'on avait fait valoir pour ou contre cette résolution. Je voudrais vous demander si, à rôtat-major, Toasarei eu connaissance de ce fait, que j'ai vérifié moi-même à Rain* bouillet. C'est que» peu de jours après la bataille de Coolmien, le 15, je croisi les Prussiens ont fait partir de Versailles un corps d'armée» qui est arrivé à Chartres. Avez-vous eu eonnaissancs de ce fait? On disait que nous aurions pu nous porter en snnt pour attaquer le duc de Mecklembourg et récraser, avant ip'il ne reçût des renforts. Or, on aurait rencontré ce corps d'snnèe qui venait à son aide.
M. le général Borbl, -«- Je doute qu'on ait su d'une manière exacte l'envoi de ce corps. Nous étions asses mal renseignés, et tout ce que nous savions» c'était qu*il y avait un corps à Ghs^ très. Je sais que, plus tard, il était venu des renforts de Paris, ^e ne peux pas préciser davantage.
Il y a eu un mouvement que je ne puis m'expliquer encors par* faitement: c'est un mouvement de l'ennemi» pendant que nons étions à Orléans» et que le prince Frédéric-Charles arrivait svfc son armée. Ses tètes de colonnes commençaient à peine à arriTer du côté de Montargis que vous avec vu ce grand monvemiBt exécuté par le prince de Mecklembourg qui s'est prolongé josqM du côté du Mans.
M. Pbrrot. — Môme à quelques lieues de Tours.
M. le général Borel. — En effet» il y a eu des reoonsaissanoes jusqu'à quelques lieues de Tours. Il a fallu qu'on emroyAt des renforts au prince de Mecklembourg pour qu'il pût exécoternu pareil mouvement.
M. PsRROT. — J'ai été moi«m6me trouver le maire de Ranbouillet, parce que j*avais eu connaissance du mouvement» etqne, sur ses registres» il avait consigné tous les mouvements qoi se sont faits. Eh bien, le 15» il y a eu un corps d'armée qui a eos« ché à Rambouillet; il se composait de 10 a 12,000 hommes venant de Versailles» marchant sur Chartres.
M.^ le général Borbl, — Je ne m'explique pas ce mouvement^ là. Etait^il pour nous attirer de ce côté» pour nous empècèer d'approcher de Paris et nous prendre par les deux flancs fie ne le sais pas. Mais ce qui est certain pour moi» c'est que le prince de Mecklembourg a dû nécessairement recevoir des renforts penr l'exécuter.
M. Perrot. — Maintenant» après l'expédition de Beamie-la- Rolande; il y a eu une proclamation qui avait pour objet d*exalter la conduite qu'avait tenue le 18« corps» sur un rapport dont je n'ai pu trouver la trace. Le général Crousat» qui commandsil en
chef, nottB a parlé de ce rapport. En avez-vous eu connaiBsance?
M. le général Borel. — Ce rapport n'est pas venu à l'étatmajor général. A-t-il existé ? je n*en sais rien.
M. Pkrrot. — - M. de Freycinet, dans les appendices' de son livre, dit qull a existé.
M . le général Borbl. — Ce rapport n*est pas passé par Tétatmajor général; je ne me rappelle pas en avoir eu connaissance.
M. Pbrrot. — J'ai transcrit un extrait de ce rapport officiel^ et M. de Freycinet dît qu'il a existé.
M. le général Borel (après avoir lu). — Je n'ai aucun souvenir d'avoir lu un pareil rapport. Le général Grouzat nous a écrit plusieurs fois, je me le rappelle, pour rendre compte de ses opérations ; mais je no me rappelle pas avoir reçu ce rapport du 18® corps.
M . Perrot. — Le général Grouzat a déclaré ne pas l'avoir fait.
Maintenant, le 30 novembre, le jour où on a pris l'offensivei il y a eu une conférence à laquelle vous assistiez avec quelques généraux.
M . le général Borrl. •» Oui, avec le général en chef, le général Chanzy, M. de Freycinet et M. de Serres.
M. Perrot — Il y a eu, dans cette conférence, une discussion sur le danger que pouvait présenter l'entrée immédiate en action ?
M. le général Borel. — L'entrée immédiate en action, d'après la situation qui nous était faite, ne pouvait guère être re-^ tardée.
M. Perrot. •» Il est évident que de la part de l'élémeilt militaire, il y a eu une résistance à agir dans les conditions où aes affaires ont été menées.
M. le général Borel. — Je vous ai dit les observations qui avaient été faites. En somme, lorsqu'on est dans un conseil ainsi formé, chacun émet son opinion. Je ne puis dire que le gé<^ néral en chef ait fait de la résistance ; à la suite de l'expositioil (le chacun des plans, chacun a fait ses observations et on est revenu à celui dont je viens de vous parler. Tous les généraux ont pris part à la discussion. Le danger de ce mouvement tour^ nant n'échappa pas au général Ghanzy. Il est incontestable que si ou avait pu réunir toute l'armée eu masquant le mouvement (ie manièie à n'être pas dérangé, nous aurions eu davantage de chances de réussite; mais dans notre situation, ce mouvement de concentration présentait un très-grand danger que nous pressentions, maift dont nous ne voyions pas toutes les conséquences.
M. Perrot. — Est-ce que vous n'aviez pas le sentiment que Pithiviers était le centre de réunion des Prussiens?
M. le général Borbl. — Pithiviers est évidemment un point stratégique important, c'est lo nœud de toutes les roules; mais je le répète, Pithiviers se trouvait mal placé à cause de la forèl d'Orléans, dont toutes les routes étaient impraticables.
M. LB Président. — Nous n'avons plus de questions à adresser au général, et nous savons qu'il est obligé de retourner immédiatement à Paris. Nous ne voulons pas abuser de son temps et nous le remercions des renseignements qu'il vient de nous donner. (Séance du 4 juin 1812.)
Déposition de M. le général Bonrbaki.
M. LE Président. — Veuillez, général, nous dire comment vous êtes sorti de Metz. Vous nous parlerez ensuite des opératioos militaires auxquelles vous avez pris part comme commaQJant d'un des corps d'armée.
Le général Bourbaki. — Le 24 septembre 1870, j'étais alic au fort Saint-Julien, dans le voisinage duquel avait eu lieu un petit engagement dont je voulais me rendre compte.
Je rentiai chez moi vers six heures. Au moment où je descendais de cheval, on me dit que le maréchal Bazaiue me faisait chercher partout depuis midi, pour une affaire qui paraissait très-pressée, mais qu'on n'avait pas voulu laisser de lettre. « H y a, me dit-on, un ofiicier d'ordonnance qui court après vous. » Pendant que j'étais à me demander ce que cela pouvait signifier, je reçus un télégramme m' appelant chez le maréchal. J'allai' chez lui; j'y rencontrai le colonel Boyer, son aide de camp, q«i me dit: « Voilà un monsieur qui se promène avec le maréchal; le connaissez-vous? — Non. — Vous ne l'avez pas vu aux Tuileries? — Non. Quoique n'y ayant pas connu tout le monde, j'ai assez l'habitude de me rappeler les figures que j'ai ^'ues, pour affirmer que j'ai, ou que je n'ai pas rencontré telle ou telle personne. Qu'est-ce que c'est que ce monsieur? — Je "'' veux pas vous le dire, le maréchal vous le dira. > Le maréchal vint ù moi avec cet étranger ; il me dit: « Ecoutez M. Hêgnier. • C'était son nom. M. Régnier me développa le projet par lequel l'Impératrice pouvait traiter do la paix.
M. le comte Daru. — Pouvez-vous nous dire ce quclaii M. Régnier ?
M. le général Bourbaki. — C'est l'autour d'une brochure bUt*
un projet do traité de paix. Pour les uns, c'est un agent de M. de Bismark; pour les autres, c'est un fou. Je l'écoutai; il rae dit: « L'Impératrice est seule ; elle a besoin do quelqu'un pour exécuter ce projet; le maréchal Canrobert doit partir, ou vous. Le maréchal Bazaine vous demande si cela vous convient. »
A cette époque, Varmée de Metz était déjà perdue, elle n'avait presque plus de vivres, la ration de pain était réduite à 500 grammes ; il mourait déjà des chevaux à la corde. Nous espérions bien que la fin ne serait pas aussi triste qu'elle Ta été ; nous comptions percer les lignes prusiennes, nous ouvrir un passage, et au besoin nous réfugier en Belgique. Mais dans tous les cas, notre armée était perdue pour la France.
Le maréchal rentra ; il me dit : c On a beaucoup parlé politique; ce n*est pas notre affaire. Je ne vois à cet homme aucune espèce de qualité pour traiter. Mais enfin, il y a peut-être quelque petite chose à faire, Seriez-vous disposé à accepter une mis> sion auprès de Tlmpératrice ? — Parfaitement, mais à trois conditions : c'est que vous me donnerez Tordre écrit de partir, comme étant mou chef; c'est que vous mettrez à Tordre de la Garde demain, que je pars pour un temps limité, d'après vos ordres ; de plus, je vous demanderai de ne pas faire donner les troupes placées sous mon commandement jusqu'à mon retour. » Le metréqjial Canrobert était là. Le maréchal Bazaine s'engagea, accepta ces trois clauses, et je partis.
Je n'étais pas arrivé en Belgique que déjà toutes ces espérances me semblèrent des rêves. Je me dis : — Il n'y a rien à faire, cependant il me faut aller jusqu'au bout. — Je me rendis à Chislehurst près de l'Impératrice qui ne m'avait pas fait demander le moins du monde, contrairement au dire du maréchal.
Au récit que je lui fis de Tétat de l'armée et de l'occupation de la Lorraine, elle pleura beaucoup. Elle me dit qu'elle ne pouvait rien faire parce qu'elle paraîtrait entraver la défense nationale. Je reconnus la justesse de ses observations et je me décidai à rentrer à mon poste. Pour ne pas avoir d'obstacle, j'écrivis à lord Granville, le priant d'écrire au roi Guillaume que c'était par un subterfuge qu'on m'avait fait sortir de Metz et que je demandais instamment à y rentrer. Je disais par un subterfuge, parce que je croyais que ce M. Régnier avait des rapports avec M. de Bismark. Lord Granville obtint ce que je demandais. Dès que je me trouvai à Bruxelles, je priai le ministre do France, M. Taschard, de faire passer à Tours l'avis de mon voyage, d'informer ïa Délégation que j'allais rentrer à Metz. Je crus devoir prévenir le Gouvernement de Tétat dans lequel se trouvait l'armée de Metz, et la lettre relative à cet objet fut enregistrée à la chan-
cellerie. Je ne manquai pas de dire qu'on avait mangé quantité de chevaux, que ce qu'il en restait ne pourrait pas permettre d'atteler les batteries de combat, que les soldats n'avaient plus que 500 grammes de pain par jour et qu'on ne pourrait pas leur continuer cette ration plus d'un mois. La veille de mon départ de Metz, j'avais vu le général Changarnier et il m'avait dit : c Soyez sans inquiétude, on percera les lignes prusiennes, on s'ouvrira un passage. »
IjO gouvernement de Tours étant ainsi prévenu par moi du péril extrême que courait Metz, je me hâtai de continuer ma route.
En arrivant dans le voisinage des lignes prusiennes, je fas obligé de m'arrèter ; le général commandant à Trêves me prévint qu'il avait ordre de ne pas me laisser passer. Je lui fis remarquer que le roi Guillaume m'avait autorisé à retourner à Metz, que l'assurance m'en avait été donnée en son nom par le premier ministre de la reine d'Angleterre, que le prince Frédério-Gharles était invité non-seulement à permettre mais à faciliter mon retour à mon poste. Le prince à qui j*en référai, me lit répondre qu'il allait écrire à ce sujet à Versailles. De Luxembourg, je lui adressai plusieurs autres télégrammes, sans plus de succès.
J'attendis ; puis voyant qu'il y avait mauvaise volonté, je fia semblant de m'en aller. Je m'arrêtai à Bruxelles, où je reçns l'ordre de rejoindre à Tours la Délégation du gouvernement.
Après m'être assuré qu'aucune réponse favorable n'était arrivée à Luxembourg depuis mon départ, et qu'il me devenait dès lors impossible de rentrer à Metz, je me décidai à répondre à cette invitation.
Je fus parfaitement accueilli par les membres de la Délégation du gouvernement, y compris M. Gambetta.
Je leur racontai comment les choses s'étaient passées. M. Gambetta me dit : < Vous allez prendre le commandement de Tannée de la Loire. — Je refuse, lui répondis-je, parce qu'il y a trois joura vous avez donné ce commandement au général d'Aurelle, mon ancien colonel. Je ne le désire pas d'ailleurs, d'autant plus que j'ai vu passer de côté .et d'autre les éléments de cette année. Elle m'a paru dans un état déplorable d'indiscipline ; les soldats marchent en désordre et les officiers semblent les suivre avec tri-^tesse. Je vous demande autre chose, c'est d'aller dans le Nord. Là, j'aurai l'avantage de me rapprocher de l'armée de Metz, et s'il y a quelque chose à faire, je serai prêt.
Me voici arrivé à Lille. Je trouvai le pays dans une triste situation. On avait retiré des places fortes tous les canons rayés, susceptibles d'être utilisés pour la défense de Paris.
U n'existait plus d*armeTnent pouvant répondra à celai de Vennemi, en cas de siège. On avait puisé dans les dépôts tous ce qui s'y trouvait, jusqu'au dernier homme, jusqpi'au dernier habit, jusqu'au dernier fasil pour organiser l'armée de la Loire. Les arsenaux et les magasins étaient complètement vides.
Je me mis tout de suite à la besogne, et au bout d'une vingtaine de jours, j'avais formé mon petit corps d'armée. J'avais créé six batteries d'artillerie, deux escadrons de cavalerie et trois brigades d'infanterie aptes à marcher, enfin les places fortes se trouvaient à peu près armées et en état de défense, grâce au concours de l'amiral Fourichon, qui m'envoya soixante pièces de marine et trois mille fusiliers marins.
M. le comte Daru. — Quel était l'effectif de votre armée?
M. le général Bourbaki. — A ce moment, il pouvait être de 15,000 hommes.
J'oubliais un détail : pendant que j'étais dans le Nord, je reçus une nouvelle offire de venir prendre le commandement d'un ou de plusieurs corps, avec mission de les rapprocher de Rouen, et de marcher de là sur Paris. Je répondis que j'étais prêt à le faire, seulement je demandai si Ton avait bien réfléchi à ceci : c'est qu'on me proposait une marche de flanc de soixante-quinze lieues avant d'arriver à Rouen, et que Ton avait dû préparer sur la route les ravitaillements nécessaires ; qu'il fallait, en outre, que ces hommes fussent assez disciplinés pour supporter les fatigues et les privations, comme pour accepter le combat dans ces conditions. Enfin je demandai si l'on s'était bien entendu avec la garnison de Paris pour qu'elle ftt une sortie. Il ne fallait pas, disais-je, se dissimuler une chose : c'est que quelque effort que la province essayât de faire, elle ne produirait pas une puissance aussi grande que celle qu'on pouvait trouver dans Paris ; que cet effort devait être fait par 200,000 hommes qu'on pouvait prendre sur les 500,000 qui se trouvaient dans Paris. Dans la lettre que j'écrivis à ce sujet, je disais que si, au lieu d'être un agent de combat, j'étais un agent de pensée, un homme d'État, je voterais pour l'armistice et pour la paix pendant qu'il y avait encore un simulacre de force en France. J'ai là cette lettre.
M. le Président. — Veuillez la lire, général.
M . le général Bourbaki. — La voici :
Lille, 25 octobre 1870.
c Monsieur le ministre et cher ami, M Je reçois voire lettre me proposant d'aller prendre le com-
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mandement de l'armée de Tours. J'abandonne pour un instant le travail d'organisation d'une petite division de 10,000 hommes qui est en très-bon train, et celui de l'établissement le pins rationnel de la défense des places du Nord, et cela pour voos dire ce que vous savez depuis longtemps que je me soumettrai aox ordres donnés par le Gouvernement de la défense nationale, et que, quelle que soit la position qu'il m'assigne, je ferai de mon mieux.
c D'après votre lettre, je crois que vous destinez rarmée de la Loire à passer sur la rive droite de la Seine, et à essayer, en forçant la ligne de circonvallation des Prussiens, de faire pénétrer un convoi de bestiaux et autres denrées dans Paris.
0 Si, comme je le suppose, l'armée de la Loire est tovgonrs à Vierzon, à La Ferté et à Blois, c'est donc une marche offranl le flanc droit de soixante-quinze lieues avant d'arriver à Rouen. Parvenu à ce point, je crois qu'en rappelant un peu de troupes du Pas-de-Calais, du Nord, et usant de celles de la Loire-Inférieure, on pourrait se créer un masque qui rendrait le passage moins difQcicile. Mais jusqu'à Rouen, l'ennemi pourra se concentrer bien facilement sur Chartres, sur Dreux, sur Évreux, et ce sera miracle, s'il m*a été possible de m'enlever à une action pendant une marche qui demande quinze à seize jours.
« Il est donc plus que probable que pour accomplir ce monvement, nous serons obligés d'accepter la bataille dans les environs de Mézidon, Bernay ou Lizieux. L'armée que vous venez de créer est-elle apte à disputer avec ténacité le terrain? Il faudrait à ce sujet consulter les divisionnaires qui doivent commencer à la connaître.
« Avez-vous pensé aux points qui doivent se trouver approvisionnés en pain, sucre et café ; car il ne faut pas songer, en marchant avec vivacité, à pouvoir faire faire le pain tous les soirs, et les distributions le matin?
c A ce jeu-là, nous ne ferions pas deux lieues par joar.
ff Votre armée est-elle déjà organisée de manière à porter quatre jours de biscuit dans le sac et quatre jours de 'provisions avec des voitures de réquisition?
c La discipline est-elle devenue assez bonne pour que vos troupes ne se rebutent pas devant la pluie, la boue, qui les attendent dans cette marche ? Car, rapprochés de l'ennemi comme nous le serons quelquefois, il ne faut pas penser à cantonner les soldats; il faudra que la plus grande partie bivouaque.
c Vous avez sans doute auprès de vous M. Thiers. Si vous pouviez avoir son avis au sujet de ce grave mouvement tournant, et s'il était favorable, ce serait d'un grand poids dans la
confîance qu'apporterait à son exécution Tofficier général que vous en chargeriez.
ff Si votre armée a pris des qualités de solidité, si elle a trois pièces de 12 par mille hommes, de bons artilleurs, et qu'on ne craigne pas le combat, il serait peut-être possible de raccourcir beaucoup la route à faire en côtoyant de plus près la ligne de circonvallation de Tennemi.
m Je termine ma lettre, mon cher ami, en vous disant que, dans l'état désespéré de résistance où se trouve la France, j'essaierai avec courage et dévouement tout ce que l'on m'ordonnera de faire ; mais si, au lieu d'ôtre un agent de combat, j'étais un agent de pensée, je voterais pour un armistice et pour la paix.
< C'est peut-ôtre un défaut d'éducation, autant j'ai confiance dans les soldats qui ont le respect et la crainte de leurs chefs, l'amour du drapeau, autant je me défie des ramassis d'hommes quif sans discipline, sans connaissance de leurs officiers, doivent combattre en rase campagne.
» Dieu, qui protège la France, infiigera peut-être un démenti à mes croyances, et j'en serais fort heureux, c A vous de tout cœur.
ff Signé : Bourbaki. »
< P. 5. — Je suppose que Trochu doit bien penser qu'au jour convenu et sur l'endroit convenu, l'effort de l'armée de Paris doit être formidable ; car, si ce que l'on nous dit est vrai , îi pourrait, en laissant une armée de 300,000 hommes dans la place, sortir avec une armée de 200,000 hommes bien encadrés , avec une artillerie nombreuse , et une connaissance complète des éléments qui doivent combattre ensemble.
« L'armée de l'Est, le peu de troupes du Nord, l'armée de la Loire peuvent aider à la victoire en se compromettant, mais elles n'offriront jamais l'élément de succès que Paris présente à lui seul.
< Je raisonne, comme vous le voyez, sur l'hypothèse d'un mouvement s'effectuant par étapes normales. Si vous avez à Tours le matériel nécessaire pour transporter toute l'armée de la Loire par chemin de fer, le mouvement de concentration sur la rive droite de la Seine pourrait s'effectuer peut-être en cinq ou six jours. »
M. GALLirr. — C'était un commencement d'exécution du plan Trochu.
M. le général Bourbaki. — Oui« mais je n'étais pas dans le secret.
M. LE Président. — A qui adressiez- vous oette note?
M. le générât Bourbaki. — A Tamiral Fourichon.
Au moment où j^achevais de mettre en état de défense mes places fortes du Nord et d'organiser mon petit corps d'armée, je me proposais d'enlever la garnison ennemie qui se trouvait à Beauvais. Je me trouvais de force pour exécuter cette entreprise; je voulais en une marche me porter ensuite sur Chantilly en essayant de détruire les approvisionnements qui y auraient été réunis.
M. Pkrrot. -^ Voua aviez là un sentiment bien exaet des choses, car j'étais au milieu des Prussiens, et» a ce moment, un pareil coup de main pouvait réussir,
M. le général Bourbàki. — C'était, en effet, un coup de main que je voulais tenter; je me serais, jusqu'à ce qu'une nouTelle occasion me fût offei*te, retiré ensuite dans mon réseau de places fortes.
A ce moment , je reçus un télégramme qui m'ordonnait de me rendre à Tours on attendant l'arrivée de mon suooesseur qni était désigné. Je me mis en route immédiatement, et le S9 novembre, à la station de Vaas, je rencontrai M. Gambetta. Je descendis de mon train et j'allai à lui. Je lui demandai pourquoi il m'avait envoyé l'ordre de me rendre à Tours et de remettre mon commandement.
Il me dit qu'il avait la plus grande oonfianoo en moi, qn'il m*estimait, mais que j'étais devenu impossible dans le Nord, que ma présence y avait fait concevoir des craintes, des méfiances politiques, c En fait de politique, repris-je, j'ai cherohé des effets d'équipement, d'habillement et des armes. Dans ces conditions, je n'ai pas besoin de vous le dire, si j'avais constaté la moindre répugnance à mon égard dans la population honnête, je me serais rendu justice moi-même, à tort ou à raison ; mais je constate, au contraire, que toute la population honnête m'était favorable.
ff Quelques gamins de Douai» à propos de la capitulation de Metz, ont, il est vrai, vociféré contre moi; mais j'ai recules excuses de la garde nationale aile-même,
« Si je ne suis pas appuyé par le Gouvernement, le moindre soldat me manquera. C'est une guerre au bonapartisme que Ton me fait. Pour que jaccepte un commandement, il faut que tonte méfiance disparaisse; rendez -m'en l'exercice possible! i — M. Gambetta me répondit : c J'y ai été obligé; c'est votre intérêt, c'est l'intérêt de la chose publique. Enfin, je vais revenir» Tours et je ne déciderai rien jusque-là. »
A Tours, j'attends l'arrivée de M. Gambetta : il ne me fit donner aucun avis. Dans les journaux comme dans les oonvaraations, on disait que je ne voulais pas servir mon pays au momeol oâ
tout le monde marchait. J'écrivis à M. Gambetta. A la réoeptioa de ma lettre, il me fit appeler; il me répéta toute la confiance que j'inspirais au Gouvernement, et il insista pour que je prisse un commandement. Je me décidai alors à accepter la nouvelle destination qui m*était offerte, à savoir le commandement du 18* corps qui se trouvait dans oe moment à Textrôme droite de Tarmée du général d'Aurelle de Paladines. Je pris possession do ce commandement le 3 décembre à Bellegarde. Je reçus, le soir môme, l'ordre de me rabattre, dès le lendemain 4, sur Orléans, et d*y concentrer les 20^ et 18* corps, oar on m'avait déjà chargé, d'après les instructions que le ministre avait envoyées par le télégraphe, de diriger les opérations du 20* corps ; je me mis en route. Le mouvement s'exécutait sur une grande étendue. N'ayant aucun renseignement, je poussai jusqu'à Ghâteauneufsur-Loire afin d'être à portée Td'un poste télégraphique. Là, je reçus du général d'Aurelle l'avis qu'il évacuait Orléans. L'année de la Loire était percée par son centre et coupée en deux.
Pour assurer la sécurité des 20* et 18* corps sur lesquels le prince Frédéric -Gharles pouvait se jeter avec le gros de son armée et se ménager ainsi un succès facile et complet, il était indispensable de les couvrir immédiatement de la Loire.
Je les fis passer en toute hftte sur la rive gauche, le 20* corps moins ses pièces de 12 à Jargeau, le 18* corps et les pièces de 12 du 20* à Sully. Après notre passage, je fia couper les ponts de ces deux localités. Gelui de Ghâteauneuf étant déjà détruit, c'était œ qui noua avait empêché de traverser la Loire à Ghâ-* teauneuf.
Nous étions fort contents de nous trouver derrière la Loirq, au lieu d'ôtre restés au milieu de la forêt d'Orléans, puisque nous étions coupés et sans ligne de retraite assurée; nous nous esti-* mlona très-heureux d'avoir échappé à un danger très- sérieux, lorsque tout à coup je reçois l'ordre do m'en aller à Melun et de me jeter dans la forêt de Fontainebleau.
Un membre. — L'ordre était signé de M. de Freyeinet?
M. le général Bourbaki. — ^ Il était signé par Gambetta. J'ai remis cette dépèche au général Billot, mon chef d'état-major, qui doit l'avoir encore entre les mains.
Cela n'a pas d'importance.
M. DE DuRFORT DB CrvRAG. ** Cela a de l'importance eomme démonstration d'incapacité militaire 1
M. le général Bocrbaki. «** Je ne pouvais pas exécuter un tel ordre. C'eût été livrer sans défense l'armée que je commandais. Quelques heures après, heureusement, je reçus contre-ordre. Il me fut prescrit d'aller à Gien et d'occuper fortement ce point. Je
m'y dirigeai, mais j'avais demandé à ne pas m'y arrêter, à n'y passer que pour prendre des vivres.
Gomme les ponts d'Orléans n'étaient pas coupés, ma ligne de retraite pouvait, d'un instant à l'autre, se trouver compromise. C*est à Gien que je cessai d'exercer le commandement direct (iu 18« corps, pour le remettre au général Billot, et que je reçus le commandement supérieur de ce corps et du i&^ qui était à Salbris .
J'écrivis plusieurs fois que nous ne pouvions pas rester en l'air de cette façon, d'autant plus qu'une partie du 15* corps s'était encore plus rapprochée de Bourges. Malgré le froid, la neige et le verglas, il fallait se concentrer et essayer d'apporter un peu d'ordre dans ces éléments confus qu'on appelait une armée.
M. le général b'Aurelle de Paladines. — C'est à la date dn 6 décembre que vous m'avez remplacé.
M. le général Bourbaki. — C'est à cette date que je pris le commandement de la première armée.
Je me rendis à Bourges; j'y ralliai le ib^, le 18* et le SO'corps d'armée.
Vierzon se trouvait occupé déjà par les Prussiens ; toute la ligne d'Orléans avait été envahie par eux.
Je dis à M. Gambetta qui était venu à Bourges : « Il faut laisser « âmes hommes quelques jours de» repos dans des cantonnec ments pour les refaire, pour leur procurer des souliers, des ff vêtements, et pour protéger un peu les chevaux contre les « intempéries qui en font périr chaque jour un bon nombre. • L'habillement surtout était dans un état déplorable; certains effets ressemblaient à des toiles d'araignée, et l'on voyait le jour au travers.
Je répétai à M. Gambetta qu'il fallait donner à ces hommes le temps de connaître leurs chefs et d'acquérir le sentiment de leurs obligations, la notion de leurs devoirs ; il y en avait un grand nombre qui n'en avaient pas l'idée.
M. Gambetta y consentit. Quelques heures après, —je recevais l'ordre d'aller par Blois au secours de la deuxième armée placée sous les ordres du général Chanzy qui battait en retraite dans la forôt de Marchenoir.
Je répondis que le mouvement qu'on m'assignait était impossible par deux raisons. La première, parce que, pour me rendre à Blois et me mettre en communication avec le général Chaniy, il me fallait au moins six jours de marche depuis Bourges; i» seconde, c'est qu'on me disait de passer à Blois qui serait probablement occupé par les Prussiens dans vingt-quatre heures
(ce qui eut lieu en effet), tandis que je n'y serais guère que dans cinq jours; j'ajoutai que si j'étais surpris dans cette marche de flanc par Tenuemi débouchant d'Orléans, il me fallait combattre avec le Cher ù dos et que, par suite, si j'étais battu, je ne sauverais absolument rien de cette armée. Je me refusai donc à exécuter ce mouvement, prévenant le ministre que s'il n'étaii pas tenu compte de mes représentations, il faudrait me donner un successeur.
Je dis encore que si l'on voulait me faire rejoindre la deuxième armée de la Loire, il me faudrait suivre la route de la rive gauche du Cher de manière à avoir mon flanc droit constamment couvert par cette rivière.
Pendant ce temps j'écrivais à Chanzy qu'il avait tout le temps de battre en retraite ou sur le Mans ou sur Tours et qu'il devait comprendre qu'il m'était impossible d'aller le rejoindre sans rester sept jours en marche.
Malgré cela, pour lui venir en aide, je ûs une démonstration en me portant en avant de manière à faire croire aux Prussiens que j'allais continuer dans cette direction. Je fis occuper Mehunsur-Yèvre par le 1B« corps, AUogny par le 20« et Saint-Martin d'Auxigny par le 18*. Une brigade fut chargée, le lendemain, de chasser l'ennemi de Vierzou et de s'installer dans cette ville.
Il était impossible de demeurer dans ces positions, qui présentalent de graves inconvénients au point de vue militaire. Je ne pouvais donner, de la sorte, aux troupes le repos complet dont elles avaient besoin. M. Gambetta, qui était venu à Bourges, m'autorisa à cantonner l'armée sur la rive gauche de l'Yèvre, sur un espace assez étendu pour qu'elle fût à l'aise, tout en restant assez à portée de Bourges pour pouvoir s'y concentrer rapidement et défendre cette ville au besoin. Le jour môme où ce mouvement commençait à s'exécuter, M. Gambetta me déclarait qu'il était indispensable de renoncer au repos projeté, qu'il était urgent d'opérer une forte diversion sur la rive droite de la Loire.
M. Callet. — Avez-vous les dépêches relatives à ce fait?
M. le général Bourbaki. — J'ai toutes les dépêches, et dès qu'on le voudra, je les produirai.
Je ne vois pas pourquoi on était si pressé d'agir ; l'imagination était montée, M. Gambelta voulait faire marcher des hommes qui n'étaient pas organisés. A peine la toile était-elle tissée qu'elle était employée ; aussi s'en allait-elle en charpie. Je le lui ai dit. « A la guerre, ou fait quand ou croit réussir; on ne s'expose pus bénévolement à démoraliser une armée eu la faisant
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battre. » Malgré toutes mes observations , on ne cessait de me dire : a II faut faire, »
M. le comte Daru. — C'était le mot.
M. le général Dourbaki. — Ils croyaient qxi* il fallait faire.
Je consentis donc à me rendre à Nevers, voulant essayer de m*élever jusqu'à Montargis en descendant la Loire sur U rm droite, et de prendre à revers les Prussiens qui étaieut veinu jusqu'à Gosne.
Il existe, dans cette contrée, une rivière coulant au milieu d'un terrain asses accidenté, le Loing ; c'est un afflaeat de k BeinCé J'avais pris mes dispositions pour marcher sur Montar* gis, en couvrant mon flanc gauche au moyen de cette rivière.
Ce mouvement ne me plaisait pas beaucoup, parce que les Prussiens, occupant Ghaumont, Ghâtillon-sur-Seine, Auxerre, pouvaient me couper la retraite. Mais il fallait tenter quelqae chose.
Le premier jour, j'avais établi mon quartier général à Baogy, entre Bourges et Nevers, lorsqu'arriva M. de Serres, envoyé par M. Gambetta, pour me demander si jo ne préférerais pas essayer dans TËst une diversion ayant pour objet de faire évacuer Dijon, Gray, Vesoul» et de débloquer Belf ort . Il ,m*assura que l'évacoation seule de Dijon exciterait un grand enthousiasme dans le Midi, et nous donnerait tout de suite derrière nous une armée de 100,000 hommes (gardes nationaux mobilisés ou autres).
Je répondis que je n'ôn demandais pas tant. Tout ce que je désirais, c'était une armée pour garder mon flanc gauche, une fois Dijon évacué, afin de pouvoir me porter en avant. Quant à Dijon, je disais que je ne tarderais pas à le faire évacuer, et que si les conditions étaient telles qu'il venait de me les expo* ser, je croyais que je ferais également évacuer Gray, Vesoul, et lover le siège de Belfort. J'ajoutai que , ceci fait , ou pourrait faire marcher Parmée sur Langres, afin d'essayer de couper les communications de l'ennemi, et qu'en définitive si l'armée périS' sait dans cette entreprise, elle périrait utilement, car elle aurait empêché, pour un temps donné, le ravitaillement des Prussiens devant Paris.
Il fut donc décidé que je renoncerais au mouvement sur Mon' targis et que je partirais pour l'Est. 11 me fut promis qu'un corps d'armée se trouverait débarqué â Chagny, uù aotri^ à Chalon-sur-Saône, et un autre encore que je ne connaissais pas, venant de .Lyon, à Besançon, dans l'espace de trois ou quatre jours. Ces prévisions furent bien loin d'être réalisées. Au lieu de quatre jours, il nous fallut onze jours pour opérer le transport des 18* et 20* corps ; les trains ne se trouvaient pas formés
avant d*ètre envoyés aux points d'embarquement; on n'avait pas môme procédé au triage du matériel , les wagons vinrent en retard; il y eut peu d'ordre et beaucoup de confusion dans les gares. Le résultat fut que nous n'arrivâmes à Chaguy et à Chalon-sur-Saône qu'au bout de onse jours. Une fois rendus là, et la concentration de ces deux corps d'armée opérée, Dijon fut évacué. J^employai la même manœuvre pour faire évacuer Qray et Vesoul. L'un des corps d'armée devait traverser l'Ognon. à Pesmes; le pont était rompu, je fus obligé de le faire rétablir. L'Ognon, franchi par les deux corps d'armée, je leur fis continuer leur marche de manière à tourner Qray et Vesoul. Pendant la marche sur rOgnon , J^allai de ma personne passer vingt» quatre heures à Dijon. J'examinai les environs; je demandai renvoi de pièces de position. C'était un point important. Il me fut assuré que Garibaldi l'occuperait, avec le général Pellissier» ancien officier d^artillerie, et que l'ensemble des forces placées sous leurs ordres serait chargé de garder mon flanc gauche. Il me fut, en outre, promis que Besançon serait abondamment approvisionné, de façon à satisfaire non-seulement à tous les besoins de la garnison, mais, en outre, à ceux de l'armée.
Gray avait été évacué en môme temps que Dijon. Mon mouvement continuant, nous menaçâmes les communications de l'en* nemi de Vesoul à Montbéliard.
Ce dernier, comme je l'avais indiqué dans un télégramme adressé au ministre de la guerre le 6 janvier, nous présenta la bataille le 9 janvier à Villersexel, petite ville située sur l'Ognon, à l'intersection des routes de Vesoul à Montbéliard, de Luro et de Belfort à Besançon.
Je Tacceptai avec erapresdement. L'affaire commença â huit henred du matin et dura jusqu'au lendemain matin à la môme heure. L'ennemi fut mis en complète déroute, et laissa un grand nombre de prisonniers entre nos mains. Ce combat eut pour coUi* séquence l'évacuation de Vesoul.
A ce moment, j'avais trois corps d*armée, le 18*, le 20^ et le 2i*, ce dernier très-incomplet ; le 15* commençait à me rejoindre, mais avec une lenteur désespérante, due à la mauvaise organisation et au mauvais emploi des chemins de fer, auquel M. de Freycinet, le délégué à la guerre, s'était réservé de présider lui-même. On avait mis, en outre, â ma disposition, une division dont le noyau avait été constitué au moyen d'une légion du Rhône; cette division était commandée par un capitaine d'état-major nommé Gremer, elle était appelée à inquiéter l'ennemi, à le menacer en dehors du rayon de l'armée. I..es Prussiens occupaient encore Montbéliard et Arcey; ce
village est situé à Fintersection des routes de Vesoul à Montbéliard, et de Belfort à TIsie-sur-Doubs, à Baume-les*Dames, et, par suite, à Besançon .
Je me dii'igeai sur Ârcey le 13 janvier; je ménageai aa 15* et au 24® corps le succès de cette journée. Ces deux corps coachèrent sur le champ de bataille ; leur moral se trouva relevé.
Là , j'opérai un changement de front pour attaquer les positions d& la Lisaine, depuis Montbéliard jusqu'à Héricoort, an mont Vaudois, à Ghagny et à Ghenebier.
Je connaissais le pays, je l'avais bien étudié. La configuration du teiTain, le cours de la Lisaine, le remblai du chemin de fer, paralliBle à la Lisaine, facilitaient beaucoup la défensive de l'ennemi. Je pris mes dispositions en conséquence. Le 15 janvier, je fis attaquer simultanément Montbéliard, Béthoncourt, Bossurel, Héricourt, le mont Vaudois, par les 15«, 24® et 20® corps, ré8e^ vaut à mon aile gauche, composée du 18® corps et de la division Gremer, constituant ensemble un effectif supérieur au tiers de l'eiTectif total de Tannée, le rôle capital consistant à tourner les positions attaquées par les autres coi*ps, de manière à les faire tomber. Malheureusement, le 18® corps (général Billot), grossi de la division Gremer, qui aurait dû être en ligne dès 9 heures du matin, n'y arriva que vers 4 heures du soir. Le moufoment de l'aile gauche ayant manqué, nous ne réussîmes qu'à gagner un peu de terrain. Nous campâmes cependant sur place. J'ordonnai pour le lendemain le renouvellement de l'attaque; mais l'ennemi avait renfoi*cé sa droite, et les efforts de Taile gauche qui auraient réussi la veille, s'ils avaient été faits en temps opportun, demeurèrent sans succès. L'armée du général Werder n'avait, au début de mes opérations, que 35,000 hommes; mon effectif était plus considérable, mais en fait d'hommes pouvant réellement se battre , je n'en devais guère compter que 35,000 ; nous étions donc à peu près à i^orces égales. L'armée allemande, dès que mon mouvement vers l'est s'acceatua, reçut tous les jours des renforts de l'Alsace, de la Lorraine, du duché de Bade et de plusieurs autres parties de l'Allemagne. Elle avait atteint le chiffre de 90,000 hommes, le jour oùXat* taquai les lignes de la Lisaine.
Je fis attaquer encore le troisième, jour, et j'aui^ais de nouveau tenté le sort des armes si je n'avais reçu de tous mes chefs de corps l'assurance que les hommes en avaient assez. C'étaient de jeunes troupes, qui depuis trois jours se battaient coDstamment, qui passaient les nuits au bivouac et dont la subsistance n'était qu'à demi assurée.
J'avais encore un autre sujet d'inquiétude : j'apprenais en loème
temps que du côté de Dijon, de légers engagements avaient eu lieu aux avant-postes. Pendant ce temps, en effet, le général Manteuffel se portait avec 60,000 hommes sur mes derrières. Il ne me restait plus , dès lors , qu'à me replier sur Besançon.
J'ai à peine besoin de vous dire combien je m'étais préoccupé de Besançon. Dans un télégramme en date du 4 janvier, j'avais réclamé Texécution des promesses faites; il m'avait été promis que cette place serait bondée de vivres. Vous verrez tout à l'heure ce qui avait été fait dans ce but.
Je me mis en route pour Besançon, en suivant les i*outes entre Doubs et Ognon. Les rives de la Saône, Dijon et la forêt de Chaux n'étaient pas encore tombés au pouvoir de l'ennemi; mes communications avec le chemin de fer de Bourg, par Quingey et Mouchard, me semblaient ne pouvoir être coupées avant que je m'y trouvasse avec mon armée; le moindre effort des troupes chargées de protéger mes communications aurait suffi pour me donner le temps nécessaire. Je battis donc tranquillement en retraite sans subir la moindre perte ; l'ennemi m'enleva quelques traînards, mais pas une seule pièce, pas une seule voiture.
Ceci se passait. Messieurs, avec un froid de 15 degrés en moyenne, avec un verglas épouvantable. Nous avions demandé des fers à crampons et des clous à glace, on ne nous avait envoyé que des clous ordinaires.
Les chevaux d'artillerie tombaient tous les quatre pas ; il fallait, les relever, ils retombaient; on les relevait, ils retombaient encore ; et cela durait toute la journée.
Avant d'arriver à Besançon, j'avais pris mes dispositions pour protéger mes communications; j'avais envoyé en chemin de fer une division occuper Quingey et la gare de Mouchard; les défilés des mont Lomont étaient gardés par le général Bressolles avec le 24^ corps ; le io« corps avait été envoyé au sud-ouest de Besançon pour occuper les positions entre le Doubs et la Loue, appuyant la division envoyée à Mouchard ; ce corps était chargé d'occuper les ponts de la Loue les plus rapprochés. Je pensais avoir paré ainsi aux plus sérieuses éventualités.
Arrivé à Besançon, ma première demande à l'intendant Priant fut la suivante : « Eh bien! nos distributions, où en sont-elles? Pour combien de temps avons-nous de vivres? — Nous avons des vivres pour cinq jours » , me répondit-il.
Ce fut le commencement et la cause principale de nos malheurs. L'administration de la guerre n'avait pas accru d'une seule ration, depuis le 15 décembre, les approvisionnements de réserve à Besançon. Et cependant« rien ne lui aurait été plus facile, puis-
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que la ligne ferrée de Lyon à BêsançoBi par Bourg, n'a été utilisée pour aucun transport, qu'elle est restée constamment libre.
Enfin, nous examinons les ressources de Tannée et celks de la garnison. Ces ressources réunies, nous ne pouvions espérer qu'elles dureraient plus de 15 à 18 jours. Les approvisionnements sur lesquels je comptais n'étaient pas arrivés. Ou anit bien expédié des vivres , mais ces vivres étaient restés dws le Midi, et, par suite des embarras, de Tencombrement des gares, rien n'était parvenu à Besançon. Puis je recevais d'autres novveUes encore. Ce sont de ces choses que je n'aime pas à redire. mais enfin, à vous, il faut bien, ne rien dissimuler. La démoralisation des troupes était profonde, elle était la conséquence des circonstances, des misères supportées, de la satisfaction incoiaplète des besoins matériels , de la jeunesse des soldats, de leur manque d'habitude des choses de la guerre, de leur défaut d'instruction et surtout d'éducation militaire, du manque de cadres et d'anciens soldats façonnés au métier.
Je reçus une lettre du général Martineau-Deschenez, commaodant le 15^ corps, lettre dans laquelle il me disait que je ne devais pas me faire d'iUusion, qu'on s'organisait pour fuir et non [voar combattre, et cette lettre était accompagnée de pièces à 1 appui. Le général BressoUes me tint à peu près le môme langage, mais il m'annonça quelque chose de bien plus fort. C'est qu'il avail cessé d'occuper les monts Lomont , qu'il n'avait pas pu attendre mes ordres pour prendre ce parti, et qu'il filait jiisqu*à VerceL Je lui ordonnai de la façon la plus impéraiive d'arrêter son malencontreux mouvement de retraite et de reprendre immédiatement Toffensive. Il ne me répondit pas, et depuis je restai sans nouvelles de lui. Il n'avait rien tenté de sérieux pour se conformer à mes instructions formelles, il avait eontmué sa retraite.
Le 18« corps (général Billot), que j'avais appelé pour fecilîter l'offensive du Î4« eorps, avait employé 24 heures ft passer de la rive droite à la rive gauche du Doubs, en traversant Besançon. Il ne put, par suite de ce retard, être engagé utilement.
Quant à la division Dastugues que j'avais chargée d'occuper la gare de Mouchard, elle n'avait pas tenu dans cette position.
M. Ghapbr. --« C'était une division de cavalerie?
M. le général Bourbaki. — * Non. C'était une division d'infan* terie d'un faible effectif. Les choses en étaient A ee point lorsque je reçus du Ministère de la guerre la dépêche télégrq>hique qnt j'ai là. Vous voyes la position : le général Werder oœupaii les rives de l'Ognon; le général Manteuffel tenait la Saêoe et la partie inférieure du cours du Doubs. Or* cette dépêche m'e^joigaait d'aller au secours de Garibaldi à Dijon. Il fallait percer cette
masse de 150,000 hommes qu'on avait laissé s'agglomérer sur las deux rives de la Saône; il n'y avait qu'un seul point de passade, Âuxouue ; de façon que toute l'armée venant à s'engager dans ce cul-de-sac, dans ce coupe-gorge, se serait trouvée prise en flanc des deux côtés à la fois et acculée à la Saône sur cet unique point de passage I Je n'aurais sauvé ni un homme ni an canon.
Je refusai complètement de prendre cette route. Une seule chance de salut, puisque Garibaldi et le général Pellissitr n'avaient eu garde de se replier, pour défendre la forôt de Chaux, la gare de Mouchard et Quingey, était de descendre vers ie Midi, en côtoyant la frontière de la Suisse. J'avais plus de chance, d'ailleurs, malgré le peu de forces réelles qui me restaient, de battre l'ennemi à l'une de ses niles et de me frayer un passage de cette façon-là qu'en essayant de percer par son centre, où il pouvait réunir beaucoup plus de forces dans le même temps. Chacun voit cela, n'est-ce pas?
M. de Freycinet répondit à mes justes observations par un télégramme qui, tout en me laissant ma liberté d'action et ma responsabilité, me parut, je ne dirai pas injurieux, mais plus que dur. La crainte de voir mon armée internée en Suisse, le manque de vivres pour mes troupes, l'appréciation injuste que le ministre de la guerre faisait d'efforts si constants, si soutenus, si désespérés, tentés dans des conditions de température affreuses, toutes ces pensées m'assaillirent, et alors l'accident est
arrivé.
Je ne sais pas ce qui se serait passé s'il avait été donné à Tarmistice une autre interprétation que celle qu'il a reçue ; mais dans Tétat où l'on était, dès qu'eu sut qu'il y avait armis*» lice, on se dits Dieu soit loué I l'armée restera en place au lieu de gagner de vitesse et de prendre de meilleures positions. C'est ainsi qu'elle s'est trouvée dans l'obligation de se réfugier en Suisse 1....
Voilà, messieurs, le récit exact des événements sur la vuceos* sien desquels vous teniez à être édifiés.
M. Call£t. — Ainsi, l'opinion du général est qu'pn ne pouvait pas faire autre chose que ce qui a été fait ?
M. le général Bourbaki. — Oh I quant à cela, c'était imposai* ble. Songez à la situation ; nous voilà dans un pays couvert de neige, avec un verglas sans pareil, sans autre chemin de fer pour nous ravitailler que celui de Besançon par Glerval, eommuniquant seulement par les routes ordinaires avec Montbé*liard et Héricourt que nous avions attaqués le même jour. Il fallait donc envoyer à Glerval chercher des vivres. Avec les meiU
leurs moyens de transport réquisitionnés dans le pays on fait, sur ces routes, en temps ordinaire, une lieue par heure; le verglas se produisant, on employait alors trois heures et quelquefois quatre pour le môme trajet. Puis, Tencombrement se produisait en tôte des convois, les chevaux tombaient sur la route et quelques-uns mouraient dans les brancards mômes de la voiture à laquelle ils étaient attelés.
Il faut avoir vu ce que peut produire un froid de 18 degrés dans ces montagnes pour s'en rendre un compte exact.
Quant à la dépêche dont je vous parlais tout à Theure, elle est du 25 janvier.
< Télégramme du ministre de la guerre au général BoarbùL
c Vos dépêches chlorées d'hier .ne sont arrivées ici que ce matin après dix heures ; elles n'ont été déchiffrée, et je n'ai pu en prendre connaissance que vers une heures. Je m'empresse d*y répondre.
« Je suis tombé des nues, je l'avoue, à leur lecture. Il y a huit jours à peine, devant Héricourt, vous me parliez de votre ardeur
à poursuivre le programme commencé ; et aujourd'hui > —
J'en avais pourtant eu de l'ardeur ! — « et aujourd'hui, sans avoir eu à livrer un seul nouveau combat, après avoir fait des moav^ ments à peine sensibles sur la carte.. . »
On oublie que j'avais eu à faire une très-grande conversion pour opérer ma retraite des lignes de la Lisaine sur Besançon; on m'avait assuré qu'il n'y avait plus en Allemagne un seul homme qui pût être envoyé contre nous, au moment où le mouvement vers l'Est avait commencé ; or, nos prisonniers ont va chaque jour, à partir de cette époque, passer des trains entiers de troupes, notamment à Mayence. Pai* suite de cette nouvelle agglomération, je me trouvais arrêté et, pendant ce temps, les troupes chargées de garder le cours de la Saône ayant laissé franchir cette rivière par l'ennemi, ma gauche se trouvait tournée et je devais opérer un mouvement de conversion ayant la droite pour pivot. Le délégué à la guerre avait sans doute négligé cette considération, et basé ses appréciations sur l'étendue des mouvements de l'aile droite ; je continue :
« • . . . Vous m'annoncez que votre armée est .hors d'état de marcher et de combattre, qu'elle ne compte pas 20,000 combattants, que la marche que je vous conseille, vers l'Ouest ou le Sud, est impossible et que vous n'aves d'autre solution que de vouâ
diriger sur Pontarlier; enfin vous concluez par me demander mes instructions. Quelles instructions voulez- vous que je donne à un général en chef qui déclare qu*il n'y a pas d'autre parti à prendre? Puis-je. je vous le demande, prendre la responsabilité d'un de ces échecs qui suivent trop souvent la détermination qu^on impose à un chef d'armée ? Je ne puis que vous manifester énergiquement mon opinion, mais je n'ai pas le droit de me substituer à vous-même, et la décision en dernier lieu vous appartient.
< Or, mon opinion est que vous exagérez le mal; il me parait impossible que votre armée soit réduite au point que vous dites. »
— Mais cette armée , elle est restée soixante-deux jours dans la neige, le verglas, la glace; or, l'armée de l'empereur Napoléon I*' (500,000 hommes), soit dit sans comparaison, bien entendu, n'a mis que soixante jours pour se fondre, en 1842, dans dételles conditions; j'entends par là que les maux physiques sont les mômes pour les uns et pour les autres.
« Le commandement d'un bon chef ne peut pas en si peu de temps laisser une telle désorganisation s'accomplir. Je crois donc que, sous l'impression de votre dernier insuccès, vous croyez la situation autrement qu'elle n'est. En second lieu, je crois fermement que votre marche sur Pontarlier vous prépare un désastre inévitable. Vous n'en sortirez pas; vous serez obligé de capituler, ou vous serez rejeté en Suisse. >•
— Eh ! je savais bien que je risquais l'internement en Suisse, mais j'aimais encore mieux cela que de laisser prendre hommes et matériel par l'ennemi.
< Quelle que soit la direction que vous preniez pour sortir de Pontarlier, l'ennemi aura moins de chemin à faire que vous pour vous barrer le passage. . . »
— Oui, mais je le répète, j'avais plus de chance de réussir en attaquant une des ailes de l'ennemi qu'en essayant de forcer son centre.
< Ma conviction bien arrêtée, c'est qu'en réunissant tous vos corps, et vous concertant au besoin avec Garibaldi...
— Or, je n'avais eu aucune espèce de communication avec Garibaldi, ni par des hommes venus à pied, ni par cavaliers. »
«... vous serez pleinement en force , soit pour passer par Dôle..« »
— Pourquoi Dôle, plutôt qu'un autre point? Allez à Dôle!
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Partez pour Dôlel on croirait vraiment qu'il n'y a qu'à éonre des instructions pour qu'elles soient exécutées.
t . . . soit par Dôle, soit par Mouchard, soit par Gray, soit par Poatarlier. Vous laisserez ensuite le 24* corps et le corps Cremer en relation avec Garibaldi, et vous continuerez votre moave- QienL en prenant autant que possible pour objectifs les points iodiqués dans mes dépêches précédentes, et si l'état de votre armée ne permettait pas réellement une marche aussi longue, vous vous dirigeriez vers jQhagny pour y stationner ou pour vous y embarquer. *
c Remarquez que dans la position que vous allez prendre, voss ne couvrirez pas xnôme Lyon.
« Telle est, général, mon opinion. Mais, je le répète» vous êtes s^ul juge en dernier ressort , car vous seul connaisses exactement i'état physique et moral de vos troiipes et de leurs chefs, ji
Un membre. — Quelle est la signature?
M. le général Bourbaki. — Toujours : deFreycinet; les signatures sont toujours de Freycînet.
Votei maintenant ce que je répondis :
c Besançon, le 25 janvier 1871.
a J'éprouve le besoin d'insister prés de vous sur les dangers que présenterait toute opération de la première armée sur Nevers, Auxerre ou Tonnerre, quelque désirable qu'en soit la réalisation.
c Lr'état «Mirtl de Farinée est tré^ipea solide; eHe ne poomit enlever Dôle. En e«tre, il nous faudrait passer entre deux mmns occupées par l'ennemi, exécuter ainsi use double aarths de flanc, passer la Saône à Auxonue, et peur peu que reunemi, profitant âc cette situation^ menaçât nos derrières, accepter le combat ayant la Saône à dos avec un seul point de passage.
« L'ennemi ne peut se concentrer aussi rapidement sur l'une de ses ailes que sur son centre, et plus il me suivra vers leSnd, plus il découvrira sa propre ligne de conimnnication.
< Si je puis le devancer à Salins, mon mouvement se trouvera réduit comme distance, comme difficulté des routes que couvre la neige, et comme temps.
t J'ai dirigé ce matin trois colonnes, la division Cremer, la réserve générale de l'armée et une division du 20* corps qtd s'arxMefx)nt oe soir «or les berds de la Loue à ûàénDU ^et Ointns, et
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qai continueront leur route demain, soit dans la direction de Salins, soit dans celle de Pontarlier, suivant les circonstances.
« Ma grande préoccupation est d'assurer la subsistance des hommes. »
— On m'avait promis des vivres à Pontarlier, et de les faire arriver jusqu'aux monts Lomont.
t Elle serait bien réduite, si Besançon possédait toutes les ressources que j'avais demandé d'y accumuler. L'intendant Frlant prétend vous avoir signalé à diverses reprises rimpossibllité d'atteindre le résuKat voulu, à cause de Tencombrement deis vgles ferrées.
«r II importe peu qu^il soit on non responsable de cet état de choses : il ne m'en cause pas moins une situation extrêmement difficile. Je reçois votre télégramme de cette nuit, réclamant des nouvelles, je vous ai télégraphié hier soir à t heures SO pt à 9 heures, et cette nuit à 12 heures 45.
c Quant à présent, je ne puis que chercher à me dégager et non à percer la ligne ennemie. »
-^ Et, en effet, comme vous le savez, la Saône était dégarnie et je me trouvais avec 150,000 hommes sur les bras.
M. le comte Daru. — Général, vous avez parlé de M. de Serres ; n'était«il pas un des secrétaires de M. Gambetta?
M. le général Bourbaki. — M. de Serres n'était pas secrétaire de M. Gambctta, il était plutôt lo délégué de M. de Freycine^,
M. LB Président. — N'avait-il pas ,ét^ attaché i YPiT^ Q^aimajor?
M. !• général Bour9^ki. -^ U y é&^il resté Aefï^ Ip cox«m«9« cément du mouvement 3ur TEst, U y «^vait été wvoy^, wm qu'un major autrichien Aommé i» lfoviti9p et un /oaj^i^ajjie f^m-» çais de cavalerie nommé }/LgxéQha}, Je ne m'inquiétai^ pas, 4'^* leurs, de rechercher si le Gouvernement me faisait ou non 3Mrveiller. Cette situation m'avait été faite pendant que j'^^ejcçais le commandement supérieur de la régioq du Nord» 4'fiXi ai acquis la certitude.
^. hsi PRÉsmsNT, — Vous a-4-on créé des dittoultès? -
M. le général Bourbaki, — Je n'ai eu qu'à vû^ louer de ^les rapports avec ces messieurs.
M. LR PRisiDSNT. — 118 no vous ont pas g^né âans von mouvements ?
M. le général Bourbaki. -*- Non, monsieur le Président.
M. !« comte de RESséauisR. — Quel a été leur rèlo datts votre état-majerT
M. le général Bourbaki. — M. de Serres, ancien élève des ponts et chaussées, s'occupait spécialement des voies ferrées.
M. DB RooBR. — Il n'était pas militaire?
M. le général Bourbaki. — Il n'était pas militaire; il entretenait des relations avec les agents des compagnies ; il a reconoo plusieurs fois lui-môme Pétat des voies, ce pourquoi il était trèscompétent ; il était inspecteur général des chemins de fer autrichiens. Il m'a toujours semblé fort zélé et quelquefois trèa-uUle. MM. de Serres, de Nordte et Maréchal me quittèrent après moa arrivée à Besançon, sur Tordre de M. de Freycinet, pour retourner à Bordeaux.
M. OE Roger. — Est-ce que M. de Senres est Français?
M. le général Bourbaki. — Je crois qp'il était Français, mais je ne puis rien préciser sur sa nationalité. Il était très-agréable dans ses relations.
M. Callbt. — N'y a-t-il pas eu un retard dans votre marche?
M. le général Bourbaki. — Oui, il y a eu un retard dans ma marche, retard causé par la difficulté de faire mouvoir les troupes de toutes armes sur des routes couvertes de verglas et d'assurer le transport du matériel de guerre, celui des vivres et des munitions dans d'aussi fâcheuses conditions.
De plus, de grands renforts, des renforts considérables sont arrivés aux Allemands que l'on croyait ne plus pouvoir lever on seul homme. Il ne leur est pas venu seulement des hommes de l'intérieur de l'Allemagne ; il leur a été fourni des renforts par les troupes occupant la Lorraine, par celles occupant l'Alsace, et il a été détaohé en outre, pour couper nos communications, deux corps d'armée, le 7«, rendu libre par la capitulation de Mézières et le 2« qui se trouvait sous les murs de Paris; ces deux corps, présentant un effectif total de 60,000 hommes, étaient sous les ordres du général Manteuffel. Il aurait fallu, sur la Saône, qu'on disputât le passage â l'ennemi, que l'on rompit les ponts, comme j'en avais donné l'oMre. Je {ne crois pas qu'on eût empêché les Allemands de passer, mais on aurait retardé leur mouvement et là était toute la question.
M. LE Présioent. — Garibaldi a-t-il cherché à vous rejoindre?
M» LE général Bourbaki. — Je ne le pense pas, et, quant à moi, je ne l'ai jamais désiré. Tout ce que je souhaitais, c'était que, ni lui ni ses officiers ne se trouvassent en rapport aTec mon armée ; mais j'étais en droit d*espérer que Garibaldi garantirait mon flanc gauche.
M. le PRBSinBNT. — A qui faut-il attribuer le fait de ne pas avoir fait connaître les conditions de l'armistice, et par conséquent d'avoir causé une partie des désastres de l'armée de VEbïI
M. le général Bourbaki. — L'armistice a été notifié par le Gouvernement sans qu'il ait été fait mention, dans cet avis, de Toxoeption relative à l'armée de l'Est. Je crois que c'est M . J. Favre qui, en signant l'armistice, en a fait excepter cette armée. On ne comprend guère le mobile qui l'a guidé en cette circonstance.
Voici cependant la seule explication qui me paraisse admissible. Gomme nous avions eu un succès à Villersexel, il se sera dit : a Ne traitons pas pour l'armée de l'Est, elle est en train de battre les Prussiens. » Je n'en sais rien positivement, mais je ne puis m'ezpliquer autrement cette clause dont les conséquences ont été si graves. Comment comprendre, en effet, qu'on exceptftt de l'armistice une armée en pareille situation? Nous avions obtenu un succès réel; l'imagination l'a grandi, et de là cette exclusion qui aurait été consentie ou demandée par M. Jules Favre lui-même.
M. LB Prbsidbmt, — Ainsi, cette condition, démettre en dehors de l'armistice l'armée de l'Est, ne viendrait pas, selon vous, des Allemands qui l'auraient imposée, mais des Français, qui en auraient fait la demande?
M. le général Bourbaki. — Je le crois sincèrement. On prétend même que M. de Bismark aurait dit au sujet «des succès de l'armée de l'Est : c En ôtes-vons bien sûr ? »
M. LB pRÉsioENT. — Avioz-vous quitté le commandement au moment de l'armistice?
M. le général Bourbaki. — J'avais quitté ce commandement.
Un Mbmbrb. — Que serait-il arrivé, suivant vous, si l'armistice avait été complet?
M. le général Bourbaki. — On serait resté à Pontarlier, et les troupes françaises n'auraient pas été dans la nécessité de se faire interner en Suisse.
M. LB PnésmBNT. — Croyes-vous que vous auriez pu passer à travers les troupes prussiennes?
M. le général Bourbaki. — Non, pas à travers le centre des forces de l'ennemi ; mais j'aurais fait en sorte de repousser son aile droite. Vous pourries, du reste, demander au général Clinchant des détails plus circonstanciés à ce sujet. On n'aurait probablement pas pu reprendre l'offensive, mais on aurait pu arrêter la marche des Prussiens.
M. le baron ub Vinols. — Je demanderai au général quelle importance il attachait au changement de position de Garibaldi. Garibaldi abandonnait des positions qu'il aurait dû garder, pour courir, disait-il, à une victoire facile*
M. le général Bourbaki. — Il n'y a pas eu pour Garibaldi et ses troupes de victoire facile ni difficile. Les gens de cette ar-
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mée ont écril, de tous côtés, qu'ils étaient Tiotorieux; on Taera un instant, niais les victoires n'existaient que dans les biilleiins.
Uif Membre. — Garibaldi n'a4-il pas, en «bandonnaat ses positions, rendu plus facile la marche des Prussiens sur vous?
M. le général Bourbaki. — J'admets qu'il ait connu le rnooTement du général Maateurfel ; il aurait pu s'y opposer, coarir à Gray, s'y battre, chicaner, disputer le terrain, se replier, s'il y était foroé, sur Dôle et la forêt de Ghausc, facile à défendre par des troupes irréguUères , je ne demandais pas d'autre victoire. Da reste, il y a des dépêches iélégraphiqaes qui montrent qu'au Ministère de ia guerre, on s'était rendu compte de le conduite da ûanbaldi et qu'elle avait excité dans le âeuveraementd'aWre aa ¥if méoontenicmânt
Uif MsMBRK. — Il a étéacousé d'être la cause du désastre piiacipal de l'armée de l'Est.
M. le générai Bouiibaki. *** Oui , jusqu'à un coriain point, puce que, s'il avait tenu ses positions, J'aurais «u du temps daYaot moi, le général Manteuffel n'aurait yas pu concentrer tous ses efforts sur nos troupes; il aurait dû assuMar ses eommimifiations.
Jo cherche mes dépêchas ; il y en a deux surtout qui pewrdeat vous intéresser. Je suis bien fâché de n'avoir pas été prévenu plus tôt; je vous aurais donné des détails plus complets.
M. LE Président. — Vous pourrez les compléter eo revoysii votre déposition. La Commission vous ea sera voeonnaissaote. Vous compléterez les dépêches que vous a'aves pas lues, que vous n'avez fait qu'indiquer. La sténographie de votre déposiltoa vous sera remise ; vous pourrez la corriger et la eompléter.
M. ie général Boubbaki. «^ Je nemerote la Gommissioa. ie le ferai volontiers.
Je tiendrais toutefois à tqus lire une dépêche adressée é Gtiibaldi par le Ministère de la guerre. Il est condamné par M. da Freycinet, et très-durement.
Un MBMBftE. — Est-ce à l'occasian de sa prétend«e viotoin^
M. le général Bourbaki. — Malheureusement nous n'étions pas victorieux; nous avions le sentiment profond que nous avions été battus. Nous n'avions qu'une prétention, celle de mieux aons y prendre une autre fois.
Voici la dépêche de M. Freycinet; elle est du 19 janvier. Vous voyez que c'est bien près du jour où rarmistice a été coudu.
« Je ne comprends pas les ittcessantes questions que voos iM pesez pour savoir qui commande» non fhu que les «ÛllleuMésqut surgissent toujeisrs au moment où, dites-vous, vous allés faire
quelque chose. La situation est bien simple : Voas commandez Tancienne armée des Vosges et les mobilisés de l'Isère; vous avez pleins pouvoirs de défendre tout le pays, et vous jouissez exactement des mêmes prérogatives que tous les commandants en chef. Vous êtes le seul qui invoquiez sans cesse des difficultés et des conflits pour justifier, sans doute, votre inaction. Je ne vous cache pas que le Gouvernement est fort peu satisfait de ce qui vient de se passer. Vous n'avez donné à F armée de Bourbaki aucun appui) et votre présence à Dijon a été absolument sans résultat pour la marche de f ennemi de ï Ouest h tEst. En résumé, moins é'expUeations M plus d'actes, voilà oe qu'on vous demande.
< Signé : Db Frisycim^t, 9
M. le baron de Vwols. — C'est sa condamnation.
M. LE PnésmENT. — Les dépêches que vous n*avez pas, vous les joindrez à votre déposition.
M. Maurice. — Ce n*est pas une question que je veux adresser au général, c'est la confirmation de ce qu'il vient de dire, que je veux faire devant lui.
J'ai été maire de Doi^ai, un peu av^nt Tépoque où M. )e géaé* rai Bourbaki nous Ht rhooneur de nous visijter. Je suis 4opc en position de vous dire combien nous ayons été l^eurpux de l'arrivée du général, et combien nous avons été doulQureuseiji^nt affectés de son départ,
RieA ne manquait dans le Nord pour y faire quelque chose d'utile au salut du pays. Le ponseii général 4u Nord ^vait voté 15 millions immédiatement souscrits; uous avious d^^ hommes autant que nous pouvions en désirer ( TiAdustriA du j^y» pouvait fournir aJboadamment tout ce qu'il fallait en piatériei, iM^biJiejneu^ et aampement, C'est avec désae^jtHr qpe 4M9us avoo« vu ces élémeats de force devenir inij^uissiMits par «léfaurt 4# direction utile et par perte de ten^ps.
Quand nous avons su que le général Bourbaki amvait, quand nous l'avons vu travailler d'une façon trèfr-utile à organiser Tefr fort de la résistance, nous avoas conçu des espérances, et nous avons espéré que le Noixl allait agir effioaoement.
Le général est arrivé à Douai : c'est à Douai surtout qu'on l'a insulté. Je tiens à dii*e quels éléments ont -été mis en jeu. Ce sont deux hommes déclassés, avec cinq ou six écoliers, «t quelques soldats débandés qui ont poursuivi le générai > qui ont 4oun6 des coopo de haïonnetto a jia portière de sa voiture. Tous ies g0D8 sensés, je ne 4is pus senloment les uetioopualenrB,
mais même les républicains sensés, étaient Indignés et déploraient ces faits.
C'est à la suite de cette manifestation dont vous voyez rinii' nité; c'est parce que dans deux ou trois villes quelques individus avaient dit que le général Bourbaki n'était pas un ancien républicain, (pi'on nous Ta enlevé, que nous sommes tombés de nouveau dans une quasi-inaction, et que nos 15 millions, nos 40,000 mobilisés, et les efforts de notre industrie ont été paralysés jusqu'à l'arrivée du général Faidherbe. Il est venu, et a payé noblement de sa personne. — Je dois dire, avec un souvenir de patriotisme indigné, combien nous avons souffert en voyant un département prôt à tous les sacriflces, paralysé longtemps dans ses efforts, et perdant un bon général par la faute d'une infime minorité.
M. Perrot. — Je désirerais adresser une autre question au général Bourbaki.
Dans le commencement de son récit, il nous a parlé de l'affaire Régnier. Je voudrais qu'il prît la peine de nous dire ce qu'il pense du rôle que jouait ce personnage.
M. le général Bourbaki. — Je crois qu*il avait vu M. de Bismark, et qu'il avait demandé à voir l'Impératrice, qui ne l'aurait pas reçu. Il était porteur de photographies que le Prince Impérial l'avait autorisé, sur sa demande, à remettre à l'Empereur. Le maréchal Bazaine le reçut comme un homme qui a perdu l'espoir de se tirer d'éffaire, et qui se raccroche aux moindres branches de salut s'offrent à lui. Le maréchal me dit que mon devoir était d'aller trouver rimpératrice, afin de connaître ses intentions, et il m'en donna l'ordre par écrit.
M. UE RsssÉouiBR. — C'était M. Régnier qui avait fait naître cette espérance dans l'esprit du maréchal ?
M. le général Bourbaki. — Oui. M. Régnier, à notre arrivée au chftteau de Borny, quartier général du prince Frédéric- Charles, me parut avoir ses entrées libres dans les divers bureaux de l'état-major général. Pendant que je me promenais sous les arbres, attendant qu'il nous fût permis de continuer notre route, M. Régnier vint me proposer de me présenter au prince, et il me dit que le chef d'état-major général avait manifesté le désir de serrer la main à un collègue. Je déclinai formellement l'une et l'autre invitations, et je fis comprendre à M. Régnier que, puisque nous étions en guerre, je n'avais d'autre sentiment qu'un sentiment de haine qui ne me permettait pas une semblable démarche. « Je vous en supplie, dis-je à M. Régnier, gardez-vous de me mettre en rapport avec ce général. • Ces circonstances me donnèrent à penser ; aussi, je vous Tacsure, si
à ce moment j'avais pu retourner à Metz, je l'aurais fait bien volontiers. (Séance du 5 août 1871.)
ANNEXE A LA DEPOSITION DE M. LE GENERAL BOURBAKI
Au quartier-général, à Lyon, le 26 septembre 1871.
t A Monsieur le Président de la CommissioD d'enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale,
c Monsieur le Président,
« Lorsque j'ai eu l'honneur, le 5 août dernier, de déposer devant la Commission que vous présidez, j'ai parlé d'une lettre adressée par moi, de Bruxelles, à mon retour d'Angleterre, au vice-amiral Fourichon, alors ministre de In marine, lettre ayant pour objet d'infoitner la Délégation de Tours de mon départ poar Metz, et de la situation morale et matérielle de cette place et de l'armée.
« Depuis lors, j'ai appris indirectement que M. le vice-amiral Fourichon aurait déclaré ne jamais l'avoir reçue. 11 est possible, en effet, que la minute n'en ait pas été expédiée par le ministre de France à Bruxelles, M. Tachard ; qu'elle n'ait fait l'objet que d'un télégramme chiffré, et que ce télégramme, adressé à l'un des autres membres du Gouvernement, n'ait pas été communiqué par lui au vice-amiral Fourichon (1).
t J'ai omis, dans ma déposition, de déclarer que des faits de cette nature s'étaient produits à diverses reprises. Je n'ai jamais i*eçu une seule communication du général Trochu pendant le siège de Paris, et il m'a été néanmoins assuré qu'il m'avait adressé plusieurs dépêches qui ont dû rester entre les mains d'un des membres de la Délégation de Tours. J'ai pensé qu'il y avait quelque intérêt à réparer cette omission. C'est dans ce but que j'ai l'honneur de porter à votre connaissance les faits qui précèdent.
« Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
c Signé : C. Bourbaki. »
(1) Cette lettre a été déposée par le général Bourbaki luUmSma à la légation française, à BruxelleSé
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NOTE RELATIVE AUX évéNEMENTS QUI SE SONT SUCCiOB A PARTIR DES
PREMIERS JOURS D 'OCTOBRE
Je suis arrivé à Tours pour me mettre à la disposition du Gouvernement de la Défense nationale, vers le i ^ octobre. J'y fus parfaitement accueilli, et M. Gambetta me proposa le commandement en chef des troupes occupant les positions en avant de Tours et la ligne d'Orléans à Yierzon. Je fis remarquer qu'après l'échec d'Orléans le commandement avait été retiré au général de la Motterouge pour être confié au général d'Aurelle de Paladines, et qu'il n'existait aueun motif de l'eûlever à œt olfieier général.
Je crus devoir appeler l'attention des membres du Gouve^t^ ment sur les bandes informes qu'ils considéraient comme tue armée, bandes dans lesquelles on entendait tout le monde ener et chanter, excepté les officiers, qui, eux, marchaient avec leurs troupes d'un air résigné, mais ne semblaient nullement les eom* ' mander. J'ajoutai que, selon moi, l'intérôt de la France était de rassembler du monde, loais uniquement pour traiter plus afaatageusement de la paix pendant que l'armée de Metz était encore debout ; que Paris, grand centre de résistance, tenait encore, et que l'organisation de la province, quelque inoomplète qu'elle fût, pouvait être un sujet de crainte sérieuse pour rcnnemi. Je continuai en disant que si, en 1792, on avait résisté a rinvasioD de 30,000 Prussiens, il ne convenait pas d'en déduire que les mômes ohancas passent nous être réservées en 1810, contie an million d'Allemands très-bien organisés, et dont les institatioia étaient basées sur la nécessité d'une puissante action militaire.
Il me senble parfaitement me souvenir que M. Gambetta, tout en avouant ôtre de mon avis, déclara que les conditions de peiic revendiquées par l'ennemi étaient inadmissibles; qu'en prolon^ géant la lutte, nous bénéficierions de Tintervention des paissanees neutres ; que nos efforts et les ruines qui en seraient la conséquence ne seraient pas perdus, et que les mis et les autrve tourneraient à l'honneur et à l'avantage du pays.
Je die qiw .je ne me proposais pa« de discuter pins longuement la question de paix ou de guerre ; je me bornai à déclarrr que l'armée de Metz ne me semblait pas devoir tenir pins d'un mois au moment où je l'avais quittée, que le nombre des éfvaux livrés à la boucherie et de ceux mourant à la corde »e permettrait pas d'atteler nos pièces ; que les ressources en farines ne laisseraient pas la faculté de distribuer pendant plu^ de six semaines la ration de pain réduite a 300 grammes, renseï-
gnemenl que je tenais de M. Bouchotte, placé à la tête de la principale minoterie de Metz ; que, grâce à un effort auprème, une partie de cette armée pourrait gagner la Belgique, où elle serait internée, mais que, d*uue façon ou de l'autre, l'armée et la plaee seraient perdues pour la France.
4'ajoutai que, sUl pouvait être tenté quelque action pour lui venir en aide, c'était du côté du Nord, et que, pour ce motif, je préférais être envoyé dans cette région.
M. Gambetta donna satisfaction au désir que je lui avais ainsi exprimé, en me nommaiit au oommandameirt supérieur de la région du Nord.
Arrivé dans cette contrée le 90 octobre, j'y trouvai tontes les places tories dégarnies de leurs pièces rayées, ce matériel ayant été envoyé à Paris pour larmement de l'enceinte et des fortst Les dépôts des régiments avaient été épuisés et ne possédaient plus d'hommes, ni d'armes depuis qu'ils avaient concouru à l'or* ganisation de l'armée de la Loire. J'eus recours à l'amiral Fouriohon, ministre de la marine, qui m'envoya 50 pièces de gros calibre pour commencer la mise en état de défense des places. L'amiral mit, en outre, à ma disposition 3,000 fusiliers marins qui, répartis entre les points les plus importants, contribuèrent à relever le moral de chacun, à faire naître ou à développer l'esprit de résistance.
Je ne dissimulai pas à M. Gambetta les difflcultés avec le»* quelles je me trouvais aux prises. Je lui disais notamment, dans une lettre datée de Lille, le 21 octobre:
c J'ai éprouvé une bien grande déception en apprenant que, jusqu'au jour de mon arrivée, parorvlre du ministre de la guerre, on avait enlevé à la région du Nord toutes les forces armées qpii étaient à peu près organisées, qu'on avait fait refluer sur les différents pointa eu devait s'organiser l'armée de la Loire, canons, caissons et compagnies, et que ce mouvement n'avait pas discontinué jusqu^au 19, où les trois dernières compagnies organisées de la région du Nord avaient été envoyées à Bour-* ges.
c Je me trouve donc au milieu d'énormes dépôts sans cadres, de gardes nationales mobiles très^incomplétement armées et équi* pées. Je vous en donnerai une idée, en disant que nous n'avons que 300,000 cartouches de chassepots, que pour créer quelques batteries d'artillerie^ il faut que nous fassions construire les afMs, que nous achetions les chevaux, les harnais et que nous trouvions les artilleurs et les cadres d'officiers.
« Dans cette position, il n'y a pas d'iliusion à se faire : nous ne pouvons que nous défendre dans les plaees fortes plus ou
moins longtemps, car la plupart d'entre elles ne possèdent que rarmement de sûreté, et le nombre de projectiles à tirer est, pour beaucoup de ces places, simplement de 150 coups par pièce.
c Pour être à môme de créer quelque chose, il nous faut du temps ; et c'est suivant les forces dont l'ennemi disposera que nous pourrons espérer d'airiver à un petit résultat ; car s'il devient assez nombreux pour se mettre entre nos places avant que nous ayons pu créer un corps susceptible de tenir la campagne, toute création deviendra presque impossible.
« Dans l'état de la question, je me préoccupe d*assurer la défense de Douai, de Lille, d'Arras, de Valenciennes, de Gondé, de Bouchain, de Cambrai, de Maubeuge, de Ltandrecies, de Donkerque, de Gravelines, de Saint«Omer, d'A.ire, de Calais, de Boulogne, deRocroy, de Mézières, de 6ivet,de Montmédy,deLongwy et de Thionville.
a J'ai malheureusement acquis la certitude que dans toutes ces places, il n'y a presque que Tarmement de sûreté ; que pour assurer l'armement de Paris, on a dépouillé ce pays-ci de presque toutes les pièces rayées à longue portée ; que les fusils manquent dans beaucoup de localités, et que les cartouches devront être bien économisées, chose difficile à obtenir avec des soldats ou des gardes nationaux mobiles tout neufs et la garde nationale mobilisée ou sédentaire.
« Matériel , munitions , cadres , instruction tout nous manque. Nous n'avons que du patriotisme. Malheureusement il ne suffira pas pour repousser l'ennemi qui accable notre pauvre patrie. >
En faisant flèche de tout bois, je parvins à habiller et à armer les hommes au fur. et à mesure de leur arrivée dans les dépôts, comme à créer en très-peu de temps des bataillons, des escadrons et des batteries.
Le 1*7 novembre, c'est-à-dire moins d'un mois après mon arrivée à Lille, les résultats obtenus étaient tels que je pouvais écrire au Ministre ce qui suit :
« Je suis attelé à une besogne des plus ingrates, puisque, sans aucun aide, ayant besoin de tout, il m'a fallu armer aussi bien que possible les places du Nord, les approvisionner de munitions, créer avec six dépôts de régiment d'infanterie et quatre dépôts de chasseurs à pied, déjà épuisés, quatre brigades d'infanterie, et, avec quarante-cinq dragons tout un régiment, dont deux escadrons sont formés dès à présent.
c Je n'avais aucune batteiie d'artillerie; aujourd'hui, j'en possède cinq ; elles sont attelées et peuvent aller partout.
« Ce sont de petits résultats. Néanmoins, pour les obtenir, il m*a fallu surmonter bien des difficultés. Les cartouches chassepot me font défaut, j*en fais faire le plus possible , mais la moindre action de guerre suffirait pour épuiser mes approvisionnements actuels.
c ... Je vais me rapprocher d'Amiens avec trois brigades d*infan> terie» quatre batteries d'artillerie, doux escadrons de dragons et deux escadrons de gendarmes. »
Les ordi*es pour l'exécution de ce mouvement étaient déjà donnés ; j'espérais pouvoir surprendre Beauvais et peut-être Chantilly, que je savais être un des centres d'approvisionnement de Tennemi, lorsque je reçus , le 19 novembre , un télégramme me prescrivant de remettre le commandement au général Farre, on attendant l'arrivée de mon successeur, et de me rendre à Tours.
Je me mis en route sur-le-champ, et rencontrai à la station de Vaas M. Gambetta, qui se rendait au Mans. Je m'entretins quelques instants avec lui.
M. Gambetta ne me dissimula pas que j*avais été relevé de mon oommaudement par mesure politique, et que, tout en ayant la plus grande confiance en moi, il avait cru nécessaire de me déplacer pour m'envoyer prendre le commandement du 18" corps d*armée, s'organisant à Ne vers.
Je lui répondis que j'avais la certitude d'avoir conquis la confiance dés populations du Nord ; que si quelque club, plus préoccupé de billevesées politiques que d'un intérêt national , exprimait le regret de me voir investi du commandement supérieur à Lille, j'aurais du être soutenu par le Gouvernement ; que ma destitution était un signe de défiance à mon égard, et que, dans de semblables conditions, il m'était impossible d'accepter un cornmaudement.
Avant le départ des trains qui s'étaient croisés à Vaas, M. Gambetta m'invita à me rendre à Tours et à me présenter à M. de Freycinet, délégué au Ministère de la guerre ; il ajouta qu'aucune décision à mon sujet ne serait prise avant son retour au siège du Gouvernement.
J*allai voir le délégué de M. Gambetta, puis j'attendis le retour de ce dernier. Au bout de plusieurs jours, no recevant aucune communication, j'adressai ù M. Gambetta la lettre suivante :
« Tours, le 27 novembre 1870.
a Monsieur le Ministre,
c La bruit court, m'assure-t-on , que je refuse de servir la France dans la période douloureuse qu'elle traverse. J'ai eu Thon-
IV
neur de vous voir trois fois, et j'espère que vous ne partages pas l'opinion de ceux qui pensent ainsi.
« Pour expliquer ma pensée, je suis obligé de remonter un pea haut. Je commandais la garde impériale, lorsqu'une mission me fut confiée par le commandant en chef de Tarmée ; je me trouvai dans Tobligation de sortir de Metz. Je n'ai point à revenir sor cet incident, au sujet duquel j'ai déjà eu l'occasion de donner des explications qui ont été jugées entièrement satisfaisantes par vous-même , puisque, sur ma demande, vous avez bien voola me confier le commandement de la région du Nord. Je me suis rendu à mon nouveau poste. Me voyant constamment occupé à faire armer les places, à me procurer les hommes, les canonsi^a poudre, les projectiles nécessaires, à habiller, à éqpiiper, à armer, â instruire les troupes, à créer de toutes pièces un corps d'année apte à manœuvrer , soit dans le réseau des places fortes, soit en dehors de la région du Nord, certaines personnes, animées contre moi de préventions fâcheuses, ne tardèrent pas à me rendre justice, en me témoignant toute la confiance à iaqueUe mon caractère et mes actes me donnent droit.
« J'avais bien éprouvé, pendant ce temps, un déboire, celai de me voir observé ; mais avec la tranquillité d'esprit que procure Taccomplissement consciencieux du devoir accompli, je m'étais facilement habitué à cette situation. J'allais, d'ailleurs, commencer les opérations que les forces que je venais d'organiser me permettaient d'entreprendre, lorsque me parvint, de la façon la plus inattendue, par dépêche télégraphique, l'ordre de remettre le service à mon chef d'état*major général, et de prendre, après m'ètre arrêté à Tours pour y recevoir vos instructions, le commandement d'un des corps de l'armée de la Loire.
€ Des consolateurs bien informés m'assurèrent que ce changement subit de situation devait être attribué à des menées poliques, auxquelles le Gouvernement me savait étranger, mais qu'il valait mieux, dans mon propre intérêt, m'éloigner de la région du Nord.
€ Pendant la route, comme à mon arrivée de Tours, de nouveaux renseignements sont venus corroborer les premiers. Aussi, n'ai-je pas manqué de vous dire, Monsieur le Ministre, pendant notre court entretien à la station de Vaas, que cette mesure devait avoir pour conséquence de faire naître, dans l'armée comme dans le public, les soupçons les moins justifiés. J'ai ajouté que, SI je devais rester condamné à un véritable état de suspicion, ce serait agir contrairement aux intérêts de la France, à ceux du gouvernement et âmes intérêts personnels, que d'accepter le nouveau commandemenl auquel vous veniez de m'appeler.
« J'ai émis ces mêmes pensées près de M. de Freycinet, en le priant de vous en transmettre l'expression et d'attendre votre retour du Mans avant de provoquer une décision quelconque à mon sujet. Depuis lors, je n'ai reçu, de vous aucune communication.
c Je vous serai bien reconnaissant, Monsieur le Ministre/si vous jugez opportun de protester contre l'accusation d'indifférence aux maux de la patrie que plusieurs journaux semblent vouloir porter contre moi.
« J'ai la conscience d'avoir toujours servi la France avec la plus grande loyauté, d'avoir mis constamment à sa disposition, en dehors de toute préoccupation politique, sans le moindre souci de mes intérêts personnels, tout ce que je possède d'intelligence et d'expérience.
c Je n'ai, dans les circonstances présentes, d'autre désir que de me consacrer à la défense de la patrie, de demeurer au nombre des Français appelés à combattre l'étranger.
a Je vous dis, Monsieur le Ministre, avec une entière franchise, tout ce que je pense. Je serai oa ne peut plus honoré de continuer à prendre part à la lutte de la France contre l'ennemi, mais je ne dois, me semble-t-il, accepter de commandement qu'à la condition expresse que toute méÛance à mon égard disparaisse et m'en rende l'exercice possible.
c Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance, etc. »
A la réception de cette lettre, M. Gambetta me fit appeler et s'exprima dans des termes non équivoques à l'endroit de la con« fiance que j'inspirais au Gouvernement.
Je me décidai alors à accepter la nouvelle destination qui m'était affectée.
RAPPORT ADRESSÉ PAR LB OÉNÉRAL BOURBAkI AU MINISTRE DE LA
GUERRE, LE 3 MARS ISli*
Arrivé le 3 décembre à Bellegarde (Loiret) pour y prendre le commandement du 18» corps d'armée, je reçus l'ordre de me rabattre, dès le lendemain 4, sur Orléans avec mon corps d'armée et avec le20«, dont je devais diriger les opérations, que le Ministre avait envoyées par le télégraphe.
N'ayant reçu aucun ordre , aucun renseignement , pendant la route, je me décidai à pousser de ma personne jusqu'à Ghûteauneuf-sur-Loire, afin d'être à portée d'un poste télégraphique. J'y appris, à neuf heures du soir, que le 20« corps avait rencontré
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des forces ennemies peu importantes, qu'il avait soutenu avec 'elles un léger engagement, que l'évacuation d'Orléans s^effectuait, que l*armée de la Loire était percée par son centre et coupée en deux.
Il ne me restait qu'à assurer la sécurité des 18* et 20* corps, en les faisant passer en toute hâte sur la rive gauche de la Loire; il était urgent de les soustraire au danger qui les menaçait, car ils pouvaient se trouver aux prises avec la totalité de l'armée ennemie, en ayant un fleuve à dos. Cette opération s'exécuta pendant la nuit et dans la journée du lendemain 5, en utilisant les ponts de Jargeau et de Sully, que je fis couper aussitôt après. Il ne m'avait pas été ^possible de faire passer de troupes à Ghâteauneuf ; le pont de cette ville n'avait pas été^ réparé.
Je manifestai alors l'intention de me replier sur Nevers, en passant par Gien, afin d'y prendre des vivres. Les 18* et 20" corps étaient dans un état de désordre résultant du fait d'une retraite précipitée, de l'absence de cadres suffisants, d'une organisation incomplète, d'une inhabileté à toutes les choses de la guerre, de marches longues et pénibles exécutées par une température de 12® au-dessous de zéro ; le 15*' corps était dans des conditions encore moins bonnes, car il avait effectué une retraite rapide jusqu'à Salbris.
La situation était telle, lorsque je reçus du ministre, le 5 au soir, à Sully, l'ordre de me diriger sur Melun et de- me jeter dans la forêt de Fontainebleau.
Je ne pouvais me charger de l'exécution d'un tel ordre ; j'étais persuadé que toute tentative de cette nature aurait pour résultat de faire périr, soit par la faim, soit par le feu de l'ennemi, les hommes qui seraient ainsi livrés sans moyens de défense. Quelques heures après, je reçus heureusement le contre-ordre, mais il me fut prescrit de m'arrôter à Gien et d'occuper fortement ce point.
J'y arrivai le 6. Dès le 7, l'ennemi se présenta devant la ville, il fut repoussé, mais des forces plus imposantes le suivaient. En outre, les ponts d'Orléans n'ayant pas été coupés, ma ligne de retraite pouvait d'un instant à l'autre se trouver compromise. Je me décidai donc à me replier sur Bourges, dans le but d'échapper à ce nouveau danger, de concentrer nos forces et d'essayer d'apporter un peu d^ordre dans ces éléments confus qu'on appelait une armée.
Pendant ce temps, le 15* corps était placé sous mes ordres et jû cessai d'exercer le commandement direct du 18^«
Les conditions morales et physiques dans lesquelles se trouvaient les troupes» la rigueur du temps, le faux mouvement du
15« coiT)s, qui, en se portant de Salbris sur Aubigny, contrairement à mes instructions, avait complètement découvert les routes d'Orléans à Vierzon et à Bourges, rendirent cette concentration très-difficile. Elle s'effectua cependant malgré le déplorable état des routes, qui étaient couvertes de verglas, .mal gré Tabsence de fers à crampons et de clous à glace pour les chevaux. En quittant Gien, j'avais prescrit de faire sauter le pont en pierre de cette ville et de couper les ponts plus en amont sur la Loire, au fur et à mesure que Tennemi se présenterait en forces suffisantes pour s'en emparer. Mon attention, au lieu d'être partagée, n'était fixée, dès lors, que du côté d'Orléans où de fortes colonnes ennemies avaient franchi la Loire. Quelques mouvements d'une importance moindre avaient lieu dans l'Est et causaient de l'inquiétude du côté de Nevers. Je me proposais de donner aux troupes, soit autour de Bourges, soit encore plus en arrière tout à fait à l'abri d'une attaque sérieuse de l'ennemi, quelques jours de répit.
Je tenais à mettre de l'ordre dans les divers éléments, à remplir les vacances existant dans les cadres, à refaire les hommes, à leur procurer des souliers, à les mettre un peu à l'abri des souffrances qpie la neige et le froid intense leur faisaient endurer^ à protéger également les chevaux contre les intempéries qui en faisaient périr chaque jour un bon nombre.
M. le ministre Gambetta, qui était venu à Bourges, m'autorisa à prendre ces diverses mesures. Mais, à peine cette autorisation était-elle accordée, que je reçus l'ordre de marcher sur Blois au secours de l'armée du général Ghanzy, qui se trouvait du- côté de la forôtde Marchenoir, et qui battait en retraite devant l'ennemi.
Pour aiTiver de Bourges à Blois, il m'aurait fallu marcher pendant six jours en offrant le fianc droit aux 70,000 Prussiens qui avaient franchi les ponts d^Orléans et dont les éclaireurs venaient jusqu'à Vierzon.
Cette opération, qui aurait été de plus longue durée si, aux difficultés des routes, s'était jointe la nécessité de combattre chemin faisant, aurait eu pour conséquence de nous faire courir les plus grands risques, puisque nous aurions trouvé la Loire occupée par l'ennemi quand nous y serions arrivés, et que nous aurions pu subir l'obligation de combattre avec le Gher à dos.
Je déclarai que, dans de semblables conditions, il me paraissait impossible de prêter au général Ghanzy un secours efficace en temps opportun. J'ajoutai que les risques courus par la première armée seraient de nature à occasionner un désastre et que, dans le cas où il ne serait pas tenu compte de mes représentations, la tâche devrait être confiée à un autre que moi.
En môme temps, je conseillais au général Chanzy de battre en retraite sur Vendôme et le Mans ou sur Blois et Tours. Malgré cela, pour lui venir en aide, je fis une démonstration en me portant en avant et en ordonnant Voccupation de Vierxon. Je disposai mes trois corps d*armée comme si je devais exécuter le mouvement demandé, ^e fis connaître au ministre que s'il entrait dans ses combinaisons de me faire rejoindre le général Chanzy, je devrais le faire en suivant la rive gauche du Cher, afin de mettre ainsi personnel et matériel à Tabri pendant cette marche de flanc.
Le général Chanzy battit en retraite» et vingt-quatre heures après, Blois était abandonné comme je Tavais prévu. C'est alors que je reçus Tordre de me rendre à Nevers, afin d'y passer la Loire , de descendre ce fleuve sur la rive droite et de marcher sur Montargis.
Quoique très-inquiet de ce qui pourrait advenir si les troapes du général Werder venaient à menacer pendant ce temps mon flanc droit et ma ligne de retraite , je pris mes dispositions pour exécuter ce mouvement audacieux. Il me fallait répondre à Tintention formelle du ministre de venir en aide , sans délai , aux défenseurs de Paris, en attirant de ce côté une partie des forces ennemies.
Arrivé à Baugy le 19 décembre, j'y reçus la proposition de substituer à ce mouvement un autre plan. Il s*agissait de forcer Tennemi à évacuer Dijon, Gray et Vesoul, de débloquer Belfort; puis, si ce résultat était obtenu, de me porter sur Langres et de tâcher de couper les communications de Tennemi. Ce noaveao plan me souriait beaucoup plus que le premier, il me semblait plus fructueux.
Malgré la neige qui couvrait la terre, le verglas des routes, le froid intense qui causait des souffrances réelles, je me mis en devoir de faire continuer le mouvement des troupes» en les dirigeant par les voies ferrées sur Chalon-sur-Saône. L'emploi de ce mode de locomotion ne donna pas des résultats aussi satisfaisants qu'il était permis de Tespérer, au point de vue de la rapidité d'exécution.
La concentration de l'armée était à peine effectuée que féiacuation de Dijon en était la conséquence.
Je me transportai de ma personne dans cette ville, pendait que les colonnes suivant les voies ordinaires, gagnaient fOgnoo et franchissaient cette rivière.
On m'avait promis que si j'obtenais ce premier succès, 100,000 hommes (gardes nationaux, mobilisés ou autres) seraient chargcs, afin de me permettre de poursuivre le plan oonveno, àt
garder le cours de la Saône ; que le général Pellissier et Garibaldi occuperaient solidement Dijon et Gray, que je me trouverais ainsi garanti sur mon flanc gauche et mes derrières et que Besançon serait approvisionné de façon à me permettre de m*y appuyer si je me trouvais dans la nécessité de me replier.
D'après ces données, après avoir fait évacuer Dijon par une simple manœuvre, j'obtins de la même manière Tévactiation de Gray et de Vesoul.
Le 9 janvier, j'enlevai Villersexel; le 13 Arcey. Ces deux villages occupent des nœuds de route importants : le premiar, situé sur la route de Montbéliard à Vesoul, sur les bords de l'Ognon, commande la route de Lure à Besançon et celle qui de Belfort conduit à Besançon, en suivant les pentes septentrionales des hauteurs entre Doubs et Ognon.
Le second est à Tintersection de la route- de Vesoul à Montbéliard avec celle qui, partant de Belfort, permet de se rendre soit à risle-sur-Doubs , soit à Baume-les-Dames , et par suite à Besançon, en longeant les pentes méridionales do ces mêmes hauteurs.
Le surlendemain du combat d' Arcey, je fis attaquer les lignes de la Lisaine comprenant Montbéliard, Béthoncourt, Bussurel, Iléricourt, le mont Vaudois, Couthenans, Ghagey, Ghenebier.
Afin de faciliter cette attaque et de diviser l'attention de l'ennemi, je prescrivis au général Rolland, commandant la 1* division militaire , de faire entrer simultanément en action toutes les troupes dont il pouvait disposer, de les faire déboucher par la rive droite du Doubs, de façon à menacer Montbéliard du côté d'Exincourt et de Sochaux.
Mais, depuis que nos opérations dans l'Est étaient commencées, Tennemi avait reçu des renforts considérables, venus de la Lorraine, de l'Alsace et -du duché de Bade.
J'avais choisi pour pivot de mon mouvement Montbéliard, où le 15« corps était entré dès le premier jour, s'eroparant de la ville, moins le château.
Le 24* corps était devant Béthoncourt et Bussurel;
Le 20* Rêvant Iléricourt et le mont Vaudois.
Enfin le 18* corps, grossi de la division Gremer, possédant plus de 100 pièces de canon, devait exécuter le mouvement tournant destiné à faire tomber les fortes positions occupées par l'ennemi , et tenir en échec, avec une partie de son monde, les forces qui tenteraient de menacer son flanc gauche.
J'avais fondé de grandes espérances sur lés résultats de cet effort exécuté par près de 40,000 hommes à mon extrême gauche, quoique ce chiffre de 40,000 hommes fût biea supérieur à
Teffectif des combattants. Les difficultés do terrain et les retards apportés dans l'exécution des ordres que j'avais donnés au 18^ corps, rendirent infructueux les efforts tentés de ce côté.
Après trois jours de lutte, pendant lesquels nous n'avions gagné du terrain que pied à pied, la fatigue morale et physique de chacun m'était signalée par les officiers généraux ; j'éUis averti, en outre, que des troupes étaient en marche avec Hqtention de me tourner.
Pendant ce temps, les forces réunies à Dijon se laissaient amuseï' par un rideau de troupes ennemies n'ayant d'autre mission que de les occuper.
Je me décidai à me replier sur Besançon. J'opérai ma retraite sans trop de hftte pour ne pas accroître le trouble causé dans l'armée par les combats livrés, par les nombreux cas de congélation, par l'état des routes, par la rigueur de la saison, par l'irrégularité et l'insuffisance des distributions de vivres. J'accomplis ce mouvement sans abandonner à l'ennemi un seal canon ni une seule voiture.
Après avoir ordonné au 24' corps de passer sur la rive gauche du Doubs afin d'occuper Pont-de-Roide, Clerval, Baume-Ies-Dames et les défilés du Lomont, je prescrivis au commandant de ce corps de se porter sur Besançon, en abandonnant aux troupes, dépendant directement de la 7« division militaire et ayant déjà opéré sur la position de Blamont, le soin de défendre cette position ainsi que celle de Pont-de-Roide, mais de continuer a garder les autres points desquels il répondait.
J'espérais trouver des vivres et des munitions, de façon a pouvoir me maintenir quelque temps au besoin autour de Besançon. Ces vivres et ces munitions m'avaient été promis, et dès le 4 janvier, j'avais appelé de nouveau sur ce point l'attention du Ministre.
Quelle fut ma douleur quand j'appris que les chemins de fer n'avaient pas fourni les transports néeessaires et que nous possédions à peine sept jours de vivres I
En ajoutant aux ressources de l'armée celles constituant l'approvisionnement de la garnison, j'aurais été réduit, au bout de vingt jours, à laisser périr mon armée de faim et à la livrer pour ce motif à l'ennemi avec la place de Besançon. J'apprenais en même temps que Quingey et Mouchard étaient tombés aux mains de l'ennemi, malgré l'envoi en chemin de fer d'une division du 15* corps qpie j'avais chargée d'occuper ces points, afin de maintenir mes communications avec Lyon.
Les troupes avaient souffert depuis deux mois tout ce que l'on peut soufprir de fatigue et de privations.
Les ponts de la Saône n'avaient pas été détruits comme je Tavais ordonné.
Je me décidai à essayer de me replier du côté de Salins, ou, subsidiairement, sur Pontarlier, afin de garder la vallée du Rhône.
Le Ministre de la guerre, avisé par moi du projet que je cherchais à mettre à exécution, me fit connaître que, tout en me laissant la responsabilité des mesures adoptées, il pensait que je devais renoncer au parti que j'avais pris. Il m'engageait fortement à marcher sur Auxonne, à secourir Garibaldi, qui s'était laissé tromper par les Prussiens et qui m'avait laissé couper la retraite en ne retardant pas d'une heure la marche de flanc qu'ils avaient dû exécuter devant lui pour traverser la Saône.
En supposant, ce qui est tout à fait invraisemblable, que cette opération fût praticable, il m'aurait fallu trois jours pour faire passer sur la rive droite du Doubs toutes les troupes de l'armée qui étaient déjà sur la rive gauche, ainsi que l'artillerie et les convois de vivres.
L'armée se serait alors engagée entre deux rivières occupées par l'ennemi (l'Ognon et le Doubs) ; elle se serait enfoncée dans le cul-de-sac formé par ces rivières et par la Saône, en suivant deux routes qui longent précisément ces rivières ; elle aurait été attaqpiée sur ses deux flancs et sur ses derrières au fur et à mesure qu'elle se serait portée en avant; elle se serait alors trouvée dans la nécessité de faire face à l'ennemi pour le coiÂbattre, avec la Saône à dos et un seul point de passage, Auxonne !
C'eût été se préparer une catastrophe à la suite de laquelle, hommes, canons, matériel de toute nature auraient été entièrement perdus et seraient tombés au pouvoir de l'ennemi.
Je persévérais donc dans mon projet de me glisser le long de la frontière de Suisse, lorsque je reçus du commandant du 24* corps une lettre m'annoncent qu'à la suite d'une attaque exécutée par des forces insignifiantes, il avait abandonné les positions que je l'avais chargé de garder; que la S* légion du Rhône s'était retirée de Baume-les-Dames à la débandade, et qu'elle avait communiqué la panique aux autres troupes. Pendant ce temps, j'avais mis en route la division Cremer, une division du 20^ corps et la réserve commandée par le général Pallu, afin d'occuper les routés par lesquelles la retraite me semblait encore possible. J'ordonnai au commandant du 24* corps de reprendre, coûte que coûte, le lendemain 26, les positions perdues et d'exiger que chaque général se tînt à la tète de ses troupes. Je le prévins, en outre, (pie je lui viendrais en aide, en marchant moi-môme avec le 18* corps.
Mais, hélas ! le 18* corps employa toute la nuit et toute la journée du 26 pour passer de la rive droite sur la rive giucbe du Doubs, en traversant Besançon. Quant au 24*, il continua sa retraite au delà de Vercel!
Je vis clairement, dès lors, que cette armée courait le risque d'être internée en Suisse. Les événements ont prouvé depuis que cette nécessité même n'aurait pas été subie par ]a i'" armée, « l'armistice n'avait pas eu lieu, ou s'il n'avait été donné à mon successeur aucun ordre de l'observer avant que le commandant des forces ennemies eût reçu les mômes instructions.
Les dépèches ministérielles que je recoTais n'appréciaient nul* lement le sacrifice immense que j'avais fait en acceptaut ose tâche impossible pour venir en aide à la garnison de Paris, en attirant sur moi un total de 140,000 hommes environ, dont 50,000 avaient quitté l'armée de blocus dès les derniers jours de dé« cembre. Elles ne tenaient aucun compte du rôle d'abnégation au» quel je m'étais voué dans le but d'arriver, en périssant an besoin, sur les lignes de communications de l'ennemi, si un hasard inespéré nous venait en aide. Elles rejetaient, au contraire, sar moi, toute la responsabilité des faits douloureux qui se prodoisaienty sans reconnaître le peu de valeur des éléments placés entre mes mains, les effets de la température affreuse à laquelle l'armée avait été soumise, ceux de la continuité des marches qu'elle avait exécutées, ce qui n'empochait pas d'ajouter à tous les autres reproches, celui de lenteur. Elles ne tenaient aocon compte, non plus, ni du manque si fréquent de vivres, ni de la non réalisation des promesses faites de garder solidement le cours de la Saône, pour couvrir mon flanc et mes derrières et de remplir Besançon de vivres et de munitions*
Dans ces conditions, je donnai les derniers ordres nécessaires pour continuer le lendemain le mouvement de retraite, puis je reculai devant la pensée que des appréciations injustes de» causes de mon insuccès seraient la récompense de meç efforts.
DOCUMENTS OFFICIEI^,
LETTRE ADRESSEE PAR LE GlÊNéRAL BOURBAKI A M, l'AMIRAL MINISTRE
DE LA MARINEi AUTOURS.
« Lille, 25 octobre 1870.
ff Monsieur le Ministre et cher ami,
« Je reçois votre lettre me pHposant d'aller prendre le commandement de Tarmée de Tours. J'abandonne pour un instant le travail d'organisation d'une petite division de 10,000 hommes qui est en très-bon train» et celui de rétablissement le plus rationnel de la défense des places du Nord, et cela pour vous dire ce que vous savez depuis longtemps, que je me soumettrai aux ordres donnés par le Gouvernement de la Défense nationale, et ,que, quelle que soit la position qu'il m'assigne, je ferai de mon mieux.
< D'après votre lettre, je crois que vous destinez l'armée de la Loire à passer sur la rive droite de la Seine, et à essayer, en forçant la ligne de circonvallation des Prussiens, de faire pénétrer un convoi de bestiaux et autres denrées dans Paris.
€ Si, comme je le suppose, l'armée de la Loire est toujours à Vierzon, à La Ferté et à Blois, c'est donc une marche offrant le Qanc droit de 75 lieues avant d'arriver à Rouen. Parvenu à ce point, je crois qu'en rappelant un peu de troupes du Pas-de^alais, du Nord, et usant de celles de la Seine-Inférieure, on pourrait se créer un masque qui rendrait le passage moins difficile. Mais jusqu'à Rouen, l'ennemi pourra se concentrer bien facilement sur Chartres, sur Dreux^ sur Evreux, et ce sera miracle, s'il m'a été possible de m'enlever à une action pendant une marche qui demandera quinze à seize jours.
c II est donc plus que probable que pour accomplir le meuvementy nous serons obligés d'accepter la bataille dans les environs de Mezidon, Bemay ou Lisieux.
< L'armée que vous venez de créer est-elle apte à disputer avec ténacité le terrain?
c II faudrait, à ce sujet, consulter les divisionnaires qui doivent commencer à la connaître.
c Avez-vous pensé aux points qui doivent se trouver approviaioiuiés en pain, sucre et café, car il ne faut pas songer, en marchant avec vivacité, à pouvoir faire faire le pain tous les soirs et les distributions le matin.
ff A ce jeu-là, noos ne ferions pas deux lieues par jour.
« Votre armée ost-elle déjà organisée de manière à porter quatre jours de biscuit dans le sac et quatre jours de provisions avec des voitures de réquisition ?
« La discipline est-elle devenue assez bonne pour que vos troupes ne se rebutent pas devant la pluie, la boue qui les attendent dans cette marche? Car, rapprochés de Tennemi comme nous le serons quelquefois, il ne faut pas penser à cantonner les soldats ; il faudra que la plus grande partie bivouaque.
« Vous avez sans doute auprès de vous M. Thiers. Si vous pouviez avoir son avis au sujet de ce grand mouvement toamant, s'il était favorable, ce serait d'un grand poids dans la confiance qu'apporterait à son exécution l'officier général que vous en cha^ gériez. t
« Si votre armée a pris des qualités de solidité, si elle a trois pièces de 12 par mille hommes, de bons artilleurs, et qu'on ne craigne pas le combat, il serait peui^tre possible de beanoonp raccourcir la route à faire en côtoyant de plus près la ligne de ciroonvallation de l'ennemi.
c Je termine ma lettre, mon cher ami, en vous disant que dans
l'état désespéré de résistance où se trouve la France, j'essaierai
. avec courage et dévouement tout ce que l'on m'ordonnera de
faire; mais si aru lieu d'être un agent de combat, j'étais un agent
de pensée, je voterais pour un armistice et pour la paix.
« C'est peut-être un défaut d'éducation ; mais autant j'ai confiance dans les soldats qui ont le respect et la crainte de leurs chefs, l'amour de leur drapeau, autant je me défie des ramassis d'hommes qui, sans discipline, sans connaissance de leurs officiers, doivent combattre en rase campagne.
« Dieu, qui protège la France, infligera peutr-être un démenti à mes croyances, et j'en serais fort heureux.
« A vous de tout cœur. »
« P. iS. — Je suppose que Troohu doit bien penser qu'au jour convenu et sur l'endroit convenu, l'effort de l'armée de Paris doit être formidable, car, si ce que l'on nous dit est vrai, il pourrait, en laissant 300,000 hommes dans la place, sortir avec une armée de 200,000 hommes bien encadrés, avec une artillerie nombreuse et une connaissance complète des éléments qui doivent combattre ensemble.
€ L'armée de l'Est, le ^e\i de troupes du Nord, l'armée de la Loire peuvent aider à la victoire en se compromettant, mais elles n'offriront jamais l'élément de succès que Paris présente à lui seul.
« Je raisonne, comme vous le voyez, dans l'hypothèse d'on
mouvement s'effectuant par étapes nonnales. Si vous avez à Tours le matériel nécessaire pour transporter toute l'armée de la Loire par le chemin de fer, le mouvement de concentration sur la rive droite de la Seine pourrait s'effectuer peut-être en cinq ou six jours. >
MINISTÈRE
DE l'iutémecr. «c Tours, 28 novembre 1870.
« Général,
« J'ai lu votre lettre avec un sentiment de profonde surprise. Vous savez que j'ai toujours manifesté à votre égard la plus entière confiance, convaincu de la loyauté, do la sincérité du concours que vous apportiez au Gouvernement de la Défense nationale. Je désire vous expliquer de vive voix, et sans réticence étrangère à mon caractère , tout ce que je pense et tout ce que j'attends de votre patriotisme. En conséquence, je vous prie d'accepter un rendez-vous à 4 heures dans mon cabinet.
« Veuillez recevoir l'assurance de mes sentiments d'estime.
• < Signé : Léon Gambetta. »
TiLÉORAMMB DE M. OAlfBBTTA A M. LE GÉNÉRAI^ BOURBAKI.
7 décembre 1870.
Général Boarbaki, è Gien,
c Mon intention et mon espoir étaient de voir reprendre une vigoureuse offensive avec les 15* et 18* corps réunis, mais ce que vous dites des conditions d'une lutte demain ou après-demain et l'éloignement actuel du 15* corps autorisent un repliement pour couvrir Nevers et Bourges; la position des 15* et 20* corps nécessitera probablement que vous passiez sur la rive gauche de la Loire au moment et au point qui vous seront le plus favorables^ il est bien entendu que le 20* corps, comme le 15* et le 18«, resteront sous votre direction absolue. Une fois que vous aurez tout réuni ainsi sous votre main, je compte que vous serez réellement prêt pour une action décisive.
« Signé : Léon Gambetta. »
LETTRE DU GENERAL DES PALUSRES AU GÉNÉRAL BOURBAKI
7 décembre 1870.
Général Des Pallières au général Bourbaki, à Qien,
« Après trois jours de combats non interrompus ei trois marches de nuit forcées, mon corps d*armée, exténué de fatigae et débandé par suite d'une panique inexprîmable , est arriTé à Salbris. Tous mes convois ont fui juqu*à Vierzon et Blois. Impossible de faire mouvement. J*ai besoin de plusieurs jours pour rallier mon monde et me réorganiser. Je me compléterai iei eo munitions complètement.
c Signé : Des Palukrks. f
EXTRAIT d'une LETTRE DU GÉNÉRAL BOURBAKI AU HINISTU DE U
GUERRE, A BORDEAUr.
Bourges, 9 décembre 1870.
« J'ai pria toutes les disposition» possibles pour coaibattre, si cela devient nécessaire , mais avec un troupeau d'hommes en grande partie démoralisés par les échecs successifs qui viennenl de les frapper , par les fatigues des marches continuelles et rapides, par le temps affreux que nous avons et surtout par la débandade du 15» corps ; je prévois le résultat néfaste qai nous attend ; aussi, si je puis repousser avec le 80« corps les têtes de colonnes ennemies , attendrai-je ici à être rallié par le 15» et le 18» ; j'irai prendre ensuite position à Saint-Amand, où j'espère avoir quelques jours de répit , afm de mettre de l'ordre. Les hommes sont dans un état de misère et de marasme dont ton» ne pouvez vous faire une idée.
c Je n'essaie pas de me retirer sur Nevere, parce qu'oa m'assure que des concentrations de forces enuemies s'opèrent du côté de Dijon et d'Auxerre. »
TéLÉGRÀHME DE M. DE FREYGINST A M. LE GÉNÉRAL BOURBAKI.
10 décembre 1870.
Guerre à général Bourbaki, à Bourges.
c Vos dépèches font un pénible contraste avdtlv celles du général Ghanzy, qui soutient depuis cinq jours d'héroïques et vic^ torieux combats contre l'armée du prince Charles avec les mêmes corps qui avaient déjà supporté tout le poids de la lutte devant Orléans. A quoi tient donc cette débandade du 15« corps, qui, depuis sa retraite précipitée, n*a pas livré un sérieux combat? Quant au 20* corps, je ne pui% m'expliquer son désarroi, puisqu'il n'a pas encore brûlé une amorce. Vous avez le devoir de relever toutes ces défaillances par votre fermeté. Prenez toutes les mesures de salutaire . rigueur qui peuvent arrêter ce dangereux courant. Vous devez avoir à cœur de rivaliser avec Chanzy et de prendre part à ses glorieuses fatigues. Nous ne connaissons pas assez les conditions de vos troupes et les forces qui vous avoisinent pour pouvoir vous donner en ce moment un ordre précis , mais je sais bien que si j'étais à votre place , je rallierais immédiatement mes trois corps ; je châtierais les bandes qui se sont portées sur Vierzon et qui ont compté beaucoup plus sur l'imagination de vos troupes que sur leurs propres forces pour refouler votre armée.
« Je repousserais vivement Tennemi au delà de Salbrîs et je dirigerais une forte colonne dans la direction de Blois. Vous dites vous-môme que l'ennemi veut tourner les débris de l'armée de la Loire ; je voudrais lui prouver que ces débris ne se laissent pas ainsi jouer, et tant que j'aurais un soldat sur pied» je ne permettrais pas à des troupes aussi peu nombreuses de semer l'épouvante dans la Sologne et de chercher à donner la main au prince Charles, pour achever les braves phalanges de Chanzy.
t Voilà y général, ce que je ferais; votre connaissance de la situation, et par-dessus tout votre cœur et votre courage, vous dicteront le plan que vous devez suivre.
« Signé : De Frbyginet. »
EXTRAIT DE LA RÉPONSE DU GÉNÉRAL BOURBAKI AU TÉLÉORAMMl
PRÉCÉDENT
10 décembre 1870.
Général Bourbaki au Ministre de la Guerre, à Bordeaux.
< Rallier mes trois corps, c'est ce que j'ai cherché à faire en venant à Bourges; j'espère que cette opération sera temùDée demain.
« Résister à une avant-garde pour reculer le jour soivani devant le corps entier, n'est pas une victoire. Si je marchais en ce moment sur Blois, vous ne reverriez probablement pas an seul des canons ni des hommes composant les trois corps doot voua m'avez prescrit de diriger les mouvements.
« Chanzy a peut-être devant lui une partie de l'armée du prince Frédéric-Charles, mais il est certain que j'en ai une autre partie devant mon front et sur mon flanc gauche. En outre, un corps de 15,000 hommes menace Ne vers. Si vous voulez sauver l'armée, il faut la mettre en retraite ; si vous lui imposez une offensive qu'elle est incapable de soutenir dans les conditions actuelles, vous vous exposez à la perdre.
« Dans le cas où votre intention serait de prendre ce dernier parti, je suis si profondément convaincu des conséquences pouvant en résulter, que je vous prierais de confier cette tâche i un autre.
< Un mouvement tournant bien dirigé contre nous occasionnerait actuellement un désastre, je le répète encore. C'est précisément ce que l'ennemi cherche à faire depuis qu'il a percé Je centre de l'armée de la Loire et pu franchir les ponts d'Orléans, non avec des bandes, mais avec des forces bien organisées.
« Les armées du prince Frédéric-Charles, du duc de Mecklembourg et du général de Werder comptent plus de 200,000 hommes opérant dans les directions de Bourges, de Blois et de Nevers. C'est le double de ce que nous pouvons supporter. Je vous dis encore que vous vous faites illusion et sur le nombre et sur la qualité des soldats que nous leur opposons.
0 En raison de nos marches incessantes, je n'ai pas encore pu faire faire un appel sérieux , mais le nombre des hommes de troupe et des officiers de la garde mobile qui ne sont plus à leur poste est considérable.
« Ceux qui se trouvent dans le rang ont peu de valeur, pour la plupart.
t Vous aviez annoncé Tenvoi d'un intendant en chef des trois corps d'armée ; je ne l'ai jamais vu.
t Vous ne répondez pas à la proposition que je vous ai soumise, de me retirer sur Saint-Amand, et plus loin au besoin, afin de refaire l'armée, si l'ennemi se trouve ainsi obligé de me laisser quelque répit. C'est cependant ce que j'ai l'intention de faire; nos hommes arrivent ici bien péniblement. »
TiLiORAMMÈ DU GÂNKRAL BOURBAKI AU MINISTRE BE LA GUERRE,
A BOROBAUX.
« Bourges, le 11 décembre 1870.
v Le 20* corps n'est complètement arrivé que depuis hier, le 15* depuis celte nuit; enfin, le 18« arrive ce soir à Brécy.
c Hommes et chevaux sont exténués de fatigue, par suite de la continuité et de la longueur des marches qu'ils viennent de faire, de la neige et du verglas, et de la rareté du bois.
« En raison des nouvelles que vous me donnez de la situation de Ghanzy, j'arrête tout mouvement de retraite.
« Je prends des renseignements et fais faire des reconnaissances. Il m*a été assuré que 70,000 hommes sont passés sur les ponts d'Orléans, vers Bourges ; j'ignore s'ils ont tous pris cette direction.
< Je ne suis pas surpris du mouvement exécuté par la colonne prussienne, qui, après avoir remonté la Loire sur la rive droite, la descend en ce moment; j'ai pris soin, aussitôt après le passage des 18* et 20* corps sur la rive gauche, de couper tous les ponts sur lesquels l'ennemi comptait.
< Pour me porter sur Blois, il me faudrait réoccuper Salbris, et faire marcher les troupes pendant six jours au moins; c'est tout ce que l'état des routes permet d'espérer en se hûtant beaucoup; avec les combats, il faut compter huit jours, en cas de réussite.
< Dans de telles conditions, il me semble impossible de prêter à Chanzy un secours efficace en temps opportun, s'il cherche à se maintenir dans sa position actuelle.
c I^ mieux serait, pour lui comme pour nous, d'opérer une retraite, afin de refaire les troupes, et de leur demander ensuite ce qu'elles sont susceptibles de donner*
« Si les renseignements que je fais prendre me permettent de
IV
croire à la possibilité d*un mouvement offensift i® 1^ teatorai. i titre de diversion.
c Je sais que 20,000 Prussiens occupent la forêt voisine de La Chapelle, que 15,000 se trouvent sur la route d'Orléans; des uhlans sont signalés de tous les côtés; quant au reste des 10,(l()û, qui ont défilé sur la rive gauche , je ne sais encore où ils se trouvent.
« Nos troupes ne seront en état de faire un mouvement qael* conque que demain soir.
« Nous manquons de clous pour faire ferrer à glace les cbe* vaux ; il est impossible de s'en procurer ou d'en faire faire à Bourges. Veuillez donner d'urgence des ordres pour nous eo faire parvenir. »
TÉLÉGRAMME DU GÉNÉRAL GHANZT AU GÉlfÉRAL BOURBAU.
11 décembre 187a
Général Chaazy à général commandant en chef le 18* a/ys,
k Bourges,
a Etabli entre la forêt de Marohenoir et la Loiroi je lutte depuis cinq jours, du matin au soir, avec le gros des forœs do prince Charles. L'ennemi n'a que peu de monde à Orléans : no corps qui ne dépasse pas bien certainement 20,000 hommes do côté de Vierzon, et un autre de IS à 15,000, qui menace Blois, Tours, et vient d'Orléans en passant par la Loire.
< Marchez donc carrément et sans perdre une minute. Ma position est des plus critiques, et vous pouvez me sauver,
< Par ordre : Le général chef (TéUt-msjor génM*
c VUILLRMOT. >
LK tflNISTRB OE LA. GUERRE AU GÉNÉRAL BOURBAID.
11 décembre 1870.
Guerre à général Bourbaki, à Bourges.
t Je reçois de Prémery la dépêche suivante :
€ Colonel commandant les forces de T Yonne à Ministre gnerre.
Bordeaux.
« Briare, Ouzones-sur^Loire, Gien évacués précipitanmeot ptf
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rennemi. Tout annonce concentration Prussiens sur Orléans. Ces renseignements, pris dans la Puisaye, paraissent certains. »
c Cette dépêche et plusieurs autres dans le môme sens ne me laissent aucun doute sur le fait que vous n*avcz devant vous que des rideaux. Je ne puis vous donner l'ordre de marcher, parce que je ne suis ni ministre ni général, et que si, par une cause quelconque, il vous arrivait un échec, vous en attribueriez toute la responsabilité à mon ingérence intempestive et à mon incompétence. Mais je sens bien que je suis dans le vrai en vous conseillant une marche sur Blois, non avec toutes vos forces, mais avec celui de vos corps qui voudra marcher. Il doit se trouver autour de voua un général qui consente à se dévouer pour marcher au secours de Ghanzy» ne fClt-ce qu'avec une colonne de 15,000 hommes choisis.
c Interrogez vos officiers généraux, et si un d'eux veut accepter cette mission, permettez-lui de Taccomplir: faites qu'on ne puisse pas dire un jour quVne armée française a laissé écraser une autre armée française dans son voisinage. Je m'attends a ce que Gambetta , qui va à Bourges , vous tiendra le môme
langage,
« Signé :■ De Fretginet. »
LB aÉlobUL BOUIBAKI AU ftÂNBlUL CHANST.
il décembre 1870.
Général Bourbaki k général Changy, commandant les .16^ et
n« corps.
« Mes troupes finiront d'arriver ce soir à Bourges, exténuées de fatigue, avec l'état actuel des routes, qui sont couvertes de verglas.
< Je suis à six jours de Blois.
c Si nous avions à livrer combat, en supposant des résultats heureux, je ne pourrais vous rejoindre que dans huit jours.
« Je me porterai demain en avant pour essayer une diversion. A votre place, je battrais en retraite la nuit sur Vendôme et le Mans ou sur Blois et Tours. Prévenez-moi.
€ 10,000 hommes ont traversé les ponts d'Orléans. J'ai connaissance que 20,000 sont dans la forôt voisine de La Chapelle, 15,000 sur la route d'Orléans; je ne sais encore ce que sont devenus les autres. S'ils se concentrent, c'est beaucoup plus que ne peuvent supporter les corps d'ai*mée dans Tétat ou ils sont. »
Le général Bourbaki au Ministre de la guerre, à Bordeaux,
c 11 décembre 1870.
a Malgré la distance très-grande qui me sépare de Blois (six jours de marche au minimum, surtout avec l'état actuel des routes), malgré la crainte de ne pouvoir y arriver assez tôt pour porter secours à Chanzy , malgré la presque certitude que j*ai que la majeure partie des forces ennemies se trouve sur la rive gauche de la Loire, je me mets en route dès demain matin avec les trois corps d'armée. Je me dirigerai sur Vierzon, puis sur Villefranche. Arrivé en ce dernier point, je me déciderai, suivant les circonstances, à continuer ma route sur Blois par Romorantin , ou, au besoin, sur Tours.
c Je nie formellement avoir perdu une seule minute pour venir en aide à Chanzy. Le 15« corps n*est arrivé que la nuit dernière au bivouac. Le 18" arrive aujourd'hui seulement entre les Âix-d*Ângillon et Brécy, c'est-à-dire à 16 kilomètres de Bourges. Certains régiments de ce môme corps ont marché depuis hier matin à six heures jusqu'à ce matin à huit heures, presque sans prendre de repos, se rendant de Cemoy aux Aix-d'Angillon (55 kilomètres); les -chevaux roulent sur les routes, il faut les relever à chaque instant. Malgré cela, les mômes corps se mettront en marche de nouveau dès demain matin. Je vous laisse à penser s'il est possible de demander, à des troupes de plus grands efforts. »
Le général Bourbaki au Ministre de la guerre, à Bourges
et Bordeaux.
« 13 décembre 1870.
< J'ai quitté Bourges hier soir avec les trois corps d'armée ; le 18* est à Saint-Martin-d'Auxigny ; le 20" a poussé jusqu'à Allogny ; le 15» est à Mebun-sur-Yèvre, mon quartier général.
« Je fais occuper Vierzon ce matin môme et pousser des reconnaissances sur Neuvy-sur-Barangeon et La Chapelle.
« Je continue à recevoir des réclamations de mes commandants de corps d'armée au sujet des fatigues imposées aux troupes, des retards dans les distributions, de l'état de l'équipement, de l'habillement, des effets de campement et de la chaussure.
t Afin de refaire les troupes et de les mettre en mesure d'opérer utilement, je me propose de partir demain pour Saint- Amand, comme il a été convenu hier dans notre entretien. Les
renseignements recueillis me prouvent que le groa des forces ennemies est sur la rive gauche de la Loire, et que Chanzy a sa retraite assurée.
t II serait bon de diriger dès à présent sur Saint-Amand tous les approvisionnements nécessaires.
« Malgré vos ordres récents, je n*ai pas encore vu Tintendant Priant.
€ Les quelques pertes subies le 4 décembre par le 20« corps dans la marche vers Orléans, à Vitry-aux-Loges et à Chécy, celles subies le 1 par le 18« corps, lors de l'attaque de Gien, enfin les vides causés par les fatigues , dans les cadres comme dans les rangs de la troupe et les pertes de chevaux, sont assez considérables pour que les effectifs aient été notablement réduits. La division Martineau ne compte plus guère que 6,000 combattants. Il me serait donc bien utile, en vue des mouvements que les trois corps d'armée auront à exécuter, de recevoir des renforts en hommes et en chevaux.
c Je vous demande de me faire connattre le plan général que vous avez adopté pour la défense nationale. Je vous soumettrai mes observations pendant les quelques jours de repos que prendront nos troupes.
< Je ne négligerai rien ensuite pour concourir aussi activement qu'il me sera possible à l'ensemble des opérations. »
Le général Bourbaki au Ministre de la guerre y à Bourges.
« Mehun, 13 décembre 1870, 5 heures du soir.
€ Bourges n'est pas abandonné dans mon projet, puisque la partie la plus avancée des cantonnements occupés par les trois divisions n'en serait pas éloignée de plus d'une journée de marche, et que le reste de l'armée pourrait se porter en deux jours sur cette ville.
< Je descends de cheval, et je viens encore d'examiner les trois corps d'armée. Je ne crois pas que Ton puisse en faire quelque chose de mieux avant de les avoir réorganisés.
« Les ordres sont tels que nous en étions convenus hier ; on peut en donner de contraires, mais la chose est difficile. Réorganiser les corps d'armée dans les positions si peu favorables qu'ils occupent, est au-dessus de mes facultés ; si vous le croyez possible, donnez-moi un successeur, et ne le regrettez pas, car
je Bouffre beaucoup d'une anoienne blessure ayant détormiiié une ostéite aigud du tibia gauche.
a Répondez - moi de suite, pour que vos intentions mM remplies, >
Le général Bourbaki au MiBistre de la guerre^ à Bourget»
« Mehun, 13 décembre 1870, 8 heures da soir.
c Non-seulement je coopérerai â la défense de Bourges àva les nouvelles positions que je veux prendre, mais rarmée, bonne ou mauvaise, se battra en môme temps que Bourges se défendra.
c Si, dans deux heures, je n*ai pas reçu de réponse de vons, les mouvements que j*ai ordonnés commenceront à s'effeetaer. i
Le général Bourbaki au Ministre de la guerre^ à Bourges*
« Mehun, 14 décembre 1870, 10 hetires da matin.
• c J'attends un train poUr me rendre à Bourges , près de vous.
c Vierzon a été occupé hier; on n'y a trouvé que 600 cavaliers. Il a été fait 15 prisonniers, dont un cadet. I^s corps d'a^ mée continuent, d'après vos ordres, à occuper les mêmes positions.
« Ces positions présentent un danger sérieux, le même qne celles adoptées pour l'armée de la Loire avant la dernière évacuation d'Orléans. Les troupes ont une rivière à doë« U moindre échec peut se transformer en désastre, et amener la chute de Bourges. Je ne demande pas à porter la tolahté da mes forces à Saint*Amand; je désire seulement me cantonner dans cette direction, en me tenant entre le Cher et le canal do Berry. Je ferai occuper les bords de l'Yèvre, à droite et à gauche de Bourges , prêt à franchir cette rivière , afin de menacer ou d'attaquer les ailes de l'ennemi qui se présenterait devant Is ville pour la bombarder. So placer en avant de Bourges, c'est compromettre et la ville et l'armée; se placer en arrière, c'est assurer le repos et la défense sérieuse de Tune et de l'autre. >
LBTTRE DU OÉNéRAL BOURBAKI AU OÉNERAL GHANZT.
Mehun, 16 décembre 1870, 9 h. 15 malin.
Général Bourbaki an général Chaazy ^ à Vendôme. {Faire
suivre, )
« Vous exprimez le regret que je ne vous vienne pas en aide !... Songez que mon secours ne saurait être immédiat, qull me faudrait huit jours au moins pour vous rejoindre. Marcher de Bourges sur Blois, alors que nos êdaireurs se rencontrent journellement avec Tennemi du côté de Theillay, de Neuvy-sur- Barangeon et de La Chapelle-d'Angillon, serait commettre une faute que le prince Charles me ferait expier sans profit pour vous; je prêterais le flanc à l'ennemi, cheminant entre la Loire et le Cher et adossé à cette dernière rivière.
c Vous pouvez, au contraire, en vous repliant si c'est nécessaire, ne pas cesser d'avoir votre ligne de retraite assurée, et réclamer le concours de l'armée du Mans.
c Si un mouvement dans TOuest est jugé nécessaire, je l'exécuterai volontiers, mais en suivant la rive gauche du Cher. Ce sera le seul moyen de rendre notre jonction possible. »
LETTRE DE !!• OAUBETTA AU OÂITÊRAL BOURBAKI.
« Bourges, 17 décembre 1870. c Général,
« La dernière dépêche du général Ghanzy le représente comme aux prises avec la presque totalité dû corps de Frédéric-Charles, du duc de Mecklembourg, et une colonne venant de la vallée de l'Eure, dont on n'estime pas la force.
c II est plus que jamais urgent que la diversion énergique à laquelle vous êtes résolu soit menée le plus vivement possible, afin de gagner, rien que par la marche, beaucoup d'avance sur nos adversaires.
< En conséquence, je compte que vous penserez comme moi, qu'il n'y a pas un instant à perdre, et que vous songerez plutôt à précipiter le mouvement sur Montargls qu'à le retarder. Songez quelle gloire ce serait pour vous d'arriver jusqu'à Fontainebleau presque sans coup férir I
a Je suis informé de source positive qu'il n'y a pas un Prussien dans Seine-et-Marne. Il faut donc profiter au plus vite de la
situation. A Fontainebleau, on n*est qu*à deux étapes de Paris, en tenant compte des forts et des travaux avancés de la capitale. Vos troupes doivent être reposées, tant par Teffet du temps, que parce que depuis huit jours elles n'ont pas vu l'ennemi.
« Vous avez de jeunes et vigoureux commandants de corps qui ne demandent qu'à aller de l'avant. Vos troupes elles-mêmes, quoique jeunes, retrouveront dans cette offensive les meilleures qualités de la race française; vous leur parlerez, vous saurez les entraîner.
a Je ne peux m'empôcher de vous presser, de vous tourmeater, tant je sens les minutes précieuses^
« Léon Gambbtta. >
COMMUNICATION
Le Ministre de la guerre à général Bordone, DijoB, Co^e ^
général Bourbaki,
« Je ne comprends pas les inc tassantes questions que vous me posez pour savoir qui commande, non plus que les difficaltés qui surgissent toujours au moment où, dites-vous, vous allei faire quelque chose. La situation est bien simple^ vous commandez l'ancienne armée des Vosges et les mobilisés de l'Isère; vous avez pleins pouvoirs pour défendre tout le pays et voos
jouissez exactement des mômes prérogatives que tous les commandants en chef; vous êtes le seul qui invoquiez sans cesse des difficultés et des conflits pour justifier sans doute votre inaction. Je ne vous cache pas que le Gouvernement est fort peu satisfait de ce qui vient de se passer ; vous n*avez donné à Tarmée de Bourbaki aucun appui, et votre présence à Dijon a été absolument sans résultat pour la marche de Tennemi de l'Ouest à l'Est. En résumé moins d'explications et plus d'actes, voilà ce qu'on vous demande.
« Signé : De Frbtginet. »
TBLÉORAIIIIE DU GÉIfillÀL BOURBAKI A l'iNTBND^ BN CHEF FRUNT,
A BESANÇON
c Beaume-les-Dames, lo 21 janvier, 8 heures soir.
€ Je suis désolé que tous les approvisionnements ne soient pas venus à Besançon comme je vous l'avais prescrit, et je ne comprends pas que l'inspecteur du chemin de fer ne vous ait pas obéi. Si nous avions des ailes, nous assommerions certainement l'avant-garde prussienne, mais nous n'avons que des pieds endoloris par la fatigue et le verglas ; on marche et on marchera encore cette nuit.
« Les coupables sont les 30,000 hommes qui sont a Dijon et qui n'ont rien fait pour protéger l'aile gauche de l'armée. Le monde ne nous manque ni à notre droite, ni devant nous. Quant à Mouchard, j'espère que les deux régiments que j'envoie empêcheront qu'on attente à cette voie. Du reste, dans deux ou trois jours d'ici, nous serons en force sur ce point. >
EXTRAIT DU TÉLÉORAMMB DU MINISTRE DE LA GUERRE AU OiffiRAL
BOURBAKI
c 24 janvier 1871, 1 heure 59 soir.
c Je crois qu'il serait extrêmement dangereux pour vous de demeurer autour de Besançon, où le mieux qui pourrait vous arriver serait d'être désormais paralysé. Il faut à tout prix sortir de cette situation et opérer par voie de terre avec les 15«, 18* et 20* corps ; ainsi, il faut, avac les forces que j'indique, gagner le plus vite possible Nevers, ou mieux encore, la région
d'Auxerre, Sens, Joigny, Tonnerre; vous trouvère» dans cette région une vingtaine de mille hommes que j'ai déjà disposés pour vous y recevoir ; dans quelle direction précise deves-vous faire ce mouvement? c'est à vous actuellement de le déterminer d'après la position de l'ennemi et les conditions du théâtre da la guerre, mais il faudrait faire en sorte que ce mouvement profltAt à prendre Dôle, protéger Dijon et débarrasser nos commn* lûcations ferrées au-dessous de Besançon.
t Signé : C. de FRRTCiNEr. •
TéLÉGRAHME DU OéN^RAL BOURBAKt AU MimSTRE DE LA OUERRS, 4
BORDEAUX
a Besancon, 24 janvier 1871, 8 heures 30 soir.
c Quand vous serea mieux informé, vous regretterei !• raproche de lenteur que vous me faites. Les hommes sont exténnéi de fatigue^ les chevaux aussi. Je n'ai jamais perdu une heare, ni pour aller, ni pour revenir. Je viens de voir tous les oom* mandants de corps d'armée. .Ils sont d'avis que nous preoioDB la route de Pontarlier. C'est la seule direction que l'état moral et physique des troupes permette do prendre. Vous ne voas faites pas une idée des sou^rances que Tarmée a endurées de» puis le commencement de décembre.
c J'avais envoyé une division en chemin de for pour s'emparer de Quingey et de Mouchard, une autre à Biufi les deu commandées par le général Martineau ; elles se sont repliées.
« Pendant que j'ai visité aujourd'hui les troupes de la rive droite du Doubs, le général Borel est allé placer luinnéme à Busy celles du 15* corps pour les maintenir sur ces positions et faire occuper les ponts de la Loue les plus voisins.
« Entre Dôle, Quingey, Mouchard, il y a deux corps ennemis, le 2« et le 7*. Demain, je compte faire partir le plus vile possible trois divisions pour garder toutes les positions dont nous avons besoin et s'emparer de Pontarlier. Si ce plan ne vous convenait pas, jo ne saurais vraiment que faire. Croyez que c'est un martyre que d'exercer un commandement en ce moment. J'avais prescrit au général Bressolles de garder le plateau de Blâment et les hauteurs de Lomont, de laisser des postes à Tlsle, à Clerval, à Baume-les-Dames, pour empêcher le rétablissement des ponts, et d'affecter une division avec les mobilisés à cette
mission. J'apprends à Vinstant que ces positions sont abandonnées et j'ordonne de les réoccuper.
a Si vous croyez qu'un de mes commandants de corps d'armée paisse faire mieux que moi, n'hésitez pas, comme je Tai déjà dit, à me remplacer, soit par Billot, soit par Glinchant.
< Martineau ne compte pas sur ses troupes ; Bressolles n'y a jamais compté. La tâche est au-dessus de mes forces. »
TVLÉORAMHE DU GENERAI. BOURBAKI AU lOIflSTRB DB LA GUBRtiE, A
BORDBAUX.
a Besançon, 24 janvier 1871, 9 heures soir.
c Votre dépêche me prouve que vous croyez avoir une armée bien constituée. Il me semble que je vous ai dit souvent le contraire. Du reste, j'avoue que le labeur que vous m'infligez est au-dessus de mes forces et que vous feriez bien de me remplacer par Billot ou Glinchant.
ff Je vous ai envoyé une longue dépêche ce soir, j'attends la réponse avec impatience.
c Les deux divisions du S4^ corps qui doivent rallier, n'arriveront qu'après-demain, mais je commencerai mon mouvement demaiHi à moins d'ordres contraires. >
TÉLBORAMIIB DU oAnÉRAL BOURBAKt AU MINISTRE DB LA OUBRRB,
« Besançon, 25 janvier 1871, minuit 45.
« La marché que vous me prescrivez me semble impossible; c'est comme si vous ordonniez à la S« armée d'aller à Chartres.
« J'ai une armée sur la droite évaluée à 90,000 hommes, et deux corps d'armée, le 2» et le 7«, qui tiennent Dôle, la forêt de Chaux et Quingey. Dans mes trois corps d'armée, je n'ai pas 30,000 combattants. Dôle est le lieu d'une grande concentration ; des batteries sont établies sur les routes. Si je vais jusqu'à Dôle, je ne reviendrai pas jusqu'à Besançon et je ne percerai pas plus loin. Je ne vois qu'une chance, c'est la route de Pontarlier, et, ceci, d'accord avec-mes chefs de corps. Je n'ai de passable que les trois quarts du 18" corps, 6,000 hommes des réserves et une bonne partie de la division Cremer. Je puis gagner de Pontarlier la vallée du Rhône, couvert par un masque de
troupes, mais je ne puis avoir l'espérance de battre des forces supérieures • Répondez-moi de suite, je vous prie, >
EXTRAIT DU TÉLÉGRAMME DU MINISTRE DE LA' GUERRE AU GBNÉRiL
BOURBAKI
Bordeaux, 25 janvier 1871, 1 h. 30 matin. Le Ministre de la guerre au général Bourbaki, à Besançon.
« 3256. — Sans nouvelles de vous ce soir , je reviens avec une nouvelle insistance sur la nécessité pour vous de vous dégager vainqueur. Il faut que vous quittiez Besançon avec les corps que j*ai indiqués dans ma précédente dépêche, et que vous vous portiez vers la région que j'ai également indiquée. A vous de déterminer le moment et la direction de votre mouvement , mais il est nécessaire qu'il se fasse à bref délai ; cela est nécessaire noaseulement au point de vue militaire, mais encore pour rassurer le pays qui commence à être inquiet sur le soi*t de votre armée,
« Signé : De Freyginet. »
BORDEAUX
« Besançon, 25 janvier 1871, 3 h. 30 soir.
« J'éprouve le besoin d'insister près de vous sur les dangws que présenterait toute opération de la première armée sur Nevers, Âuxerre ou Tonnerre, quelque désirable qu'en soit la réalisation.
« L'état moral de l'armée est très-peu solide, elle ne pourrait enlever Dôle. En outre, il nous faudrait passer entre deux rivières occupées par rennemi, exécuter ainsi une double marche de flanc ; passer la Saône à Âuxonne, et pour peu que Teanemi, profitant de cette situation, menaçât nos derrières, accepter le combat ayant la Saône à dos avec un seul point de passage.
c L'ennemi ne peut se concentrer aussi rapidement sur l'uuc de ses ailes que sur son centre, et plus il me suivra vers le Sod plus il découvrira sa propre ligne de communication.
« Si je puis le devancer à Salins, mon mouvement se trouvera réduit comme distance, comme difficulté de routes que couvre la neige, et comme temps.
« J*ai dirigé ce matin trois colonnes. La division Cremer, la
reserve générale de l'armée et une division du 20« corps, qui s'arrêteront ce soir sur les bords de la Loue à Ghéron et Ornans, et qui continueront leur route demain soir, soit dans la direction de Salins , soit dans celle de Pontarlier, suivant les circonstances.
« Ma grande préoccupation est d'assurer la subsistance des honunes. Elle serait bien réduite si Besançon possédait toutes les ressources que j'avais demandé d'y accumuler. L'intendant Priant prétend vous avoir signalé à diverses reprises l'impossibilité d'atteindre le résultat voulu, à cause de l'encombrement des voies ferrées.
< Il importe peu qu'il soit ou non responsable de cet état de choses, il ne m'en cause pas moins une situation extrêmement diffîcile. Je reçois votre. télégramme de cette nuit réclamant des nouvelles. Je vous ai* télégraphié hier soir, à 8 heures 30 et à 9 heures, et cette nuit à minuit 45.
« Quant à présent, je ne puis que chercher à me dégager et non à percer la ligne ennemie. »
LE MINISTRE nE LA GUERRE AU O^N^RAL BOURBAKI.
Bordeaux, 25 janvier, 4 heures 55 soir.
Guerre à général Bourbaki, à Besançon,
« Plus je réfléchis à votre projet de marcher sur Pontarlier, et moins je le comprends; je viens d'en parler avec les généraux du ministère et leur étonnement égale le mien. N'y a-t-il point erreur de nom? Est-ce bien Pontarlier que vous avez voulu dire ? Pontarlier près de la Suisse? Si c'est là, en effet, votre objectif, avez- vous envisagé les conséquences? Avec quoi vivrez-vous? Vous mourrez de faim ceHainement. Vous serez forcé de capituler ou d'aller en Suisse ; car, pour vous échapper, je n'aperçois nul moyen. Partout vous trouverez l'ennemi devant vous et avant vous. Le salut, j'en suis sûr, n'est que dans une des directions que j'ai indiquées, dussiez-vous laisser vos impedimenta derrière vous, et n'emmener avec vous (pie des troupes solides, à tout prix il faut faire une trouée. Hors de la,, vous vous perdez.
« Signé ' De Frbtginet. i
TéLÉGRAmn DU MINISTRE DE LA GUERRE AU GÉlfiRAL BOCRBilI, k
BESANÇON
«c 25 janvier 1871, 3 heures 90 soir.
ff Vos dépôches chiffrées d'hier ne sont arrivées ici qae ce matin après dix heures, elles n'ont été déchiffrées et je n'ai pu en prendre connaissance que vers une heure.
c Je xn^empresse d'y répondre. Je suis tombé des nues, je l'avoue, à leur lecture ; il y a huit jours à peine, devant Héricourt, vous me parliez de votre ardeur à poursuivre le programme commencé, et aujourd'hui, sans avoir eu à livrer ua seul nouveau combat, après avoir fait des mouvements à peine sensibles sur la carte, vous m'annoncez quft votre armée est hors d^état de marcher et de combattre, qu'elle ne compte pas trente mille combattants, que la marche que je vous conseille vers l'Ouest ou le Sud est impossible, et que vous n'avez d'autre solution que de vous diriger sur Pontarlier ; enfin, vous concluez par me demander mes instructions. Quelles instructions vouleivous que je donne à un général en chef qui me déclare qu'il n a pas d'autre parti à prendre? Puis-je, je vous le demande, prea* dre la responsabilité d'un de ces échecs qui suivent trop souvent la détermination qu'on impose à un chef d'armée? Je ne puis que vous manifester énergiquement mon opinion, mais je n'ai pas le droit de me substituer à voug-môme, et la décision en dernier lieu vous appartient.
« Or, mon opinion, c'est que vous vous exagérez le mal- H me paratt impossible que votre armée soit réduite au point que vous dites. Le commandement d'un bon chef ne peut pas, en si peu de temps, laisser une telle désorganisation s'accomplir, j^ crois donc que, sous l'impression de votre dernier insuccès, vous voyez la situation autrement qu'elle n'est ; en second U^« je crois fermement que votre marche sur Pontarlier vous pf^ pare un désastre inévitable : vous n'en sortirez pas, vous serez obligé de capituler, ou vous serez rejeté en Suisse. Quelle q^^ soit la direction que vous preniez pour sortir de Ponlarher, l'ennemi aura moins de chemin à faire que vous pour vous l>a^ rer le passage. Ma conviction bien arrêtée, c'est qu'en réuniS' sant tous vos corps et vous concertant au besoin avec Gariba'dii vous seriez pleinement en force pour passer soit par Dôle, so» par MoucharcL soit par Gray, soit par Pontarlier ; vous 1«*^^ riez ensuite le 24» corps et le corps Gremer en relation avec G^' ribaldi, et vous continueriez votre mouvement en prenant autan
que possible pour objectifs les points indiqués dans mes dép6ches précédentes, et si Tétat de votre armée ne permettait réellement pas une marche aussi longue, vous vous dirigeriez vers Ghagny pour y stationner ou pour vous y embarquer.
c Remarquez que dans la position que vous allez prendre, vous ne couvrirez pas môme Lyon. Telle est, général, mon opinion, mais, je le répète, vous ôtes seul juge en dernier ressort, car vous seul connaissez exactement l'état physique et moral de vos troupes et de leurs chefs.
c Signé : De Freyginet. >
TéLéORAXllS DU MINISTRE DE LA GUERRE AU GÉNÉRAL BOURBAKI.
c 25 janvier 1871, U heures 50 soir.
« Les dépêches de la journée ne m'apprennent rien de nou« veau sur le mouvement de Tennemi ; au-dessous de vous, il dirige des reconnaissances de Mouchard, dans la direction de Lons-le-Saulnier, et ne paraît pas, quant à présent, vouloir recommencer l'attaque de Dijon ; des renforts importants paraissent se détacher de Paris ou de Tarmée du prince Charles pour aller grossir les forces de TEst. C'est un nouveau motif pour moi de souhaiter que vous vous rangies à mon avis et que vous n'alliez pas au point que vous savez, car, dans peu de jours, vous y serez infailliblement entouré par des forces sapérieures. Je crois donc devoir renouveler auprès de vous, dans votre intérêt môme, mes instantes recommandations.
< Je désire bien vivement qu'une nouvelle étude vous convainque de la justesse de mon point do vue.
c Signé : De Fretguost. i
ORDRE DU GÉNÉRAL BOURBAKI AjU GÉNÉRAL BRBSSOLLES, COMIIANDANT
LE 24* CORPS
c Besançon, fl5 Janvier 1871.
t Arrêtez votre mouvement si malencontreux de retraite ; je me porte en avant avec tout le 18* corps. Demain, nous refoulerous l'ennemi. J'appuierai ma gauche aux collines qui bordent la rive gauche du Doubs. Portez-vous en deux eolonnes, Tune sur Yaudrivillers, Tautre sur Passavant ; de mon côté, je me di-
rigerai par Nancray et Bouclans sur Côte-Brune, d*une part, et de l'autre par Bouclans sur Vauchamp et Dammartin.
< Prenez vos meilleures troupes, que chaque général soit à U tète de celles placées sous son commandement. Je compte vous voir refouler Tennemi sur Pont-les-Moulins.
« Rappelez le général Gommagny que vous me dites s'être dirigé sur le Russey au lieu de passer par Pierre-Fontaine. Exigez impérativement Texécùtion de mes ordres. >
TELBORAMMB DU GENERAL BOURBAKI AU MmiSTRB DE LA GUERRE.
c Besançon, 26 janvier 1871, 1 heure matin.
c Je fais occuper les débouchés de Salins et les passages de la Loue. J'avais chargé le général BressoUes de faire garder les défilés du Lomont. J'apprends que son corps d'armée a foi tout entier presque sans combattre. Je pars avec le 18* corps poor tâcher de reconquérir les positions perdues.
« Vous me dites de m'entendre avec Garibaldi. Je n'ai aucun moyen de correspondre avec lui, mais si vous ne faites pas attaquev l'ennemi sur ses communications, je me considère comme perdu.
< Je tiendrai le plus longtemps possible de Salins à Pontarlier et aux monts Lomont. C'est tout ce que je puis faire avec les soldats que j'ai. Secourez-moi donc par tous les moyens, et aussitôt que je verrai la possibilité de me jeter sur Dôle, j'en profiterai, soyez-en bien sûr.
« Vu l'état moral et physique actuel de l'armée et tant que l'ennemi tiendra à l'Ognon, le Doubs et la Saône, je ne ponrrai tenter pareille entreprise.
< Croyez -le, en ne faisant pas assurer mes derrières, vous m'avez laissé mettre aux prises avec 140,000 hommes. •
Déposition de M. le général Glinchant.
M. LE Président. — Général, la Commission a désiré vous entendre pour avoir des renseignements relativement aax opéra* tiens de l'armée de l'Est et à leur dénouement. Veuillez nous dire ce que vous savez.
M. le général Glinchant. «^ Messieurs, je vous ferai très-ra-
pidement le récit des actes qui se rapportent à mon commande ^ ment.
Une dépêche télégraphique du Gouvernement de la Défense nationale, reçue le 27 janvier, à trois heures du matin, m'avait apporté l'ordre de prendre le commandement de la U* armée.
Comme j'étais avec mon corps d'armée tout près de Besançon, je me rendis immédiatement dans cette ville, où se trouvait Tétat-major général, et je répondis par le télégraphe au Ministre de la guerre. Je lui disais dans cette dépèche que je ne voulais pas refuser le commandement de l'armée dans une situation aussi critique, mais que je ne pouvais répondre de la conduire jusqu'à Lyon, comme il le désirait ; — que j'allais tenter d'y parvenir en passant entre l'aile droite de l'armée allemande et la frontière de Suisse ; — que je m'efforcerais de passer le plus près possible de Salins, afin de faire usage de la meilleur route, mais que si je ne pouvais arriver à temps, j'essayerais encore de me servir de la route qui passe entre la deuxième chaîne du Jura et la frontière, route qui n'était pas tout à fait impraticable. Ce plan avait été discuté et arrêté avec le général Bourbaki, dans le conseil de guerre tenu le 25 janvier. On y avait examiné deux lignes de. retraite : l'une de Besançon sur Auxonne, en perçant le centre de l'armée ennemie ; l'autre de Besançon sur Lyon, en passant devant l'aile droite de l'ennemi. L'idée de marcher sur Auxonne avait été abandonnée, car, avec une armée désorganisée, c'était s'exposer, en cas d'insuccès, à se faire prendre ou tout au moins à se faire enfermer dans Besançon. On avait donc décidé qu'il fallait marcher sur Lyon, et cela, par la route de Ghampagnole ou par le chemin des Monta-^ gnes, car le chemin de fer de Lyon était coupé à Mouchard.
Je fis donc continuer le mouvement qui était déjà commencé, car le général Cremer avait, dès le 26, reçu l'ordre de se porter sur Salins, pour nous assurer la possession de ce point qui nous garantissait l'usage de la route de Ghampagnole. Le 27, je me rendis de ma personne à Ornans, puis à Pontarlier, où je parvins le 28. Pendant ce parcours, je constatai le mauvais état des routes et les difficultés que rencontraient les chevaux qui étaient presque tous ou déferrés ou sans clous à glace, traînant les voitures de l'artillerie et les douze ou quinze cents voitures de réquisition qui nous suivaient.
A Pontarlier, je trouvai le général Cremer qui, devancé par l'ennemi, n'avait pu aller jusqu'à Salins et s'était replié vers l'Est. La route de Ghampagnole nous échappait donc, il fallait avoir recours au chemin des Montagnes, c'est-à-dire la route de Mouthe. Mais comme ces chemins étaient couverts par les nei-
ges, il était indispensable de les faire déblayer d'avance. De plus, les troupes, mal chaussées, étaient extrômement fatiguées après des marches si pénibles dans la neige. Je crus donc devoir laisser, le S9, les troupes prendre du repos dans les positions qu'elles occupaient autour de Pontarlier.
Pendant ce temps, je faisais déblayer la route et j'ordonnais au général Cremer d'aller, sans retard, occuper avec l'une de ses brigades et 700 cavaliers le défilé des Planches qui se trouve entre Pontarlier et Saint-Laurent. Cô point étant gardé, le reste de la route est protégé par une chaîne de montagnes presque infranchissable. Le général Gremer partit de Pontarlier le !28« arriva aux Planches le 29. De là, il devait m'înformer, heure par heure, de ce qui se passerait et des progrès du déblaiement. Aucun de ses courriers ne m'était encore parvenu le S9 à midi, et je ne pouvais, sans renseignements pris sur l'état de la route, décider si je devais suivre cette direction avec mon artillerie, ou y conduire seulement l'infanterie et la cavalerie, en laissant tout le matériel sous la protection du fort de Joux.
Gomme la nouvelle de la conclusion d'un armistice m^étaît déjà parvenue indirectement par la Suisse, je crus pouvoir attendre jusqu'au soir avant de prendre un parti, d'autant mieux, que toutes les positions que j'occupais autour de Pontarlier étaient trôs-bonnes. Vers trois ou quatre heures, une dépêche du Ministre de la guerre m'annonçait qu*un armistice était conclu, que la 1*^ armée n'en était pas exclue» et que j'avais à m'entendre â ce sujet avec l'armée ennemie.
En même temps, je recevais du général Dastugues, qui se trouvait avec sa division à Sombacourt, une dépêche m^annonçant l'approche de l'ennemi. La division Dastugues était cantonnée dans un village situé à SOO mètres en avant d'un étroit défilé, et dès la veille, j'avais rappelé les dispositions à prendre si Tennemi était annoncé. Dans ce cas, la division ne devait pas rester dans lé village et avait à se mettre en mesure de défendre le déllîé. Cependant, bien qu'il fût prévenu deux heures d'avancé de l'arrivée de Tennemi, le général Dastugues réunit un conseil de guerre qui fut d*avis qu'il n'y avait rien à craindre pour ce jour-là : il sb laissa surprendre et perdit une partie de sa division.
Dès ce jour même, 29 janvier, j'envoyai d'abord deux de mes aides de camp en parlementaires. Us ne rencontrèrent que des avant-gardes prussiennes qui répondirent que l'armistice était chose possible, mais qu'ils n'en étaient pas informés. .J'envoyai alors un parlementaire au général de Manleuffel, pour lui demander de s'entendre avec moi au sujet de la détermination des
zones que nous devions occuper pendant Tarmisfice. Le général me fit répondre qu'il n'avait pas connaissance de rarmistice et qu'il ne pouvait suspendre ses opérations.
J'en avisai le Ministre qui me répondit que je devais exiger Fobservation de l'armistice. Un nouveau parlementaire, envoyé au général de Manteuffel, n'obtenait cependant rien; et malgré cet insuccès, je ne pouvais bouger, puisque les dépêches du Minisire me répétaient que les difficultés que faisaient les Prussiens étaient de leur part une tactique pour me resserrer et me laisser moins de cantonnement.
C'est ainsi que je restai immobile pendant quarante-huit heures. Au bout de ce ten^s, une dépêche du général de Manteuffel et une dépêche de Bordeaux m'apprenaient en même temps que mon armée était exclue de l'armistice.
Pendant ces deux journées, les Prussiens avaient fait des mouvements qui rendaient ma position beaucoup plus difficile. Ils avaient débordé mon aile gauche et avaient à la fois coupé mon armée et menacé ma dernière ligne de retraite. Pour obtenir ce résultat, ils avaient suivi un chemin presque impraticable (défilé de Bonnevaux) que je faisais garder par une division du 45® corps. Cette division n*avait pas tenu, parce qu'elle croyait à l'armistice. Du reste, toutes les troupes étaient démoralisées : Taffaire de Sombacourt, où 7 ou 8,000 hommes n'avaient pas défendu un défilé que 500 hommes pouvaient garder, eu est une preuve trop évidente. La nouvelle de l'armistice avait achevé de détruire le moral.
« Pourqpioi nous battrions-nous, disaient les soldats, si nos t camarades des autres armées ne se battent plus ? »
Je pensai donc qu'il fallait user de la dernière porte de sortie qui me restait et conserver à la France le matériel, les hommes et les chevaux, en les conduisant en Suisse. Toutefois, en prenant ce parti, je prescrivis à toutes les troupes déjà envoyées sur la route de Mouthe, de continuer leur mouvement pour rester en France. 11 paraît qu'elles n*ont pu y parvenir, puisque j'en ai retrouvé une partie en Suisse.
Il est certain que si j'avais trouvé à Pontarlier les quinze jours de vivres qu'on m'avait fait espérer, j'aurais pu m'y défendre. Maïs il n'y avait là que des vivres pour le âl janvier et le |er février: j'ai dfi franchir la frontière. C'est aussi, sans doute, parce qu'elles manquaient de vivres que les troupes que l'ennemi n'avait pas cernées ont été obligées d'entrer en Suisse comme les autres.
Telles sont, Messieurs, les opérations de l'armée de l'Est pendant la courte période de mon commandement. J'ai là des dé-
pêches qui vous éclaireront sur tous ces faits, et même le rapport que j'ai adressé au Ministre après mon entrée en Suisse.
M. LE Presidbnt. — Pourriez-vous nous confier ces pièces? Lt Commission vous les réclame.
M. le général Clinghant. — Je pourrai vous en faire faire une copie que je laisserai à la Commission.
Si vous voulez bien me le permettre, pour compléter mon récit, je vais vous donner connaissance de quelques dépêches télégraphiques relatives à l'armistice.
CtRGULAmE DE BORDEAUX, 29 JANVIER, A 2 HEURES DU SOIR.
Guerre à général CliDchant^ à Besançon : Général Faidberbe^
Lille, etc.
(Extrême urgence.)
c Un armistice de vingt et un jours vient d*ôtre conclu par le Gouvernement de Paris.
« Veuillez, en conséquence, suspendre immédiatement les hostilités en vous concertant avec le chef des forces ennemies en présence desquelles vous pouvez vous trouver; vous vous conformerez aux règles pratiques suivies en pareil cas.
a Les lignes des avant-postes respectifs des forces en présence sont déterminées sur-le-champ et avec précision, par Tindication des localités, accidents de terrain et autres points de repère. Le procès-verbal, constatant cette délimitation, est échangé et signé des deux commandants en chef ou de leurs représentants.
ce Aucun mouvement des armées, en avant des lignes ainsi terminées, ne peut être effectué pendant la durée de Tarmistice. Il en est de môme des ravitaillements et de tout ce qui est nécessaire à la conservation de l'armée, qui ne peut non plus s*effectuer qu'en avant desdites lignes.
« Donnez également dès instructions aux francs-tirears, afin d'éviter toute difficulté ultérieure.
« Je vous invite instamment à faire apporter la plus grande précision dans la rédaction des procès-verbaux et dans la rénnion des éléments qui lui servent de base.
« S'il surgissait quelque difficulté imprévue, sur laquelle vous jugiez bon d'être éclairé, référez-m'en par télégraphe, d'exlrème urgence, en gagnant le temps nécessaire dans les négociations. Réponse urgente,
« Signé : Db FRsyaNST. >
Une seconde dépêche du 29 janvier, à 3 heures 30 du soir, répétait ces instructions.
Une troisième, de 7 heures 54 du soir, les complétait et donnait les règles applicables aux armistices en général. Elle indiquait les principaux points à fixer dans la confection des procèsverbaux relatifs à l'armistice.
M. le comte Daru. — - Ainsi, dans ces dépêches, vous n'étiez pas informé que l'armistice ne s'appliquât pas à votre armée ?
M. le général Cunghant. — Au contraire : j'ai fait quelques observations, mais l'on m'a répondu que l'armistice s'appliquait à l'armée de l'Est.
Je recevais, en effet, la dépêche suivante :
Guerre à général CliDcbant^ Poatarlier,
« La prétention du général de Manteuffel de discuter l'armistice et de refuser de l'appliquer à l'armée de l'Est est la violation formelle de la convention signée à Versailles, dans laquelle il est dit que l'armistice est immédiat et qu'il s'applique à toutes les armées de terre et de mer des deux puissances belligérantes.
« Signifiez bien le texte au général de Man\euffel par parlementaire, et dressez procès-verbal, tant du retard, des difficultés soulevées, que de la réponse qui vous sera faite, et dénoncez- -moi le tout.
« Signé : Léon Gambetta. »
M. LE Président. — A quelle époque avez-vous appris que cet armistice n'était pas applicable à Tarmée de l'Est et qu'il avait été commis une erreur fatale ?
M. le général Glincuant. — Le général de Manteuffel. avait simplement répondu à mes premières communications qu'il ne savait rien et qu'il ne pouvait interrompre ses opérations. Informé par moi de cette réponse, M. Gambetta m'adressait la dépêche dont je viens de vous donner lecture. C'est seulement le 31 au matin que le général de Manteuffel me prévenait que l'armistice ne nous concernait pas.
M. LE Président. *- M. Gambetta vous a-t-il annoncé plus tard que l'armistice ne s'appliquait pas à l'armée de l'Est ?
M. le général Clinghant. — Oui, il l'a fait également le 31, dans l'après-midi. Les deux dépêches sont du même jour.
m DÉFENSE DE PABIS.
Voici la dépêche de Bordeaux :
31 janvier, 4 heures 50 da soir.
Guerre à général CUnehant, Poniarlier.
« M. Gambelta, que je quitte à Tinslant, me charge de vous transmettre, en son nom, la dépêche suivante, qui fait suite à cette qu'il vous a déjà adressée tout à l'heure.
« Vous êtes investi, par le Gouvernement, du droit de traiier et à» combattre pour votre propre compte, et de conclure dinciemeai avec le générai ennemi un armistice dans les conditioiis et au moment que vous jugerez les plus opportuns. L'eicepUon prévue au sujet des armées de TËst, dans le texte de la convention passée entre les deux Ministres, a eu pour cause réloignement où étaient les plénipotentiaires du théâtre de vos opérations, et l'ignorance où ilA étaient fereément de vos positions respectives. En conséquence, vous avez à vous comporter comme un belligérant distinct et indépendant, et dès lors, employez la voie de la force ou des négociations, à votre appréciation et au mieux des intérêts et de l'honneur de votre armée.
c Signé : Comte db Fretguiit. >
Gomme j'avais reçu le 29 la dépêche du ministre qui m'annonçait un armistice, j'avais, à cette date, suspendu mes opérations. Si je les avais continuées dans la nuit du 29 au 30, j'aurais au moins pu tirer de là mon infanterie et ma cavalerie, en laissant l'artillerie derrière les forts de Joux.
Un Membre de la Commission. — Quand M. le général Clinchant a reçu du général de Manteuffel l'annonoe qall continuait ees opérations de guerre, cela ne lui a*t«il pas donné l'éveil?
M. le général Cuncuant. — Certainement, puisque je l'ai éerit ^ «uasitêt à M. Gambette. J'ai déjà dit qne sans cette incertilode, j'aurais pu essayer de sauver mon inCanterie et ma cavalerie. Mais il y avait encore la question des vivres, et leur défaat m'exposait à perdre mes armées et à en achever la démoralisation.
Je n'avais trouvé à Pontarlier que 4 ou 600 quintaux de fromage et de la viande. Il y avait bien aussi 500 quintaux de .farine ; mais comment la transporter sans la convertir en pain t C'étaient là toutes mes ressources pour 80,000 hommes. Mal^ cela, je voulais tenter de traverser les montagnes, bien que les habitants m'eussent dit : « C'est bi«n difficile et bien dangereux.
DÉFENSE DE PAIilS. m
Les neiges ne sont pas tassées ; le vent lea enlève ei le^ accu* mule, en certains endroits^ à une grande hauteur* Vienneut des coups de vent et vous serez tous perdus. >
Je nourrissais donc ce projet, lorsque me parvint la dépêche du Ministre de la guerre. Comment n'aurais-je pas cm à ce qu'elle m'annonçait, lorsque les renseignements ofûcieux ^i me parvenaient nombreux par la Suisse, me disaienl aussi que Parmistice était général?
Je connaissais les procédés des Prussiens et leur habHeté. La continuation de leur -mouvement vers moi était donc interprétée par moi comme ayant le but de resserrer mes cantonnements. Ils Bavaient, en effet, qae ma position était très-diffteile. -Tous mes efforts tendaient à m* opposer à cette tactique.
D'aiiiaurs, j'avais pris les mesures néeessaîres pouy que ma retraite par les montagnes ne pàt pas être eoupéo. Una divinon (division Ségard) et une brigade du général Cremar, établies à Fraisnes, couvraient la route du défilé da Bonnevaux. Lac officiers prussiens appartenant au corps ennemi plafié eo fiaçe de ces troupes, étaient venus les Yoivt car ils croyaient à l'afo^ tice. Ils avaient causé avec nos officiers. Mais bientôt rappelés à lours corps, ces officiers prussiens rovinroot prévenir la division Ségard qu'ils avaient ordre de l'attaquer. Malheureusement le général Ségard voulut éviter la combat ; il se retira et décou-* vrit le défilé de BonnevauK, Je lui fis de vifs reproches* JUais encore à cette oecasioa, je ne crus pas que les Prussiens aieot eu l'intention d'attaquer et je penasis qu'ils voulaient saolemant acquérir un cantonnement de plus.
Je n'avais cependant pas accepté à la légère la oouvelia de rarmistice et j'avais fait déchirer les affiches que le sous-préfet de Pontarlier avait fait apposer, pour TanAoncer, dans lei^ ruas de la ville. Mais quand la dépêche du Ministre me fut parvenue, je ne vis plus de raison pour douter et je permis d'afficher^
Je croyais d'autant plus à l'armistice que je ne pouvais comprendre une convention de cette nature qui exceptât une année. Avec cette exclusion, j'étais sûr d'être battu, quelle que fût jua situation. En effet, qui aurait empêché les Prussiens d'amener contre moi 300 ou 400,000 hommes ? Enfin, je le répète, Les dépêches qui m'étaient communiquées par la Suisse, présentaient l'armistice comme s'appliquent à toute la France.
Ainsi la dépêche du Roi de Prusse à la Reine, rap|iOftée par le NMtioDal Suisse, était ainsi conçue :
«c Versailles, 90 janvier 1874.
« Hier soir a été signé un armistice de trois semaines. Les
troupes de ligne et les mobiles, prisonniers de guerre, sont internes dans Paris. La garde nationale sédentaire prend le maintien de Tordre dans Paris, etc.
« Les armées en campagne conservent leurs positions respectives. Des zones de neutralité seront fixées.
c C'est la première récompense, etc. >
M. LE Président. — Voici un fait bien expliq[ué.
MM. les Membres de la Commission oiit-ils quelque question à adresser à M. le général Clinchant?
M. le comte Daru. — N'étiez-vous pas -chef d*état-migor da général Bourbaki?
M. le général Gunguànt. — C'était le général Borel qui était chef d'état-major; je commandais le âO^ corps.
M. le comte Daru. — Quel était l'effectif de l'armée quand vous en avez pris le commandement ?
M. le général Clinchant. — Je suppose qu'il y avait près de 80,000 hommes ; mais je ne saurais le dire exactement, car, pendant que j*ai eu le commandement, je n'ai pas reçu une seule situation. C'était chose impossible, et l'on ne peut se figurer les souffrances que les troupes ont eu à supporter.
J'avais beaucoup de canons , 250 environ , et beaucoup de chevaux. Tous les canons ont été sauvés, excepté ceux de la division surprise à Sombacourt. Je n'ai perdu que quelques voitures de bagages qui n'ont pu dépasser le fort de Joux assez à temps. En fait d'hommes, les Prussiens n'ont pris qu'environ 1,500 malades restés à Pontarlier et quelques retardataires.
M. le comte Daru. — Aviez-vous dans votre ai*mée beaucoup de soldats capables de se battre?
M. le général Clinchant. — Oh ! non I Vers la fin, les deux tiers de l'armée étaient en traînards. Le moment était aussi mauvais que le pays ; il y avait des neiges comme je n'en avais jamais vu, et la marche devenait impossible ou, du moins, extr&mement difficile. Il est vrai qu'à côté de cet inconvénient, il y avait un avantage, car, à cause de l'impossibilité de marcher dans les champs, les Prussiens ne pouvaient arriver que par les routes, et nous trouvions à chaque pas des défilés très-faciles à garder.
Si l'armée eût été moins fatiguée, il eût été très-possible d'arrêter l'ennemi iongtempfs, et avec des troupes moins démoralisées, ridée de rester à Pontarlier eût été très-praticable, à condition de faire venir des vivres par la Suisse.
Le général de Manteuffel l'avait bien senti, car il avait dit à
nos parlementaires : c Vous faites venir des vivres de Suisse tant que vous voulez. » Et naturellement on ne l'avait pas détrompé.
J'aurais voulu conclure un armistice pour mon propre compte, mais le général de Manteuffel n'y a pas consenti. Si la Commission veut le permettre, je vais lui donner connaissance de la réponse que le général de Manteuffel m'a adressée à ce sujet.
« Commandant supérieur de V armée du Sud.
c Grand quartier de Villeneuve, 90 janvier 187l| • 5 heures de raprës-midi.
(Je n'ai reçu cette lettre que le 81 .)
c Monsieur le Général,
c J'ai eu l'honneur de recevoir aujourd'hui, pendant la marche, votre lettre d'hier, datée de Pontarlier. Son contenu doit renfermer, en partie du moins, une erreur ; car selon la teneur de la communication officielle qui m'a été faite par le grand quartier général de Sa Majesté Impériale et Royale, mon trèsgracieux maître, à VersaiUes, il a été conclu/ par suite de la capitulation de Paris, un armistice immédiat en ce qui concerne les armées de Paris, et commençant le 31 de ce mois, à midi, pour la i^ et la 2« armées de Sa Majesté ; au contraire, l'armistice ne' comprend pas les armées opérant dans les départements de la Côte-d'Or, du Jura et du Doubs, et j'ai à poursuivre mes opérations jusqu'à ce que j'aie obtenu un résultat décisif. Par suite, il ne m'est pas possible, pour le moment, de consentir à la proposition de Votre Excellence, et mon devoir est de continuer mes opérations contre l'armée de Votre Excellence.
c Mais comme Votre Excellence me dit qu'elle a mission pour traiter toutes les questions qui peuvent avoir rapport à la convention passée devant Paris, j'y vois une possibilité d'arrêter, ici aussi, la continuation de l'effusion du sang. Je m'y prêterai toujours volontiers. Si Votre Excellence est pénétrée du même sentiment, et si vous avez l'intention, après la résistance courageuse qu'a montrée l'armée française, de me faire des propositions qui répondent à la situation militaire du moment dans ce pays, je prie Votre Excellence de me les transmettre jusqu'à demain matin à Levier, mais je dois répéter ici, encore une fois, pour éviter tout malentendu, qu'aucun armistice n'existe pour nous jusqu'à présent, et qu'aussi par cette correspondance entre
Voire Excellence et moi, les opérations ne sont pas suspendues. « Que Voire Excellence veuille bien recevoir rassurance de ma considération très-distinguée •
< Signé ; Db MANTsui^irBL, >
Je n*ai pu accepter les propositions verbales que le général de Manteuffel me faisait transmettre avec cette lettre.
M. le comte Daru. — A quelle époque aviez^vous pris le commandement du S0<^ corps?
M. le général Clinchant. — J'ai pris le commandement du 20« corps la 14 décembre, at je 1'^ eons^irvé jusqu'au 27 janvier.
M. le comte Daru» — Que) était Teffectif de ce corps d armée lorsque vous en avez pris le commandement?
M. le général Cunchant. — 26,000 hommes d'abord, et, quelque temps après, 22,000, lorsque nous fûmes à Châlons.
M. le comte Daru. — Quelle é%X, général, votre appréciation personnelle sur les motifs qui ont f|U déterminer, les négociateurs à exclure Tannée de l'Est de l'armistice?
M. le général Clinchant» — Je crois que les négociateurs français ont été trompés par M. de Bismark, car il est impo6sible de conclure un armistice à Texclusion d'une armée. Si en même temps que l'on m'exceptait, on' avait aussi excepté les armées de Werder et de Manteuffel, on n'aurait laissé devant moi qu'un nombre des hommes que les Picilssiens pouvaient faire marcher contre moi.
M. D£ BoiSBoissEL. -«> Ls nouvello du succès de Villersexel a pu donner au Gouvernement français l'idée que ce succès se continuerait.
M. le comte Daru. — M. Jules Favrc a déclaré qu'il avait été obligé .de subir la loi imposée par M. de Bù^uiai'k.
M. le général Glinguant. — Les Prussiens ne voulaient pas laisser une armée française sur pied : ils savaient bien que l'armée de l'Est était perdue si elle était exclue de l'armistice; et c'est pour cette raison qu'ils ne voulaient pas la comprendre dans la convention.
M. Callet. — A quelle cause attribuez -vous Tiiisuccès des armées de l'Est?
M. le général Cunchant. — Je l'attribue surtout à rinsaftisance des troupes qui composaient cette armée. Ces troupes ne savaient pas manœuvrer, et avaient perdu le moral par suite des» fatigues et des insuccès devant Orléans. •
Une des grandes causes de Tinsuccès ûnal a été le froid et les souffrances de toute sorte qu'ont endurés les troupest Je °^
PÉFENSE DE PARIS. 6â9
crois pas qu'aucune ai*méa ait jamais autant souffert qm les armées de TEst devant Héricourt et devant Pontarlier.
Quant au manque de vivres, il ne s'est fait sentir que dans les demiisrs jours. Encore n'a*t-il frappé que les traînards, car les distributions étaient faites régulièrement à tous les hoounes qui étaient présents à leur corps. Les traînards étaient d'abord le cinquième de l'armée « puis ils sont devenus le quart, puis la moitié, puis dAvantage, et il est clair que ces .hommes ne pou* vaieut loucher des vivres.
Mais si les dtatributlons ont été faites jusqu'à la fin aux corps réguliers, j'ai déjà eu l'honneur de vous dire qu'il n'existait plus d'approvisionnements pour un temps plus long. Lorsque nous sommes arrivés à Besançon, nous croyions y trouver un mots de vivres pour toute l'armée, et nous eussions pu alors v rester et livrer des combatSt car la place était assez forte pour servir de point d'appui à une armée. Or, il n'y avait que pour six jours de vivres, et, dans ces conditions, nous ne pouvions risquer d*épuiser cette ville, et de la faire tomber par la famine, oomme cela était arrivé i Metz. Nous avons pensé qu'il valait mieux essayer de sauver l'armée, au risque de la perdre, que de perdre à la fois l'année et Besançon.
M. le PnésmENT. — Général, nous vous prions de nous laisser votre rapport.
{Séance du 5 août 187i .)
Annexe à la déposition de H. le général Glinchant.
RAPPORT
SUR LES DBRNièRBB OrÉRÂTiONS DR L*AlUliB DR l'bST, PâR lA
oérAral GLIRGHÂNT.
Berne, le 15 iiiars 1871.
Monsieur le Ministre,
J'ai eu l'honneur de vous adresser, à la date du 8 février» un rapport sur les événements qui ont amené l'armée française à se réfugier en Suisse.
La difficulté de rassembler en temps utile tous les documents dont j'avais besoin pour établir un travail complet, ne m'ayant
pas permis de donner à ce rapport tout le développement désirable, je crois devoir y revenir aujourd'hui.
Le 21 janvier, vers trois heures du matin, j*ai reçu la dépèche du ministre, qui m'appelait au commandement de la première armée, en exprimant Tespoir que je saurais la ramener. Je répondis au ministre que, dans les circonstances graves où se trouvait cette armée, je ne me croyais point en droit de refuser le commandement qu'il me confiait, et je lui fis Connaître mon intention de chercher à me retirer par Pontarlier. Le mouvement était dégà ordonné et commencé par mon prédécesseur; je pensais moi-môme que ce parti était le meilleur à suivre dans les circonstances où nous nous trouvions.
Les forces ennemies opérant contre nous se composaient des troupes de Werder et de celles de Manteuffel.
Les troupes de Werder s'élevaient à 90,000 hommes environ : elles comprenaient, outre son ancienne armée, quatre brigades de renfort envoyées d'Allemagne. Ces troupes avaient suivi l'armée de Bourbaki dans son mouvement de retraite sur Besançon.
Sur la rive gauche du Doubs, elles dépassaient les défilés du Lomont, qui forment une barrière solide entre Baume-les-Dames et Blamont; le 21* corps les avait occupés dès le 20 janvier, mais nous les avions perdus dans la journée du 24. Le général Bourbaki avait, dans la journée du 25,' donné l'ordre de les reprendre, et le 18*> corps était parti de Besançon , dans la nuit du 26 au 27, pour appuyer le retour offensif du général BressoUes; mais ces tentatives étaient restées sans résultat. Le 26 au soir, l'ennemi occupait donc toute la ligne du Lomont, depuis Pont-de-Hoide jusqu'à Baume-les-Dames , et commençait même a déboucher au delà.
Sur la rive droite du Doubs, les troupes du général de Werder avaient également suivi la queue de nos colonnes, dans leur marche en retraite sur Besançon, et, le 25, une colonne de 10,000 hommes, après avoir traversé Rougemont et Montbozoa, rejoignait à Rioz une colonne de 4,000 hommes venant de Vesoûl, opérant ainsi la jonction entre Tarmée de Werder et celle de Manteuffel.
Les troupes de Werder avaient ensuite continué, dans la journée du 26, à fortement accentuer leur mouvement \evs l'Ouest : tous les ponts de l'Ognon, qui n'avaient pas été détruits, étaient en leur pouvoir. Ceux de Marnay et de Pesme livrèrent passage à de nombreuses colonnes, qui continuèrent leur marche sur Dôle.
L'armée de Manteuffel se composait du corps de Zastrow, qui avait quitté les Ardennes dans les premiers jours de janvier.
pour venir en chemin de fer jusqu'à Chfttillon-sur^eiae, et d'un ou plusieurs autres corps, qu'on disait venus de Paris, et qui avaient remonté la vallée de la Seine jusqu'à Montbard. Sans avoir jamais été renseigné d'une façon bien précise sur l'effectif de cette armée, dont les éléments semblent avoir été pris de différents côtés» je pense qu'elle devait comprendre environ 50,000 hommes. Elle avait passé la Saône à Gray le d 9 janvier; le 21, les flanqueurs s'étaient emparé des ponts de Marney et de Cussey, pendant que le corps d'armée franchissait l'Ognon à Pesmes et à Gugney, et que l'avant-garde entrait à DôIe, se dirigeant sur Mouchard, et poussait môme jusque vers Salins et Arbois, où elle arrivait le 26.
En un mot, dans la soirée^ du 26, la position de Besançon était enveloppée, au Nord, à l'Est et à l'Ouest, par 140,000 hommes ; une seule route était libre , celle de Pontarlier, et l'on pouvait craindre à chaque instant de la voir également coupée.
Quant à l'armée française, elle occupait les positions sui» vantes :
Le 24* corps était à Nods, Pien*e-Fontaine et Mâche. I^ IS^', envoyé pour soutenir la gauche du 21«, était échelonné sur la route de Besançon à Côte-Brune; mais son mouvement avait été. retardé par l'état des routes, et il n'avait pu dépasser Naucray.
Le 15*> corps gardait la trouée qui se trouve entre le Doubs et la Loue, à hauteur du Bussy : il appuyait sa droite au Doubs; sa gauche s'étendait jusqu'à Ornans.
La réserve appuyait le 15* corps.
Enfin, le 20* corps était sur la rive droite du Doubs, couvrant Besançon depuis Palente jusqu^en avant de Saint-Ferjeux, sauf une division qui avait été adjointe à la division Gremer, et envoyée en avant dès le 25^au matin, pour occuper les débouchés de Salins. Cette division couchait le 26 au soir à Rolando2 et Déserviller.
Quant à la division Cremer, elle couchait, le même jour, un peu en arriére de Salins : le général Cremer faisait prévenir qu'il n'avait pu arriver jusqu'à la ville, et que l'ennemi cherchait à le déborder par la gauche.
Pour résumer en quelques mots la situation, dans la nuit du 26 au 27, l'armée était disséminée sur une ligne d'environ 90 kilomètres, s'étendant de Maîche à la naissance des gorges de Salins, et passant par Besançon. Son effectif pouvait monter à 100,000 hommes, dont la moitié au moins étaient épuisés, démoralisés, avaient les membres plus ou moins gelés, et ne pouvaient ôtre considérés que comme un embarras. Assurément,
cette armée , de formation récente , avec de» généraux souvent sans expérience, avec des états-majors improvisés, et où Félément miKtaire était beaucoup trop rare ; avec des secours administratifs insuffisants, avec des officiers et des soldats sans instruction ni habitudes militaires, cette armée, dis-je, avait loajours été dans des conditions de faiblesse extrême : lorsque j'ea ai pris le commandement, la désorganisation se faisait sentir partout.
Devant la situation telle que je viens d'avoir Thonneur de von» Fexposer, Monsiear le Ministre, il y avait lieu d'examiner trois partis :
Concentrer toutes ses forces dans le voisinage de Besanfoa, pour occuper autour de la place de bonnes positions défensives, s'y retrancher d'une manière solide, s'y organiser, et attendre le moment de reprendre l'offensive;
Ou bieui forcer les lignes ennemies, pour arriver dans la vallée de la Saône, et prendre une ligne de retraite sur Lyon;
Ou enfin, se diriger sur Pontarlier, seul point par lequel non» étions encore en communication avee la France.
Ija parti qui consistait à s'immobiliser autour de Besançon nom eût amenés forcément, en deux Jours, à concentrer toute? no» troupes sons la place. Nous avions perdu les positions do Lomont, et l'ennemi, suivant le 24» corps dans sa retraite, occnpait déjà les plateaux du Jura, dont les ressources devaient être considérées comme perdues ponr nous. L'armée, qui n'était approvisionnée que pour sept jours, aurait affamé la place et la ville en moins de trois semaines. Concentrer Tarmée autour de Besançon avait donc ponr résultat inévitable et fatal une capitolation à courte échéance, aboutissant à la perte totale de Tarmée, de son matériel, et aussi de la place, que nous entraînions dans notre mine, tandis qu'on lui laissant tout juste la garnison nécestaire à sa défense, elle avait des ressources suffisantes pour se soutenir encore trois mois.
Se faire un passage pour gagner la vallée de la Saône semblait préférable à certains égards. Deux directions pouvaient être prises : celle d'Auxonne , dont le pont nous appartenait, et celle de Verdun ou de Lons-le-Saulnier, par Quingey. La ligne de l'ennemi était assez étendue, et on pouvait croire à la possibilité de la forcer. Mais il fallait d'abord concentrer lannée avant d'çffeetuor ce mouvement. Cette ooncenti*ation demandait du temps, et il est certain que l'ennemi, renseigné «nr nos mouvements par ses espions et ses éclaireurs , aurait pris ses mesures pour nous arrêter. Une on deux divisions peut-être aoraient pu s'échapper, mats pour tout militaire qui a vu Tétatde
Tannée le 26 Janvier, et qui juge la question avec impartialité, il est incontestable .que 80,000 hommes au moins auraient été refoulés en désordre sur Besançon, et môme on pouvait craindre de plus grands désastres.
n ne restait donc plus qu'à marcher sur Pontarlier, dont la route, quoique fortement menacée, nous était encore ouverte. Ce parti, auquel s'était arrêté le général Bourbaki , et en prévision duquel étaient déjà donnés les ordres de mouvement pour la journée du 21, offrait quelques chances de salut, avec la certitude de sauver Besançon. L'iilfendant en chef de l'armée, M. Priant, avait annoncé qu'à Pontarlier on trouverait des approvisionnements considérables , qui pourraient se renouveler par les chemins de fer de la Suisse.
La position de Pontarlier est admirablement disposée pour la défense, elle ne peut être tournée qne par deui routes, celle des Allemande au nord, et au sud celle qui traverse les défilés de Vaux. En toute saison, ces routes, fortement encaissées dans des vallées profondes , sont très-faciles è défendre : dans les circonstances où nous nous trouvions, avec un terrain couvert de 0°^50 centimètres de neige, qui ne permettait pas, même à Finfanterie, de passer ailleurs que sur les routes, quelques hommes devaient suffire pour arrêter Tennemî. Quant à l'attaque de front sur Pontarlier, la position, formidable en elle-même» devait être considérée camme inexpugnable, ponr peu qu'on la défendit, avec les difficultés que la neige apportait aux mouvements des troupes*
J'espérais, si j'arrivais à Pontarlier, y tenir aussi longtemps que le permettraient mes ressources en vivres, lesquelles, d'après les promesses de l'intendant, devaient se renouveler fort longtemps, et mes ressources en munitions, qui étaient considérables, car tous les parcs avaient reçu l'ordre do suivre le mouvement général de l'armée. Je préférais, assurément, me voir immobilisé autour de Pontarlier, qu'enfermé dans Besançon; mais j'avais de fortes raisons de penser que je pourrais me retirer par les routes tracées au fond des vallées parallèles au Jura : ces routes sont au nombre de deux ; l'une, praticable aux voitures, passe par Mouthe, Chaux-Neuve, Foncine, Saint-Laurent et Saint-Claude, ou Morez et Gex ; l'autre , bonne seulement pour rinfantërio et la cavalerie, passe par Mouthe, Chaux- Neuve, la Chape lle-des-Bois, Morez et Gex, et Saint-Claude. Avec répaisse couche do neige qui couvrait tout le pays, il suffisait) pour tenir complètement la première, de garder le défilé de Honnevaux, à Vaux; le défilé des Planches, celui de Morillon, et enfin la route de Saint-Laurent à Clairvaux, dans le (;ns
où rennemi étendrait jusque-là ses opérations. Quant à la se ' conde, pour la conserver, il suffisait de tenir les gorges de Vaux et les défilés que traverse la première, entre Foneine et Chaux-Neuve.
On pouvait espérer que la présence à Dijon du corps de Gari* baldi, et à Lons-le-Saulnier ou dans les environs, de sept ou huit mille mobilisés, inquiéterait, si elle ne pouvait réussir à l'entraver, la marche des Prussiens vers le Sud. J'avais donc de fortes raisons de croire que nous pourrions prévenir l'ennemi dans Toccupation de ces points, et, comptant sur les promesses de vivres que m'avait faites l'intendant en chef, je considérais le salut de l'armée comme certain, si je parvenais à la concenti*er autour de Pontarlier, et à faire occuper les défilés de Vaux, les Planches et le Morillon.
Tous mes efforts tendirent à nous assurer ce résultat.
Je laissai, pour la journée du 27, s'exécuter les mouvements ordonnés par le général Bourbaki, et toute l'armée prit la direction de Pontarlier, sauf Ui !'• division du 2(H corps, et la %* division du ib^t qui restèrent à Besançon pour assurer la défense de la place.
Tous les officiers du génie avec leurs troupes, ainsi que tous les ingénieurs attachés à Tarmée avec leurs ^ouvriers, partirent pour Pontarlier avec mission de déblayer la neige sur la route que nous devions suivre, et de créer des obstacles sur celles qui pouvaient servir à l'ennemi. Je les fis accompagner par deux officiers de mon état-major, pour les appuyer dans les réquisitions qu'ils devaient faire auprès de toutes les autorités locales, en vue d'accélérer l'exécution de leurs travaux.
Lo 27 au soir, l'armée occupait les positions suivantes :
Le 18° corps à Nods et Falleram ; La 2® division du 20* corps était a Ornans ; Le IB^' corps à Bolandoz et Sept-Fontaines ; La 3" division du 20* corps à Sombacourt et Bians ; La division Cremer à Levier ;
La réserve générale à Chautraus^ Beugney et Amathey. Quant au 24« corps, ses tètes de colonne commençaient à arriver à Pontarlier.
Le 28, le mouvement de concentration sur Pontarlier se continua, mais avec beaucoup de difficultés et une immense fatigue pour les hommes, à cause de la neige. Le soir, Tarmée occupait les positions suivantes :
Le iS^' corps, de Brigny à Doubs ;
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La réserve générale à Goux, Veux et Bians ;
La l*" division du 15* corps à Sombacourt ;
La 3« division du 15* coi*ps à Pontarlier;
La 2* division du 20* corps à Sepi-Fontaines et Villers ;
La 3* division du 20* corps à Châssis et Bulle ;
La division Gremer à Dommartin et Houtaud ;
Enfin le 24* corps avait deux divisions (d'Ariès et Gommagny) engagées au delà de Pontarlier, sur la route de Mouthe : la 3* (BusseroUes), restée un peu en arrière, se trouvait entre Morteau et Pontarlier.
Je pouvais donc considérer comme accomplie la concentration des troupes autour de Pontarlier.
Mais une grande déception m'attendait à Pontarlier. Les approvisionnements promis n*existaient point, et les mesures prises pour faire arriver des vivres par la Suisse ne garantissaient pas d'une manière suffisante le ravitaillement de l'armée. La situation devenait très-grave. 4e prescrivis à l'intendant de faire tous ses efforts pour sortir l'armée de l'embarras où il l'avait mise : mais les faibles ressources qu'il put nous procurer ne changèrent pas sensiblement la situation. Je n'avais plus alors qu'une chance de sauver l'armée, c'était de me retirer par la route de Mouthe.
J'ordonnai en môme temps aux généraux d'user largement du droit de réquisition, et enfin, je pris toutes les mesuras pour nous assurer la possession des routes de Mosey et Saint-Claude.
Je fis partir une compagnie du génie dans la direction de Vaux, afin d'y créer des obstacles susceptibles d'augmenter les facilités de la défense. Le colonel du génie Barrabé fut également en« voyé sur la route de Mouthe pour couper le pont des Planches et obstruer les défilés des routes qui menaçaient nos lignes de retraite.
Je fis partir en môme temps le général Gremer avec deux régiments de cavalerie armés de chassepots, pour s'emparer des défilés et en assurer la garde jusqu'à l'arrivée de l'infanterie. Il était suivi par sa 1'* brigade, et devait ôtre appuyé par deux divisions du 24* corps, déjà engagées sur la route. Le général Gremer devait me faire parvenir de ses nouvelles le lendemain, avant midi. Je ne voulus pas, avant de les avoir reçues et de connaître l'étiit dans lequel se trouvaient nos lignes de retraite, ainsi que la mesure dans laquelle nous en pouvions user pour le passage des voitures, prescrire un mouvement de concentration trop prononcé en arrière de Pontarlier, que devait encore traverser la 3* division du 24* corps, restée sur la route de Morteau. J'avais d'ailleurs intérêt à laisser déblayer les routes avant
IV
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d'y engager ]es troupes, déjà bien épuisées par les deum journées de marche qu'elles venaient d« faire dans la neige des hauts plateaux. Je désirais leur donner le temps de faire des réquisitions dans les villes qpi'eUes oecupaient, et enfin je ne voulais pas engager mon artillerie sur la route de Mouthe avant de savoir si elle pourrait la suivre pour effectuer sa retraite.
En conséquence, je me bornai ft rappeler les troupes dans les villages avoisinant Pontarlier; et ij^ans la matinée du S9| elles prirent les positions suivantes :
Le 18* corps vint se masser à Houtaud, Donunartin, Voilleein^ Arçon et Doubs. La i* division du 10* corps vint oesuper Ghassois et Bulle.
IjS 8* division du âO" fut établie à Dompierre et Fraane, avec la fl* brigade de la division Gremeri qui devait ooeuper Bonne- Vaux avec deux bataillons.
La l'« division dil 18* oerps resta à Sombacourt et la réserve à Goux, Youx et Bians.
La 8* division du 16* corps resta : une brigade à Pontarlier^ et l'autre aux Granges, Narbos et à la RivièrëA
Quant au 14* corps^ il continua son mouvement sur Mouthe, où arriva la division d'Arles, aveo ordre d'appujer la division Grcmer dans l'occupation du défilé.
Au moment où je prenais toutes ces mesures, le 8on»*préfet de Pontarlier m'annonça qu'un armistice venait d'être oondu, et j'appris qu'il en avait affiché la nouvelle* Ma première pensée fut de croire à une manœuvre de l'ennemi pour nous endormir dans une fausse sécurité et troubler le moral de nos troupes»
Je recommandai au soUs-préfet de garder le secret, je fis arracher les affiches qu'il avait déjà mises en placoi et j'attendis, pour commencer le mouvement général de retraite, des nouvelles du général Cramer, m'annonçant que les passages étaient libres. Ces nouvelles me parvinrent dans l'après^midii vers quatre ou cinq heures ^
Le 19, dès le matin, Gremer avait pu gagner Foncine et Saint- Laurent avec sa cavalerie : un poste, détaché de Foncine sur les Planches, tenait le défilé, et un autre poste, détaché de Saint- Laurent, occupait le Morillon. Les deux autres routes sur lesquelles je comptais m'appartenaient donc^ et on devait croire que je les conserverais, la cavalerie envoyée aveq le général Gremer comprenant 900 dragons ou chasseurs d'Afnque, tous armés de chassepots et susceptibles de combattre à pied : de plus, l'infanterie suivait à courte distance ; d'abord la S* légion du Rhône, qui, arrivée à Mouthe le 19, à huit heures du matin, avait reçu du général Gommagny l'ordre d'en repartir le plus
tôt possible : puis, la l** brigade de la division Gremer» qui était arrivée à la Gluze dans la soirée du 28, et qui devait se remettre en route le lendemain de très-bonne heure.
Ces deux troupes se mirent effectivement en marche, comme on le leur avait prescrit : mais vers quatre heures de Taprèsmidi, au moçnent où la tête de colonne arrivait à Ghaielblanc, un cavalier venait annoncer que le détachement mis en position au défilé des Planches n'avait pas tenu, qu'il avait été repoussé, que Foncine-le-Bas môme avait été abandonné, et que toute la cavalerie était allée rejoindre le général Gremer à Saint-Laurent. Il est à regretter que cette cavalerie n'ait pas pris des mesures plus efficaces pour garder la position, et que le colonel du génie, Barrabé, n'ait point rempli la mission dont je l'avais spécialement chargé.
Le colonel qui commandait la légion du Rhône fit continuer la marche, et prit ses dispositions pour attaquer Foncine-Ie- Bas avec sa tête de colonne, après avoir envoyé un cavalier pour hftter l'arrivée de la brigade Gremer. En arrivant à Foncine-le-Bas, vers huit heures du soir, Tavant-garde des mobilisés du Rhône fut reçue par une fusillade qui se ralentit peu à peu et cessa tout à fait à neuf heures : l'ennemi se retirait* dans la direction des Planches. Surpris de ne pas voir arriver la 2* brigade de la division Gremer, et troublé par des bruits d'armistice qu'il avait entendus sur sa route, le colonel de mobilisés du Rhône se borna à laisser un poste à Foncine-le-Bas, et rentra à * Foncine-le-Haut, pour retrouver le colonel Millot, qui commandait la l^* brigade Gremer. Get officier avait, en effet, suspendu son mouvement à la nouvelle de l'armistice, qui lui avait été donnée par le maire de Foncine, et il envoyait un parlementaire à l'ennemi pour lui signifier la cessation des hostilités. Gc parlementaire rencontra les Prussiens à quelques kilomètres au delà de Foncine-le-Bas, sur la route de Ghampagnole par les Planches. Nous étions donc, encore une fois, maîtres de la route de Saint-Laurent.
Autour de Pontarlier, des événements d'une assez gréhide importance se passèrent également dans cette journée du 29. Les troupes avaient, dans la matinée, pris, sans difficultés, les positions et cantonnements qui leur étaient assignés : mais entre trois et quatre heures, la l^^* division du i^^ corps, qui cependant avait été prévenue deux heures à l'avance de l'arrivée de l'ennemi, et qui occupait un défilé facile à garder, fut attaquée à Sombacourt sans avoir pris les dispositions nécessaires pour se défendre. Elle perdit six bouches à feu, presque tous ses bagages, et laissa entre les mains de l'ennemi un grand nombre dô
prisonniers, parmi lesquels se trouvaient le général d'Astugue» qui commandait la division, ainsi que le général Mlnot. Le brouillard intense qui régnait à cette heure explique comment la réserve générale, établie à un kilomètre seulement, n*out con« naissance de Fattaque qu'au moment où Tennemi était déjà maître de Sombacourt : elle se retira sur le 18* corps.
Cette surprise découvrait ]a division Thornton, qui était, à la tvnbée de la nuit, brusquement attaquée dans Ghaffois; mais elle s*y maintint énergiquement.
La nouvelle de oes deux attaques me parvint au moment où je venais de recevoir une dépèche de Bordeaux m^annonçant Tarmistice et où je faisais rédiger des instructions invitant les chefs de corps à s'entendre avec les commandants des forces ennemies pour la cessation des hostilités. J'envoyai ûnmédiatement à Ghaffois un officier qui trouva trois bataillons de la division Thomton solideméSt établis dans le village et tenant l'ennemi en respect depuis deux heures par une fusillade bien nourrie. Le général Thornton fit cesser le feu et envoya un parlementaire. L'ennemi, de son côté» fit avancer un officier escorté par un peloton ; mais pendant qu'on échangeait des pourparlersy l'infanterie prussienne, cpie notre feu n'arrêtait plus, pénétra dans le village sans opposition, profitant ainsi de la surprise causée dans nos rangs par l'ordre de cesser le feu, et de l'inexpérience des officiers de mobiles qui ne surent pas la maintenir à distance, désarma les hommes et les constitua prisonniers.
Il est vrai que l'erreur fut ultérieurement reconnue, et que le général prussien renvoya les hommes le lendemain, attendant, dit-il, pour rendre les fusils, que l'armistice lui eût été notifié par son gouvernement. Ces fusils furent renvoyés plus tard, après notre entrée en Suisse. Quoi qu'il on soit, le village de Ghaffois fut, dans la soirée du 29, occupé partie par nous, partie par les Prussiens.
Il fallait au plus vite faire cesser le malentendu qui régnait au sujet de ^armistice. J'étais bien loin de mettre en doute, sur une matière aussi grave, l'exactitude des dépêches du Gouvernement, qui toutes se confirmaient, et qui toutes étaient conçues dans les termes les plus explicites et les plus formels.
Malgré l'ignorance où paraissaient se trouver les généraux ennemis de la nouvelle que je leur annonçais, j'hésitais d'autant moins à conserver mon opinion, que, dans la journée du 30, je recevais par la Suisse le texte d'une dépêche adressée par l'empereui* Guillaume à l'Impératrice, et conçue dans le même sens ((ue les dépèches venues de Bordeaux.
Je pouvais croire à des retards survenus dans la transmission des télégrammes entre Versailles et le quartier général de M. de Manteuffel, ou peut-être à un désir éprouvé par le général ennemi de rectifier les positions occupées par sa ligne de bataille ; mais je ne pouvais admettre que le malentendu fût de nature à durer bien longtemps.
Dans la journée du 80, je rendis compte au ministre des difficultés qui venaient de se produire, et je reçus une réponse par laquelle on me signifiait que la prétention du général de Manteuffel était la violation formelle de la convention signée à Versailles. De nouveaux échanges de parlementaires eurent lieu entre mon quartier général, établi à Pontarlier, et le quartier général allemand, établi à Villeneuve, à 28 kilomètres de distance. Ces pourparlers furent nécessairement très-longs, et le 31 , vers deux heures du matin, je reçus une lettre du général de Manteuffel, m'annonçant que l'armistice ne concernait point les départements du Doubs et du Jura et de la Gôte-d*Or. Néanmoins, croyant encore à un malentendu que pouvait expliquer la différence des dates entre les dépêches qu'il avait reçues et celles qui m'étaient parvenues, je lui envoyai un deuxième officier pour lui proposer un armistice de trente-six heures, pendant lequel nos gouvernements respectifs pourraient se mettre d'accord, et nous adresser des instructions dans le même sens. Cette dernière proposition fut refusée, et j'en appris la nouvelle le 31, dans Taprès-midi.
Pendant la soirée du 29, du 30, et la matinée du 31, la croyance formelle où j'étais de la réalité de l'armistice avait suspendu notre mouvement. On s'était borné à échelonner des pelotons de cavalerie sur la route de Besançon à Pontarlier, afin d'assurer les communications de cette place avec la France par les routes que nous tenions, et que l'ennemi n'avait pas entamées. Sans cette croyance, j'aurais certainement pu accélérer la retraite de mon infanterie par la Chapelle-des-Bois ou par Foncine, suivant les circonstances, de manière à la rendre à peu près assurée. Je me contentai d'opérer quelques mouvements de détail, commandés par les circonstances. Les bataillons de la division d'Astugue, qui s'étaient échappés de Sombacourt, furent, dans la matinée du 30, dirigés sur Vaux pour renforcer la garde du défilé. Dans la soirée, la division Ségard (20* corps), qui se trouvait à Dompierre, et la 2* brigade de la division Gremer, qui se trouvait à Frasnes, furent prévenues, par le général prussien Zimmermann, d'avoir à évacuer leurs positions ou à s'y défendre, car elles allaient y être attaquées. Le général Ségard ne crut pas devoir attendre l'attaque ; il dirigea sa division sur
Pontarlier, et comme je lui avais fait dire de gairler à toat événement la position de Bonnevaux , qui commande l'entrée dn défilé de Vaux, il dirigea de ce côté la 2* brigade de la division Gremer; mais comprenant mal les instructions qu'il avait reçues, il prescrivit au colonel Poulet, qui avait pris le commandement de cette brigade, de battre en retraite sur Mouthe, n passant par Bonnevaux, laissant ainsi la %^ brigade de la â* division du 15* corps toute seule à la garde du défilé de Vaux. Je fis arrêter la division Ségard en avant de Pontarlier.
Pour résumer en quelques mots la situation» malgré la triste affaire de Sombacourt, malgré le regrettable malentendu de Ghaffois, malgré l'abandon de Dompierre et Frasnes, et riscroyable facilité avec laquelle le général Ségard avait, sans m'ea rendre compte, donné à la 2* brigade de la division Cremer Tordre de se replier sur Mouthe en abandonnant le défilé de Vanx, nous étions encore solidement établis autour de Pontarlier dans la soirée du 30. Je dus, pour empêcher la division Thomton, cantonnée à Bulle, de rester trop en l'air, la faire replier en deçà du Drugeon, et j'eus toute facilité pour prendre, dans la nuit, mes dispositions pour combattre le lendemain, 31, autour de Pontarlier, si l'armistice, sur la réalité duquel je commençais à avoir quelques doutes, était réellement de nulle valeur.
Dans la matinée du 31 las troupes étaient établicB dans les positions suivantes :
Le 18^ corps occupait les hauteurs qui sont au Nord-Est de Pontarlier ainsi que les hauteurs du Sud-Ouest, jusqu'en face des granges Marboz : il surveillait en outre la route de Morteau ptr les Allemands.
. La réserve générale était établie à Pontarlier et aux abords immédiats de la ville.
La division Peytavin (15* corps) occupait la montagne au Sad- Ouest de Pontarlier, depuis la gauche du 18* oorps» jusqu'aux environs de Bonnevaux.
Les débris de la division d'Âstugae (15* corps), ainsi que de la division Ségard, gardaient Vaux et les débouchés en arrière.
Enfin la division Thomton était en réserve à la Gluxe.
Quant au 24* corps, il restait échelonné sur la route de Mouthe, et le général Gommagny recevait l'ordre de faire filer le plus de monde qu'il pourrait par la route de la Ghapelle-des-Bois. C'est ainsi que la division d'Ariès put, dans la journée, prendre la route de Morez.
Mais des événements de la plus extrême gravité avaient ea lieu sur notre gauche.
Dans la nuit du 29 au 90, pendant lee négociatione entamées
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entre le oolonel Millot et les officiera prussiens, dont les troupes étaient concentrées à Champagnole, un poste ennemi ét^it venu réoccuper Foncine~le-Bas, se trouvant en face de nos troupes établies dans le reste du village. L'indécision qui résultait des nouvelles contradictoires relatives à Tarmistice, la crainte où S0 trouvaient les officiers français de fournir un prétexte à des hostilités qu'ils craignaient de voir recommencer dans l'état de désorganisation et d'épuisement où se trouvaient leurs soldats; enfin la distance de 45 kilomètres qui les séparait du quartier général, toutes ces causes réunies nous avaient, une seconde fois, fait perdre le passage de Foncine : j'appris cette nouvelle dans la nuit du 80 au 31.
Le général Gommagny avait, le SO au matin, pris ses dispositions pour faire une attaque sur Foncine, afin de reconquérir ce passage; mais les nouvelles de l'armistice l'arrêtèrent, et quand j'ai été à môme de lui donner des indications positives, dans la soirée du Si, l'ennemi occupait la position avec des forces imposantes.
Il ne nous restait plus alors, pour faire notre retraite, que le passage de la Ghapelle-des-Bois. Mais cette route, qui sur quelques points n'est qu'un sentier, était, en outre, obstruée par les neiges qu'on n'avait pas encore eu le temps de déblayer.
C'est dans cette situation que nous trouva le dernier refus de M. de Manteuffel, le 31, vers trois heures de l'après-midi.
Peu après arrivait une dernière dépêche du Ministre, m'annonçant, qu'en effet, l'armée de l'Est n'était pas comprise dans la convention de Versailles, et qu'on me laissait le soin de régler la situation.
Prévoyant, dès le 31 au matiu, que les affaires pourraient en arriver à prendre cette tournure, j'avais déjà ordoi^né de faire filer les bagages et les pares d'artillerie en arrière du fort de Joux avec les écloppés et les malades. Vers trois heures de Taprès-midi, j'avais, en outre, envoyé un parlementaire au général de l'armée suisse pour traiter la question de passage sur le territoire de la Confédération, de notre matériel et de nos malades, dans le cas où nous en serions réduits à cette extrén^ité. Quand je fus définitivement fixé sur les intentions de M. de Manteuffel, je réunis un conseil de guerre auquel je convoquai tous les généraux de divisions présents à Poptarlier, afin do leur bien faire connaître la situation, et de prendre avec eux les mesures les plus efficaces pour assurer le passage en Suisse de notre artillerie, de nos bagages et de nos écloppés, en dirigeant toute notre infanterie sur Les routes qui nous permet^iept de gagner encore le département de l'Ain,
Mais au moment où le conseil venait de se réunir, vers huit heures du soir, je reçus la nouvelle d'un événement qui rendait notre situation plus critique encore que je ne pouvais le prévoir. Un officier envoyé par moi, dès le matin, du côté de Vaux, pour insister sur les ordres donnés, relativement à la garde des défilés, vint m'apprendre que les troupes chargées de cette défense n'avaient pas tenu, et que nous étions menacés de nous voir tournés en arrière de Pontarlier. Cette nouvelle me fut confirmée par une note du général Commagny, annonçant que l'ennemi se répandait sur le lac de SaintrPoint, et nous coupait la route de Monthe, en occupant les gorges Sainte-Marie.
Je demandai aux généraux si, profitant des accidents de terrain, ils pouvaient encore arrêter l'ennemi en arrière du défilé de Vaux à Oye, le Gernois et Montperreux, de manière à sauvegarder encore les derrières de Pontarlier. Ils ne purent rien me promettre. L'évacuation de Pontarlier devenait donc indispensable. Je propesai alors de tenir les crêtes qui se trouvent entre le Lormont, le fort de Joux, Oye, Moulperreux et la frontière suisse.
Les généraux m'objectèrent qu'il leur serait bien difficile, dans ces conditions de voisinage immédiat de la frontière, de conserver leurs hommes sous la main : les chemins étaient, «d'ailleurs, à peu près impraticables. Enfin, nous avions épuisé toutes nos provisions de pain et de biscuit, et il ne nous restait plus que trois ou quatre cents quintaux de farine arrivés la veille, c'est-à-dire de quoi faire vivre l'armée pendant un ou deux jours au plus, et encore fallait-il improviser immédiatement les moyens de transformer cette farine en pain,
La situation était sans issue, les hommes étaient épuisés : l'armistice avait porté au moral des troupes le coup le plus funeste : je ne pouvais plus les nourrir. Il me fallait prendre un parti sans plus attendre, sous peine de voir périr Tarmée. Quelque pénible que fût la détermination dont j'avais à subir la responsabilité, je décidai que nous entrerions en Suisse, tout en prévenant les généraux que j'autorisais à rester en France tous les corps ou détachements qui croiraient pouvoir se frayer un passage, en suivant les sentiers des montagnes dans lesquels il leur serait possible de s'aventurer.
J'envoyai à mon parlementaire l'ordre de traiter définitivement de notre passage sur le territoire suisse, et je me rendis aux Verrières, où je signai la convention dont il avait préparé les bases et qui se trouve jointe au dossier.
Dans la matinée du l*' février, Tennemi exécuta le mouvement tournant que tout faisait prévoir dès la 'veille, Mans l'intention de
aoQs couper notre retraite, pendant qu'il préparait une attaque de front sur Pontarlier; mais il fut arrêté dans la vallée du Lac de Saint-Paul par la présence des troupes qui s'y trouvaient encore, ce qui permit l'évacuation de Pontarlier. La ville fut occupée par l'ennemi au moment où nos dernières troupes en sortaient. Il suivit la queue de nos colonnes dans la direction du fort de Joux, et notre arrière-garde soutint un combat assez vif, dans lequel nous perdîmes peu de monde et pas de matériel.
Les batteries de position que, dès la veille, j'avais fait établir sous la protection du fort de Joux, arrêtèrent la poursuite des Prussiens, et leur firent éprouver des pertes sensibles.
Notre entrée en Suisse s'est effectuée par trois routes, celle des Verrières, que suivit à peu près tout le matériel, celle de Fourgs, et celle des Hôpitaux.
La division Gremer et la 8* légion du Rhône qui, dans la nuit du 31 au l*', se trouvaient entre Foncine-le-Haut et Chaux- Neuve, auraient peut-être pu rester en France, et prendre la route de la Chapelle-des-Bois, qui était encore libre ; mais des renseignements inexacts décidèrent le colonel Pontet à engager sa troupe sur la route de Gernois-au-Sentier.
La division d'Ariès, la division de cavalerie du général de Longuerue, une partie de la cavalerie du 20* corps avaient pu gagner la France. Le général Gremer s'était également rendu en France avec les premières troupes de cavalerie qui avaient eu pour mission de garder la route.
Enfin le 1' février au soir, lorsque tout le matériel de l'armée fut entrée en Suisse, et qu'il ne restait plus en France que quelques bataillons prôts à passer la frontière, dans la matinée du 2, le général Pallu, dont la troupe avait combattu jusqu'au dernier montent, me prévint qu'il profitait de l'autorisation que j'avais donnée d'une manière générale à tous les groupes qui voudraient en user, et qu'il allait longer la frontière [par des sentiers de montagnes poar rentrer en France : il put, de la sorte, gagner le département de l'Ain, avec cinquante hommes robustes et décidés.
Tel est, Monsieur le Ministre, le récit exact des tristes journées de mon commandement. Si je n'ai pu conserver mon armée à la défense du pays, je crois avoir tenté ce qu'il était possible de faire pour la sauver.
Malgré l'état misérable où elle se trouvait le 27 janvier, et qui résultait bien plus des vices de son organisation et des souffrances qu'elle avait endurées, que de la situation fâcheuse où l'avaient mise les mouvements de l'ennemi, je crois que j'aurais pu ramener presqfue toute mon infanterie sans le manque de
Tivres ou je me suis trouvé en arrivant à Pont^rlier, d'où a résulté une grande gène dans les mouvements de Tannée, à partir du 28, et qui a rendu tout à fait impossible une défense prolongée autour de Pontarlier, et surtout sans la fatale nouvelle de l'armistice, qui, pendant quarante-huit heures, a paralysé mes mouvements, tandis que l'ennemi continuait les siens,, et qui a tellement abattu le moral de toutes les troupes, que le 31 au soir, quelques bataillons à peine étaient capables de soutenir la présence de l'ennemi, et encore comptaient-ils à peine le tiers de leur effectif.
Peut-être une diversion du corps d'armée qui se trouvait à Dijon aurait-elle réussi à contrarier les mouvements de M, de Manteuffel. Il ne m'appartient pas de rjen avancer sur la possibilité de faire quelque chose avec des troupes qpi n'étaient pas sous mon commandement : tout ce que je puis dire, c'est que le 1« février, au moment où une partie de mon armée avait déjà passé la frontière, je reçus du général Garibaldi la dépêche télégraphicpie suivante :
« Je me propose de faire une démonstration sur les dernéret de l'ennemi.
4 Tenez-moi informé. •
Je suis, avec un profond respoot. Monsieur le Ministre, votre très-obéissant serviteur.
Signé * Général Glincbast.
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